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INTRODUCTION. 


Kilt  de  l'ouvrage.  —  Allonse  et  saint  Louis  sont  inséparables.  —  Ih  repré- 
sentent rèrc  féodale.  —  L'administration  de  saint  Louis  peu  connue.  — 
On  peut  l'éclairer  par  celle  d'.'Ufonse  sur  laquelle  on  possède  d'abondants 
renseignements.  —  Alfonsc  a  facilité  l'annexion  des  provinces  de  l'Ouest 
et  du  Midi  à  la  couronne.  —  Son  excellent  gouvernement.  —  Centralisa- 
tion étonnante  mise  en  pratic[ue  par  ce  prince.  —  L'étude  de  son  admi- 
nistration permet  de  connaître  à  fond  le  moyen  âge. 


Alfonse  de  Poitiers  est  un  personnage  nouveau  dans 
l'histoire;  il  a  été  jusqu'ici  profondément  ignoré,  aussi 
trouvcra-t-on  étrange  de  voir  ce  nom  obscur  figurer  sur 
le  titre  de  cet  ouvrage  à  côté  du  nom  éclalant  de  saint 
Louis.  Et  cependant  rien  n'est  plus  équitable  que  ce 
rapprochement.  Tous  deux  ont  eu  le  même  labeur; 
mais  l'un  a  recueilli  la  gloire,  l'autre  a  eu  l'oubli  pour 
partage.  On  ne  saurait  pourtant  séparer  Alfonse  de  son 
frère,  car  leur  œuvre  a  été  conniiune,  et  tous  deux  ont 
un  droit  sinon  égal,  du  moins  incontestable,  au  souve- 
nir des  hommes. 

Dans  un  précédent  travail,  nous  avons  i<etracé  l'état 
de  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  nous  efforçant  de 
pénétrer  dans  les  plus  intimes  détails  de  l'administra- 
tion au  commencement  du  quatorzième  siècle'.  Les 
suffrages  de  l'Académie  des  itiscriptions,  ratifiés  parle 
bienveillant  accueil  du  public,  nous  ont  donné  lieu  de 
croire  que  nous  n'avons  pas  entièrement  échoué  dans 
cette  tâche;  mais  avions-nous  atteint  le  but  que  nous 

'  La,  France  sous  Pliilippe  le  Bel,  1  vol.  in-S",  Pion,  1801. 
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nous  sommes  proposé  depuis  longtemps,  de  faire  con- 
naîlre  les  institutions  de  la  France  au  moyen  âge?  Nous 
ne  l'avons  point  pensé.  En  effet,  le  moyen  âge  est  bien 
vaste,  et  l'on  comprend  sous  ce  nom  un  laps  de  temps 
considérable,  pendant  lequel  des  révolutions  véritables 
se  sont  progressivement  accomplies.  C'est  ainsi  qu'il  y 
a  un  abîme  entre  la  France  de  Philippe  le  Bel  et  celle 
de  saint  Louis,  bien  que  ces  deux  rois  soient  à  peine 
séparés  par  quelques  années. 

Pbilippe  le  Bel  appartient  en  quelque  sorte  au  monde 
moderne;  il  rompit  l'équilibre  des  pouvoirs  sur  lesquels 
avait  jusqu'alors  reposé  la  société ,  il  tira  tout  à  lui. 
L'unique  représentant  de  la  France  fut  désormais  le 
•Roi,  qui  agissait,  ainsi  qu'il  se  plaisait  à  le  proclamer, 
en  vertu  de  sa  toute-puissance  et  de  sa  pleine  autorité. 
Philippe  le  Bel  a  engendré  Louis  XIV.  Quelle  différence 
avec  ce  qui  se  passait  un  demi-siècle  auparavant,  au 
temps  où  la  France  gardait  encore  sa  constitution  féo- 
dale! Il  y  avait  alors  trois  grandes  classes,  inégales  en 
pouvoir,  mais  ayant  chacune  son  action  et  ses  garan- 
ties :  la  noblesse,  le  clergé,  le  tiers  état.  La  royauté 
n'était  qu'un  pouvoir  modérateur  et  protecteur.  Le 
règne  de  saint  Louis  offre  l'idéal  de  la  royauté  féodale, 
et  l'on  peut  affirmer  que  ce  prince  a  été  un  grand  roi 
constitutionnel,  car  il  respecta  scrupuleusement  la 
constitution  politique  qu'il  trouva  établie.  Il  chercha 
sans  doute  à  en  tirer  parti,  mais  il  n'essaya  pas  de  la 
transformera  son  profit,  sous  prétexte  de  l'améliorer. 

C'est  donc  saint  Louis  qu'il  convient  d'étudier  pour 
se  former  une  juste  idée  de  la  royauté  féodale;  mais  ici 
s'offre  une  difficulté  :  les  documents  font  défaut.  Inter- 
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rogeons  les  contemporains.  Le  confesseur  de  la  reine 
Marguerite  et  Geoffroi  de  Beaulieu  nous  révèlent  le 
saint;  le  sire  de  Joinville  nous  trace,  dans  ses  Mé- 
moires, un  fidèle  portrait  du  fils  de  Blanche  de  Castille 
et  nous  met  à  même  d'admirer  l'homme  dans  toute  sa 
beauté  morale.  Mais  où  trouver  le  roi,  le  gouvernant? 
Ce  ne  sera  certes  pas  dans  cette  Vie  de  saint  Louis  où 
Lenain  de  Tillemont  a  recueilli  avec  une  patience  infi- 
nie et  comme  entassé  une  foule  de  renseignements 
utiles ,  mais  où  il  n'y  a  ni  vie  ni  couleur,  défauts 
rachetés  du  reste  par  une  critique  pénétrante  '. 

Les  documents  ont  manqué  à  Lenain;  car,  bien  qu'il 
paraisse  avoir  eu  à  sa  disposition  les  archives  de  la 
chambre  des  comptes,  détruites  depuis  par  un  incendie 
en  1737,  et  dont  la  perte  est  à  jamais  regrettable,  il  ne 
lui  a  pas  été  donné  de  consulter  les  textes  du  Trésor 
des  chartes,  qu'il  ne  connut  que  par  l'Inventaire  de  Du 
Puy  et  par  des  copies  incomplètes  et  fautives.  De  là 
un  assez  grand  nombre  d'inexactitudes  et  même  d'er- 
reurs. D'ailleurs,  à  l'époque  où  il  écrivait,  l'attention 
des  historiens  n'était  pas  tournée  vers  ces  questions 
d'administration  et  d'économie  sociale  qui  nous  inté- 
ressent aujourd'hui.  En  outre,  Tillemont  n'a  pas  mis 
dans  son  œuvre  toute  l'impartialité  désirable.  Jansé- 
niste ardent,  il  envisagea  les  rapports  du  pouvoir  sécu- 
lier et  du  Saint-Siège  avec  des  préventions  qui  ont  sou- 
vent obscurci  sa  vue.  Qui  le  croirait?  La  Vie  de  saint 
Louis  devint  une  œuvre  de  parti.  Telle  qu'ill'avait  com- 


'  Vie  de  saint  Louis,  publiée  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France  par 
M.  de  Gaulle,  6  vol.  iii-8". 
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posée,  elle  était  trop  érudite,  trop  sévère  pour  être 
présentée  au  public  délicat  du  dix-sepliènie  siècle.  On 
chargea  une  plume  habile,  Filleau  de  la  Chaise,  de  ré- 
sumer le  résultat  de  ses  immenses  recherches  et  d'en 
l'aire  un  1  ivre  d'une  lecture  agréable  ' .  Le  succès  fut  ^jrand , 
mais  ce  fut  un  succès  de  scandale.  On  s'arracha  l'édi- 
tion (deux  volumes  in-quarto)  de  ce  livre,  dans  lequel 
madame  de  Sévigné  trouvait  que  l'auteur  avait  mis  tant 
d'esprit',  et  grâce  auquel  les  jansénistes,  ennemis  de  la 
fréquente  communion,  écrasaient  les  jésuites  en  leur 
prouvant  que  saint  Louis  ne  communiait  que  quatre  à 
cinq  fois  par  an^  Quant  à  l'œuvre  de  Lcnain  de  Tille- 
mont,  elle  resta  inédite  pendant  près  de  deux  siècles, 
jusqu'au  moment  où  la  Société  de  l'histoire  de  France 
en  publia  les  débris,  car  une  partie  s'était  égarée  dans 
l'intervalle. 

Depuis  lors,  la  publication  des  Olim  du  parlement  de 
Paris  par  M.  le  comte  Beugnot,  et  celle  de  documents 
précieux  par  les  éditeurs  des  derniers  volumes  du  Re- 
cueil des  hisloriens  de  France,  commencé  par  les  Béné- 
dictins et  continué  par  l'Académie  des  inscriptions,  a 
notablement  accru  la  somme  des  renseignements  pro- 
pres à  nous  initier  au  gouvernement  de  saint  Louis  '. 
Toutefois,  cela  n'est  pas  encore  assez  pour  nous  donner 
sur  ce  sujet  une  pleine  lumière.  Ces  notions  qui  nous 

1  Paris,  1688,  2  vol.  in-4o. 

-  Lettre  à  madame  de  Grignan,  25  octobre  1688.  l']ditioii  Haeliette,  in-12, 
t.  VI,  p.  152. 

3  Voy.  Journal  des  savants ,  année  1851,  p.  625,  article  de  M.  Avencl. 

^  Becueil  des  historicjis  de  la  Gaule  et  de  la  France ,  t.  X\I  et  XXII.  Le 
tome  XXI  est  dû  à  JIM.  Guigniaut  et  de  VVailly,  le  tome  XXII  à  MM.  de 
Wailly  et  L.  Dclisle. 
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manquent,  il  faut  les  demander  à  l'inédit;  mais  là  en- 
core il  y  a  pénurie,  et  il  est  impossible  d'oiïrir  un 
tableau  complet  de  l'administration  du  saint  roi.  En 
cet  état  de  choses,  il  est  permis  d'emprunter  aux 
sciences  naturelles  un  procédé  dont  on  peut  espérer 
les  plus  heureux  résultats,  et,  de  même  qu'on  a  fait  de 
l'anatomie  comparée,  faire  de  l'histoire  comparée. 

Puisque  nous  ne  pouvons  avec  les  documents ,  soit 
publiés,  soit  inédits,  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous, 
reconstituer  dans  toutes  ses  parties  l'administration 
royale  au  milieu  du  treizième  siècle,  il  est  légitime  de 
rechercher  un  gouvernement  contemporain  offrant 
avec  le  gouvernement  monarchique  des  analogies  évi- 
dentes, sur  lequel  on  aurait  l'avantage  de  se  procurer 
des  renseignements  abondants.  Mais  quel  est  ce  gou- 
vernement? 

Au  commencement  du  treizième  siècle,  le  nombre 
des  grands  fiefs  était  restreint  et  allait  toujours  en 
diminuant  par  suite  de  l'extinction  de  familles  prin- 
cières  et  de  la  réunion  de  plusieurs  seigneuries  sur 
une  même  tête.  Dans  tous  les  grands  fîefs,  à  travers  la 
diversité  des  usages  et  des  dénominations,  on  constate 
une  sorte  d'uniformité  dans  les  principes  qui  régissaient 
l'administration,  et  l'on  est  frappé  de  la  ressemblance 
qu'offrent  les  règles  observées  dans  ces  fiefs  avec  celles 
que  l'on  trouve  en  vigueur  dans  le  domaine  royal.  Mais 
il  y  aurait  danger  à  pousser  l'assimilation  trop  loin  et  à 
vouloir  combler  certaines  lacunes  de  l'histoire  de  l'ad- 
ministration royale  à  l'aide  de  documents  empruntés  à 
une  province  soumise  à  un  feudataire,  à  la  Champagne 
par  exemple.  D'ailleurs,  pour  les  grands  fiefs,  les  docu- 
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ments  antérieurs  au  milieu  du  treizième  siècle  ne  sont 
pas  plus  nombreux  que  pour  les  pays  soumis  à  l'obéis- 
sance directe  au  Roi'. 

Il  existe  pourtant  un  gouvernement,  un  seul,  que 
l'on  peut  prendre  pour  terme  de  comparaison;  ce  gou- 
vernement, l'Académie  des  inscriptions  l'a  indiqué  en 
proposant  en  1859,  pour  sujet  de  prix  à  décerner  en 
1861,  la  question  suivante  : 

«  Faire  connaître  l  administration  d'Alfonse,  comte  de 
Poitiers  et  de  Tonlottse,  d'après  les  documents  originaux 
qui  existent  priticipalemetit  aux  Archives  de  U Empire,  et 
rechercher  en  quoi  elle  se  rapproche  ou  diffère  de  celle  de 
saint  Louis.  « 

La  voie  était  tracée,  il  n'y  avait  plus  qu'à  la  suivre. 
Nul  danger  de  s'égarer;  car,  pour  emprunter  une  figure 
à  la  science  dont  nous  invoquions  tout  à  l'heure  un 
procédé,  il  y  a  identité  non-seulement  dans  le  genre, 
mais  encore  dans  l'espèce. 

Alfonse  était  frère  de  saint  Louis.  En  vertu  du  testa- 
ment de  Louis  VIII,  il  reçut  à  titre  d'apanage  le  Poitou 
et  l'Auvergne,  qui,  durant  sa  minorité,  c'est-à-dire 
pendant  quinze  années,  furent  administrés  par  les 
agents  du  Roi  d'après  les  errements  de  la  monarchie. 
En  1249,  il  devint  comte  de  Toulouse,  du  chef  de  sa 
femme,  fille  et  héritière  de  Raymond  VII;  il  eut  à  gou- 
verner des  domaines  qui  le  cédaient  peu  en  étendue  à 
ceux  de  la  couronne,  et  il  s'appliqua  à  les  faire  jouir  d'une 
bonne  administration.  Il  donna  aux  différentes  parties 

1  Voir  sur  l'administration  de  la  Champagne,  depuis  la  mort  de  Henri  le 
Libéral  jusqu'à  l'avc'nement  de  Pliiiippe  le  Bel,  d'Arbois  de  Jubainville, 
Histoire  des  ducs  et  des  comtes  de  Champagne ,  t.  IV,  II''  partie. 
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de  ses  vastes  Etats  une  impulsion  uniforme,  communi- 
quant ainsi  l'unité  administrative  aux  provinces  éloi- 
gnées et  diverses  que  la  fortune,  par  un  jeu  bizarre, 
avait  réunies  sous  son  autorité  et  qu'il  semble  avoir  eu 
pour  mission  de  rendre  françaises.  Cette  direction  su- 
prême était  en  harmonie  avec  celle  que  la  royauté  don- 
nait à  ses  domaines  et  avec  les  principes  qu'elle  cher- 
chait à  faire  prévaloir  dans  tout  le  royaume.  Le  comte 
de  Toulouse  gouvernait  par  lui-même,  et,  fait  digne  de 
remarque,  il  ne  résida  jamais  dans  ses  domaines,  qu'il 
ne  fit  que  traverser  en  revenant  de  Terre  sainte  et  en  se 
rendant  à  la  dernière  croisade.  Il  demeurait  dans  les 
environs  de  Paris,  allant  de  château  en  château,  à 
l'exemple  des  princes  de  sa  race.  L'étroite  amitié  qui 
l'unissait  à  saint  Louis,  les  rapports  journaliers  qu'il 
avait  avec  son  frère,  les  traditions  de  famille,  tout  l'in- 
vitait à  prendre  pour  modèle  celui  qui  était  regardé  de 
son  vivant  comme  le  plus  parfait  des  rois  et  le  plus 
saint  des  hommes.  Il  l'imita,  et  c'est  comme  exécuteur 
des  volontés  ou  reflet  des  idées  de  saint  Louis  qu'il 
est  important  de  l'étudier  et  de  rechercher  par  quels 
moyens  il  fit  pénétrer  les  idées  françaises  et  monar- 
chiques dans  des  provinces  qui  avaient  appartenu  jus- 
qu'alors à  des  feudataires  ennemis  ou  rivaux  de  la  cou- 
ronne. Alfonse  sut  y  introduire  et,  ce  qui  n'était  pas 
facile,  y  faire  aimer  la  domination  française. 

L'histoire  d'Alfonse  est  l'histoire  de  l'annexion  des 
provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi;  mais  là  n'est  pas  le 
seul  intérêt  de  cette  étude.  Ces  grands  résultats  que 
nous  venons  de  signaler  sont  dus  à  une  centralisation 
énergique  qui  laisse  peu  de  chose  à  envier  à  celle  que 
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les  temps  modernes  revendiquent  comme  une  de  leurs 
gloires,  et  qu'après  avoir  longtemps  attribuée  à  la  Ré- 
volution on  veut  bien  faire  remonter  à  l'ancien  régime, 
mais  sans  aller  au  delà  de  Louis  XIV '.  Pour  saisir  le 
jeu  de  cette  centralisation  dès  le  treizième  siècle,  on 
n'a  qu'à  parcourir  les  registres  où  était  inscrite  jour 
par  jour  la  correspondance  d'Alfonse  avec  ses  séné- 
chaux et  ses  autres  agents.  On  y  voit  que  le  comte 
était  consulté  sur  toutes  choses;  qu'il  décidait  les  ques- 
tions d'un  intérêt  purement  local;  qu'il  exerçait  dans 
toute  son  étendue  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
tutelle  administrative. 

On  arrive  donc  à  éclairer  l'administration  de  saint 
Louis  par  celle  d'Alfonse;  mais  si  le  comte  de  Poitiers 
imita  son  frère,  il  le  fit  avec  discrétion  et  intelligence. 
Les  principes  étaient  les  mômes;  mais  il  savait  en  va- 
rier l'application  suivant  les  circonstances  et  les  lieux. 
Il  avait  à  régir  des  provinces  ayant  chacune  son  carac- 
tère, on  peut  dire  son  autonomie,  le  mot  est  juste.  Or, 
celte  autonomie,  Alfonse  se  fit  un  devoir  de  la  respec- 
ter, se  conformant  ainsi  à  la  conduite  tenue  par  saint 
Louis  et  par  les  rois  ses  prédécesseurs.  C'est  ce  respect 
*  des  institutions  en  vigueur  dans  les  provinces  con- 
quises ou  réunies  à  la  couronne  par  une  cause  paci- 
fique qui  a  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  royauté 
française  au  moyen  âge.  Elle  ne  cherchait  pas  à  s'assi- 
miler ses  nouveaux  domaines  en  changeant  les  lois  et 
les  usages  établis  pour  y  introduire  une  législation  nou- 


1  Voir  le  livre  de  M.  de  Tocqueville,  l'Ancien  réijime  et  la  Révolution, 
livre  où  la  vérité  et  l'erreur  se  combinent. 
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velle,  au  risque  de  choquer  les  habitudes  et  les  préju- 
gés. Elle  s'efforçait  peu  à  peu  de  supprimer  les  abus, 
d'affaiblir  les  résistances,  de  contenir  la  noblesse,  de 
protéger  le  tiers  état,  en  un  mot  de  faire  régner  l'ordre 
et  respecter  le  principe  d'autorité.  Alfonse  fut  fidèle  à 
cette  politique,  et  comme  son  action  s'étendait  sur 
des  provinces  qui  avaient  des  coutumes  et  des  tradi- 
tions différentes,  les  actes  de  son  administration  portent 
l'empreinte  de  ces  différences  et  nous  donnent  des  ren- 
seignements précis  sur  des  institutions  locales  intéres- 
santes. Ce  n'est  pas  tout  :  si  Alfonse  fut  imitateur,  il 
fit  aussi  preuve  d'initiative  et  d'originalité;  il  y  a  des 
institutions  qu'il  créa,  d'autres  qu'il  modifia  heureuse- 
ment. 

Répondant  à  l'appel  de  l'Académie,  nous  avons  tenté 
de  tracer  le  tableau  de  l'administration  du  comte  de 
Poitiers  et  de  Toulouse  :  notre  essai  a  été  couronné,  il 
y  a  de  cela  déjà  huit  ans.  Depuis,  tout  en  nous  livrant 
à  d'autres  travaux,  nous  n'avons  cessé  d'améliorer  et  de 
compléter  notre  œuvre  pour  la  rendre  plus  digne  de 
l'Académie  et  du  sujet  lui-même.  Le  sujet  est  magni- 
fique, et  nous  nous  en  sommes  épris.  Nous  n'avons  pu 
voir  sans  étonnement  et  sans  admiration  une  adminis- 
tration savante,  à  une  époque  que  bien  des  hommes 
éclairés  regardent  comme  barbare  :  administration  qui 
avait  ses  principes  et  ses  règles,  et  qui,  malgré  ses  er- 
reurs et  ses  fautes,  fut  plus  paternelle  et  plus  loyale, 
plus  soucieuse  du  droit  et  des  intérêts  populaires  que 
celle  de  temps  moins  éloignés  de  nous.  Et  puis,  nous 
l'avouerons,  notre  tâche,  bien  que  sévère,  n'a  pas  été 
sans  charme;  nous  avons  éprouvé   une  sorte  de  vo- 
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luptc  à  interroger  ces  manuscrits  inconnus  et  oubliés, 
qui,  sous  la  forme  de  comptes,  d'enquêtes  et  de  corres- 
pondances, permettent  de  faire  revivre  un  passé  sur 
lequel  le  temps  semblait  avoir  épaissi  des  ombres  im- 
pénétrables. Ces  documents  ont  écbappé  aux  Bénédic- 
tins auleurs  de  cette  merveilleuse  bistoire  de  Langue- 
doc qui  a  iUustré  le  nom  de  dom  Vaissete',  et  à  dom 
Fonteneau,  qui  a  réuni  une  immense  collection  de  co- 
pies de  chartes  pour  servir  à  une  bistoire  du  Poitou 
restée  à  l'état  de  projet^.  Quelques-uns  se  trouvent  à  la 
Bibliothèque  impériale;  la  plupart  sont  conservés  aux 
Archives  de  l'Empire,  mais  épars  et  disséminés. 

Nous  avons  réuni  près  de  quatre  mille  actes,  lettres 
ou  comptes ,  avec  lesquels  nous  avons  entrepris  de  re- 
constituer l'administration  du  comte  Alfonse;  nous 
croyons  fermement  que  les  notions  nouvelles  et  pré- 
cises que  nous  apportons  seront  d'une  véritable  utilité 
pour  asseoir  une  opinion  définitive  sur  le  moyen  âge, 
trop  exalté  par  les  uns ,  trop  rabaissé  par  les  autres, 
mais  qui,  en  tout  cas,  pour  l'honneur  de  l'espèce  hu- 
maine, n'a  pas  été  cette  époque  honteuse  et  dégradée 
imaginée  par  certains  hommes,  où  quelques  tyrans 
s'ingéniaient  à  opprimer  des  milliers  d  esclaves  silen- 
cieux et  avilis.   Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de 

*  Histoire  générale  de  Languedoc ,  par  I).  de  Vie  et  I).  Vaissete,  5  vol. 
in-folio,  Paris,  1730-1745.  Nous  citons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  la 
2*^  édition  en  10  volumes  in-8°,  publiée  à  Toulouse  par  M.  du  Mège.  — 
M.  Dulaurier  en  prépare  une  nouvelle,  qui  sera  plus  digne  de  D.  Vaissete. 

2  Les  copies  recueillies  par  dom  Fonteneau  sont  conservées  à  la  bibliothèque 
de  Poitiers.  L'n  excellent  inventaire  en  a  été  publié  par  AI.  Redet,  inventaire 
qui  a  été  imprimé  et  figure  parmi  les  Mémoires  de  la  Société  des  anti- 
quaires de  l'Ouest. 
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présenter  le  moyen  âge  comme  l'âge  d'or  :  il  s'y  passa 
des  choses  détestables  qu'on  ne  saurait  trop  réprouver 
et  flétrir,  et  nous  n'omettrons  pas  de  signaler  ce  que  le 
gouvernement  d'Alfonse  et  de  saint  Louis  pourra  offrir 
de  répréhensible.  Loin  de  nous  surtout  l'intention  de 
restaurer  le  mot  si  profondément  erroné  de  madame 
de  Staël  :  «  La  liberté  est  ancienne  en  France,  le  des- 
potisme seul  est  nouveau.  »  Mais  si  au  moyen  âge  la 
liberté  n'existait  pas  (où  est-elle?),  il  y  avait  des  liber- 
tés, des  droits  et  des  devoirs  reconnus  et  sanctionnés, 
une  centralisation  qui  était  un  progrès  évident  et  pour 
le  gouvernement  et  pour  les  administrés;  car  c'était, 
remarquons-le  bien ,  le   seul  moyen  de  soustraire  ces 
derniers  à  la  tyrannie  des  agents  locaux,  même  dans 
les  communes,  où  l'aristocratie  bourgeoise  se  montrait 
envahissante  et  arbitraire.   Le  recours  volontaire  des 
sujets  au  prince  était  même  tellement  fréquent  qu'on  était 
obligé  à  chaque  instant  d'y  mettre  des  bornes  et  de 
rappeler  au  respect  de  la  hiérarchie.  La  responsabilité 
des  agents  n'était  pas  un  mot,  et  le  gouvernement  les 
désavouait  et  les  punissait  quand   ils  le    méritaient. 
Les  plaintes  contre  eux,  les  dénonciations  étaient  non- 
seulement  acceptées,  mais  provoquées.  Nous  avons  eu 
le  bonheur  d'établir  ce  fait  pour  saint  Louis  et  pour 
Alfonse  à  l'aide  de  documents  entièrement  inédits. 

Nous  le  répétons,  la  centralisation  existait  dès  le  trei- 
zième siècle,  et  ce  fut  un  bien  :  c'est  elle  qui  a  fait  de 
la  France  une  nation,  pendant  que  les  pays  voisins  res- 
taient morcelés  en  petites  souverainetés  féodales.  Saint 
Louis  et  Alfonse  contribuèrent  puissamment  à  établir 
celte  centralisation,  dont  il  ne  faut  pas  confondre  les 
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effets  avec  les  abus,  et  ils  ont  bien  mérité  de  la  France. 
Mais  s'il  y  a  eu  communauté  de  vertu  entre  ces  deux 
liommes,  il  n'y  a  pas  communauté  de  gloire  :  saint 
Louis  a  éclipsé  son  frère.  Il  nous  semble  doux  de  répa- 
rer cette  injustice  ou  cet  oubli  de  l'histoire,  et  d'assi- 
gner la  place  élevée  dont  il  est  digne  à  un  prince  qui 
ne  s'est  pas  illustré  par  les  armes,  mais  qui,  au  sein  de 
la  paix,  n'eut  qu'un  désir  de  bien  gouverner,  et  qui 
par  sa  sagesse  et  sa  justice  a  conquis  moralement  les 
provinces  du  Midi  à  la  France'. 

1  Voyez  à  la  fin  du  volume  l'indication  des  sources  qui  ont  servi  à  la  com- 
position de  notre  travail. 
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RÉCIT    DES    ÉVÉXEMEjVTS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

LA    GUERRE    DES    ALBIGEOIS    ET    SES    CONSÉQUEIVCES. 

1-a  réuuioii  du  midi  de  la  P^-ance  à  la  suite  de  la  croisade  contre  les  Albi- 
geois est  un  des  grands  événements  de  notre  liistoire  :  elle  a  con- 
sommé l'unité  nationale  de  la  France.  —  Alfonse  a  cicatrisé  les  plaies 
de  la  croisade  et  rendu  français  le  Languedoc.  —  Situation  des  comtes  de 
Toulouse  avant  la  croisade;  ils  sont  entoures  d'ennemis;  ils  ne  peuvent 
fonder  une  monarchie  méridionale.  —  Leur  conduite  habile;  les  mariages 
et  les  divorces  sont  pour  eux  des  actes  politiques.  —  Ils  sont  peu  puissants 
chez  eux.  —  L'hérésie  attire  sur  le  Midi  les  rigueurs  de  rKglisc.  —  Une 
croisade  est  prêchée;  Kaymond  compromis.  —  Conduite  de  Philippe 
Auguste  qui  refuse  de  prendre  part  à  la  croisade.  —  Raymond  dépossédé 
de  ses  domaines,  qui  sont  donnés  à  Simon  de  Alonlfort.  —Grand  mouvement 
national  en  laveur  de  Raymond,  qui  ne  cesse  d'être  catholique;  il  n'aurait 
eu  qu'à  perdre  à  lever  le  drapeau  de  l'hérésie.  —  On  le  considère  comme 
une  victime;  singuliers  bruits  sur  les  sentiments  intimes  d'Innocent  III  à 
son  égard.  —  Simon  de  Alontfort  veut  gouverner  par  la  douceur;  il  ren- 
contre partout  la  révolte  et  périt.  —  Son  fds  et  successeur  Amaury  inca- 
pable. —  Le  prince  Louis  fait  une  expédition  en  Languedoc.  —  ^lort  de 
Raymond  VI.  —  Rapprochement  entre  Amaury  et  Raymond  VU.  —  Mort 
de  Philippe  Auguste.  —  Louis  VIII  supplié  par  le  concile  de  Paris  de 
prendre  en  main  la  conduite  de  la  croisade.  —  Conditions  auxquelles  il 
accepte.  —  Renonciation  d'Amaïu-y  à  ses  droits.  —  Le  Pape  invite  le  Roi 
à  se  rendre  en  Terre  sainte.  — Colère  de  Louis  VIII.  —  Le  clergé  renou- 
velle ses  instances  auprès  du  Roi,  qui  (init  par  consentir  à  conquérir  pour 
son  compte  le  Midi.  —  Son  expédition.  —  Rôle  du  clergé  méridional,  qui 
va  au-devant  du  Roi.  —  Siège  d'Avignon.  —  Toulouse  résiste.  —  Mort  du 
Roi.  —  La  reine  RIanche  conclut  en  1229  avec  Raymond  VII  un  traité  qui 
met  fin  à  la  guerre  des  Albigeois.  —  Raymond  abandonne  une  partie  de 
ses  Etats  et  promet  sa  fille  à  l'un  des  frères  de  Louis  I\. 

Le  givand  travail  de  laformalion  teiritoiialcde  la  Fiance, 
qui  a  mis  tant  de  siècles  à  s'accomplir,  n'a  point  suivi 
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une  marche  régulière.  Il  faisait  de  temps  à  autre  de 
notables  progrès,  puis  il  s'arrêtait  pendant  de  longues 
années;  souvent  même  il  semblait  reculer'.  Le  trei- 
zième siècle  fut  certainement  une  des  époques  où  la 
royauté  reçut  le  plus  d'accroissement  et  où  Tunilé  fran- 
çaise ,  dont  elle  était  le  représentant  et  l'agent,  fut  le  plus 
près  de  se  réaliser.  On  a  souvent  loué  la  royauté  du 
moyen  âge  de  son  habileté  et  de  sa  prudence  :  on  a  eu 
raison.  Nos  rois  contribuèrent  puissamment  par  leur  mérite 
personnel  à  donner  à  la  France  la  place  qu'elle  a  toujours 
occupée  dans  le  monde;  ils  offrent  une  série  d'individua- 
lités remarquables  dont  on  ne  saurait  trouver  l'analogue 
chez  aucun  autre  peuple;  mais  on  doit  aussi  reconnaître 
qu'ils  ne  furent  pas  seulement  habiles,  ils  furent  heureux. 
Les  événements  les  servirent  à  souhait. 

Jetons  en  effet  un  regard  sur  l'état  de  la  France  en 
l'an  1200,  et  nous  serons  étonnés  du  peu  d'étendue  du 
domaine  royal.  Il  se  composait  des  comtés  de  Paris,  de 
Melun,  d'Etampes,  d'Orléans  et  de  Bourges^.  Ce  terri- 
toire exigu  était  entouré  et  comme  étouffé  par  les  comtés 
de  Flandre  et  de  Champagne,  par  le  duché  de  Bourgogne, 
par  les  Anglais  qui  possédaient  la  Normandie,  la  Bretagne, 
l'Anjou,  le  Maine,  laSaintonge,  la  Guyenne  et  la  Gascogne. 
Les  provinces  du  Midi  semblaient  étrangères,  et  l'action 
de  la  royauté  y  était  presque  nulle.  Si  alors  on  eût  prédit 
qu'un  demi-siècle  après  la  Normandie,  les  provinces  de 


'  Celte  marche  rétrograde  doit  être  surlout  attribuée  aux  imprudentes 
concessions  d'apana<jes  faites  par  les  rois  aux  dépens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne en  faveur  de  leurs  fds  puînés.  Le  roi  Jean,  en  donnant  à  l'un  de  ses 
fils  la  Bourgogne,  dont  il  venait  d'hériter,  constitua,  sans  le  vouloir,  un  Etat 
qui  devint  un  rival  puissant  pour  la  monarchie. 

-  Voyez  le  compte  des  recettes  du  domaine  royal  en  l'an  12i)2  dans  Hrus- 
se! ,  Nouvel  usage  des  fiefs,  t.  II,  Preuves,  p.  cwxix. 
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l'Ouest  et  le  Languedoc  tout  entier  seraient  unis  au  do- 
maine royal,  une  pareille  prédiction  eût  paru  insensée,  et 
c'est  pourtant  ce  qui  arriva.  De  tels  événements  peuvent 
bien  être  aidés  par  la  sagesse  humaine,  mais  la  cause  en 
est  plus  haut. 

La  conquête  de  la  Normandie,  de  l'Anjou,  du  Poitou 
et  de  l'Auvergne,  par  Philippe  Auguste  et  par  Louis  VIII, 
fut  sans  doute  un  résultat  inattendu;  mais  la  réunion, 
à  la  suite  de  la  croisade  contre  les  Albigeois,  des  pro- 
vinces du  Midi  à  la  couronne  a  une  bien  autre  impor- 
tance ;  elle  tient  du  prodige,  et  l'on  peut  affirmer  que 
le  jour  où  elle  fut  effectuée,  notre  nationalité  fut  défi- 
nitivement constiluée.  Les  autres  provinces  qui  vinrent 
à  leur  tour  se  grouper  autour  de  la  royauté  capétienne, 
pour  former  la  grande  famille  française  ,  avaient  des  affi- 
nités de  langage  et  de  mœurs;  il  n'en  était  pas  de  même 
du  Midi,  qui  parlait  une  langue  particulière  et  possédait 
une  législation  différente  de  celle  qui  régissait  les  autres 
parties  de  l'ancienne  Gaule.  C'étaient  là  des  conditions 
qui,  jointes  à  l'éloignement  du  centre  d'action  de  la  mo- 
narchie ,  devaient  rendre,  sinon  impossible,  du  moins 
Irès-difficile  ,  l'assimilation  du  Languedoc;  aussi  fallu l-il , 
pour  amener  cette  réunion,  une  de  ces  terribles  catastro- 
phes, en  dehors  de  toute  prévision,  dont  les  résultats  gi- 
gantesques dépassent  les  combinaisons  les  plus  habiles  et 
les  rêves  les  plus  téméraires.  Une  partie  du  Nord  se  préci- 
pita sur  le  Midi  pour  venger  l'Église  catholique  attaquée 
par  l'hérésie  albigeoise  :  il  y  eut  invasion  sanglante,  dé- 
possession des  vaincus  ,  conquête  pour  tout  dire,  et  cepen- 
dant, un  demi-siècle  plus  tard,  le  Languedoc  faisait  à  tout 
jamais  partie  intégrante  de  la  monarchie  française,  et  avait 
appris  cette  inviolable  fidélité  à  la  France  dont  il  donna 
un  exemple  éclatant  au  quinzième  siècle  en  restant  éner- 
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giquement  fidèle  à  la  mauvaise  fortune  de  Charles  III 
pendant  que  Paris  obéissait  aux  Anglais. 

Cette  soumission  n'était  ni  l'effet  de  l'apathie  ni  le  pro- 
duit de  la  compression.  Les  hommes  du  Midi  ont  à  un 
haut  degré  l'amour  du  sol  natal  et  un  vif  amour  de  la  li- 
berté; ils  auraient  lutté  avec  une  persévérante  énergie 
contre  les  Capétiens  s'ils  avaient  trouvé  en  eux  des  oppres- 
seurs et  poursuivi  cette  résistance  opiniâtre  qu'ils  avaient 
opposée  à  Simon  de  Montfort.  En  outre  la  royauté  n'était 
pas  assez  forte  pour  contenir  de  nombreuses  populations 
hostiles  ou  désaffectionnées.  Comment  donc  expliquer 
cette  facilité  avec  laquelle  les  Méridionaux  acceptèrent  la 
domination  française?  La  question  paraît  malaisée  à  ré- 
soudre si  on  consulte  les  historiens  modernes  :  on  a  ima- 
giné des  inimitiés  de  race  entre  le  Xord  et  le  Midi,  une 
jalousie  longtemps  contenue  qui  finit  par  éclater.  On  nous 
montre  une  nouvelle  invasion  de  barbares  qui  viennent 
détruire  la  brillante  civilisation  méridionale  dont  ils  sont 
offusqués.  On  a  historiquement  abusé  des  inimitiés  de 
race  ;  il  serait  absurde  de  les  nier,  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  leur  accorder  trop  d'importance. 

Nous  allons  retracer  brièvement  l'histoire  de  la  réunion 
du  Languedoc  à  la  France  '.  Il  faut  distinguer  deux  pério- 


*  Gousultez  sur  ce  sujet  Guibal,  Le  Poëme  de  la  Croisade  contre  les  Albi- 
geois ou  l'Kpopée  nationale  de  la  France  du  Sud  au  treizième  siècle.  Tou- 
louse ,  18(i:i,  iii-S»,  nolaiiiment  p.  235  et  suiu.,  le  chapitre  intitulé  :  liela- 
tions  extérieures  du  Midi  avec  l Italie,  l'Espagne  et  la  France  du  Nord. 
L'union  de  ces  deux  moitiés  de  la  France  est-elle  l'œuvre  de  la  guerre  des 
Albigeois?  M.  Guibal  a,  selon  nous,  accordé  trop  d'importance  historique  au 
pocmc  de  la  croisade.  Il  a  le  mérite  d'avoir  pressenti  que  ce  poëme  était 
l'œuvre  de  deux  auteurs  différents  :  l'un  ,  partisan  de  Montfort;  l'autre,  fidèle 
au  comte  de  Toulouse  (p.  164-  et  suiv.) ,  fait  qui  a  été  démontré  phiiolofji- 
quement  par  M.  P.  Meyer,  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  6*^  série, 
t.  I,  p.  401  et  suiv. 
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des  :  celle  de  violence  ,  terminée  en  1229  par  le  traité  de 
Meaux  qui  mit  fin  à  la  croisade;  celle  de  réparation  et 
d'apaisement  sous  saint  Louis  et  sous  Alfonse  de  Poitiers. 

Au  commencement  du  treizième  siècle,  la  plus  grande 
partie  des  provinces  méridionales  obéissaient  à  la  puis- 
sante maison  de  Saint-Gilles,  qui  semblait  devoir  prendre 
dans  le  Midi  le  rôle  que  la  royauté  capétienne  s'apprêtait 
à  jouer  dans  le  Nord,  Elle  avait  absorbé  la  plupart  des 
grands  fiefs  avec  lesquels  elle  s'était  trouvée  en  contact. 
Au  comté  de  Toulouse,  elle  joignait  le  domaine  direct  du 
duché  de  Narbonne,  du  Quercy,  du  Rouergue,  de  l'Age- 
nais,  de  l'Albigeois,  de  la  vicomte  de  Nimes,  du  comtat 
Venaissin  ;  les  vicomtes  de  Béziers  et  de  Carcassonne,  les 
comtes  de  Foix ,  les  seigneurs  de  Montpellier  reconnais- 
saient sa  suzeraineté.  Tous  ces  pays  avaient  les  mêmes  lois, 
les  mêmes  mœurs,  la  même  langue;  on  se  demande  pour- 
quoi ils  n'auraient  pas  formé,  sinon  une  nationalité,  du 
moins  une  monarchie  nouvelle  ,  et  pourquoi  les  comtes  de 
Toulouse  n'auraient  pas  ceint  la  couronne  royale.  L'Es- 
pagne n'était-elle  pas  divisée  en  plusieurs  royaumes,  dont 
l'un  ,  celui  d'Aragon  ,  était  vassal  du  roi  de  France  pour  le 
comté  de  Barcelone?  Mais  non,  celle  civilisation  méridio- 
nale ,  qui  de  loin  jette  tant  d'éclat,  n'était  qu'une  vaine 
apparence.  La  puissance  des  comtes  de  Toulouse  était 
illusoire.  Ils  avaient  de  vastes  domaines,  une  suzeraineté 
étendue;  mais  tout  cela  était  incohérent,  et  n'avait  pas 
même  de  nom  ;  car  on  appelait  Provence  au  commence- 
ment du  treizième  siècle  non-seulement  la  province  que 
nous  désignons  ainsi,  mais  encore  le  comté  de  Toulouse  '. 

Les  comtes    de   Toulouse  étaient  entourés  d'ennemis 


1  Voy.  Ménard,  Hist.  de  Nismes,  I.  II,  noies,  p.   1;  —  Vaisscte,  t.  V, 
p.  323,  et  t.  VI,  p.  37;  —  Catel,  Comtes  de  Tholose ,  p.  2  et  3. 
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qui  les  menaçaient  constamment,  les  rois  d'Angleterre, 
ducs  de  Guyenne,  et  les  rois  d'Aragon.  Ces  derniers  dé- 
bordaient de  ce  côté  des  Pyrénées;  ils  possédaient  de  nom- 
breuses seigneuries  en  France ,  Montpellier,  Cariai,  Mil- 
haud  ,  etc.  Une  branche  de  la  maison  de  Barcelone  avait 
la  Provence,  que  Raymond  V  essaya  en  vain  de  lui  enlever 
à  l'aide  des  Génois  ,  auxquels  il  avait  promis  de  céder  Mar- 
seille '.  Les  Raymond  avaient  dans  leurs  propres  vassaux 
des  ennemis  intérieurs  toujours  prêts  à  les  trahir  et  à  se 
liguer  contre  eux  avec  l'étranger.  Le  père  de  Raymond 
Roger,  de  ce  malheureux  vicomte  de  Béziers ,  que  Sitnon 
de  Montfort  dépouilla  dès  le  début  de  la  croisade,  donna 
bien  du  souci  à  ce  même  Raymond  V,  son  beau-père,  et 
passa  une  partie  de  sa  vie  à  lui  faire  la  guerre;  et  notez 
que  c'était  un  homme  à  craindre,  car  il  exerçait  sa  suze- 
raineté sur  de  nombreuses  seigneuries,  les  vicomtes  de 
Béziers  et  de  Carcassonne ,  le  Rasés,  Albi,  le  Lauraguais, 
le  Minervois,  le  Termenez,  etc. 

A  l'égard  de  ces  dangereux  voisins  les  comtes  de  Tou- 
louse tinrent  une  conduite  habile,  mais  non  exempte  de 
duplicité,  analogue  à  celle  qui  permit  plus  tard  à  la  mai- 
son de  Savoie  de  conserver  son  indépendance  et  de  s'éten- 
dre. Ils  cherchèrent  des  appuis  dans  des  alliances  matri- 
moniales ,  mais  sans  se  porter  longtemps  du  même  côté. 
C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  des  mariages  de  ces 
princes  :  ils  divorcent  à  chaque  instant,  et  la  politique 
donne  la  clef  de  cette  inconstance.  Nous  ne  remonterons 
pas  à  Raymond  V,  qui  divorça  avec  Constance,  sœur  du 
roi  Louis  VII.  Raymond  VI  épousa  d'abord,  étant  simple 
héritier  présomptif,  Ermesende  de  Pelet,  riche  veuve,  qui 

'  Voyez  le  traité  important  conclu  entre  Raymond  V  et  les  Génois,  publié 
par  \l.  Roschach,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  impériale  des  sciences 
de  Toulouse,  année  1866. 
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lui  apporta  le  comté  de  Melgueil  :  il  perdit  bientôt  la 
femme  et  garda  la  dot.  Il  s'unit  ensuite  à  sa  cousine  Béa- 
trice,  de  la  très-noble  maison  de  Béziers;  mais  ce  n'était 
point  une  bérilière  ,  elle  avait  un  frère.  Peu  après  il  s'éprit 
de  Bourgine,  fille  d'Amaury  de  Lusignan  ,  alors  duc,  de- 
puis roi  de  Chypre.  Sans  plus  de  détours  il  proposa  à  sa 
femme  de  lui  laisser,  en  se  retirant  dans  un  couvent,  la 
faculté  de  contracter  un  mariage  qui l'apparenterait  bien.  La 
jeune  comtesse  accepta  avec  résignation  cette  étrange  pro- 
position ,  prit  le  voile  et  quitta  la  place  à  Bourgine.  A  la 
mort  de  Raymond  V,  son  fils  devint  un  grand  personnage, 
et  son  ambition  crut  avec  sa  fortune.  Il  fut  pendant  quel- 
que temps  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre.  Un  accom- 
modement survint,  et  Raymond  se  persuada  que  le  meil- 
leur moyen  de  cimenter  la  paix  était  d'épouser  la  sœur  de 
son  nouvel  allié.  Jeanne  Plantagenet  avait  trente  et  un  ans, 
mais  sa  dot  était  superbe  ,  car  son  frère  Richard  renon- 
çait en  sa  faveur  aux  prétentions  de  ses  prédécesseurs  sur 
le  comté  de  Toulouse  en  qualité,  d'héritiers  de  la  maison 
de  Poitiers  :  il  restituait  le  Quercy  et  donnait  l'Agenais  à 
charge  d'hommage  envers  le  duché  de  Guyenne.  Raymond 
se  rappela  que  Bourgine  était  sa  parente  ,  et  qu'il  n'avait 
pas  obtenu  de  dispense  :  il  divorça  et  épousa  la  riche  An- 
glaise, qui  ne  tarda  pas  à  mourir,  lui  laissant  nn  fils  lequel 
fut  Raymond  VII.  Ennemi  du  veuvage  ,  il  convola  à  de 
nouvelles  noces,  mais  à  l'alliance  anglaise  il  fit  succéder 
l'alliance  aragonaise ,  et  prit  pour  femme  Eléonore ,  sœur 
du  roi  don  Pèdre.  L'alliance  avec  la  famille  royale  d'Ara- 
gon fut  jugée  si  utile  que  le  jeune  Raymond  Vil  s'unit  à 
une  autre  sœur  de  don  Pèdre ,  et  devint  ainsi  le  beau-frère 
de  son  propre  père.  Sancie  était  plus  càgée  que  le  jeune 
Raymond  :  elle  lui  donna  une  fille,  qu'épousa  plus  lard 
.-llfonse  de  Poitiers;  mais  son  mari  la  délaissa.  Il  voulait  un 
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fils;  il  finit  par  la  répudier  en  1241,  pour  se  marier  à  Mar- 
guerile,  fille  du  comte  de  la  Alarche ,  avec  lequel  il  se 
ligua  contre  saint  Louis;  mais  ils  furent  battus  l'un  et 
l'autre.  Marguerite  le  gêna.  11  divorça  en  1245,  sous  pré- 
texte de  parenté,  en  fait,  dans  l'espoir  d'obtenir  la  niain 
de  Sancie,  fille  du  comte  de  Provence;  mais  Sancie  lui 
échappa,  et  ce  fut  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis, 
qui  devint  l'heureux  époux  de  l'héritière  du  comte  de 
Provence  '. 

Nombre  de  seigneurs  imitèrent  ces  exemples  qui  favo- 
risaient le  relâchement  des  mœurs;  le  grand  prétexte  des 
divorces  était  la  parenté  ,  prétexte  qu'on  était  toujours  sur 
de  trouver.  L'intérêt  et  le  caprice  formaient  et  dénouaient 
les  liens  les  plus  sacrés,  et  la  dignité  et  la  sécurité  de  la 
famille  se  trouvaient  compromises. 

Au  milieu  de  leurs  variations  politiques,  les  comtes  de 
Toulouse  se  montraient  pleins  de  respect  envers  le  roi  de 
France,  leur  suzerain.  Ils  n'oubliaient  pas  qu'ils  étaient 
Français,  ni  leurs  peuples  non  plus;  car,  fait  digne  de 
remarque,  dès  la  révolution  qui  mit  Hugues  Capet  sur  le 
trône,  on  voit  figurer  au  bas  des  actes  rédigés  dans  le  Midi, 
à  côté  des  noms  du  comte  et  de  l'évêque,  celui  du  Roi". 
Les  Capétiens  ne  furent  pas  ingrats.  En  1159,  Louis  VU 
marcha  au  secours   du    comte  de   Toulouse   assiégé    par 


•  Sur  les  mariages  de  Raymond  VI,  consultez  l'invecUve  du  moine  des 
Vaux  de  Cernay,  Historiens  de  France,  t.  XIX,  p.  9;  Catel ,  Comtes  de 
Tholose,  p.  222,  et  Vaissete,  t.  V,  p.  401,  note  sur  les  femmes  et  les  en- 
Canfs  de  Hajmond  VI  dit  le  Vieux. 

-  Pour  se  convaincre  de  ce  que  nous  avançons,  on  n'a  qu'à  parcourir  les 
Preuves  de  D.  Vaissete  et  de  l'Histoire  de  Nismes,  de  Ménard;  le  tome  l'^f 
des  Layettes  du  Trésor  des  chartes,  de  Teulef ,  etc.  Ce  ne  fut  qu'en  1180 
qu'un  concile  de  Tarragone  interdit  de  faire  ligurer  les  noms  des  rois  de 
France  sur  les  actes  rédigés  en  Catalogne. 


LA  GUICRRli  DES  ALBIGKOIS  ET  SES  CO.VSÉQUENCES.  21 

Henri  II  ' -,  et,  en  1195,  Philippe  Auguste  gratifia  Ray- 
mond VI  (le  la  garde  de  l'abbaye  de  Figeac^,  et  pour  don- 
ner plus  de  solennité  à  cet  acte,  il  le  scellait  d'une  bulle 
d'or^ 

Faible  au  dehors,  le  comte  de  Toulouse  n'était  pas 
plus  fort  au  dedans.  Le  système  féodal  n'avait  pas  jeté  de 
profondes  racines  dans  le  Midi.  Un  grand  nombre  de  vas- 
saux ne  devaient  pas  le  service  militaire,  beaucoup  de 
terres  étaient  des  alleux  :  la  liberté  de  la  terre  était  même 
de  droit  commun.  D'un  autre  côté,  le  régime  municipal 
était  puissant  en  Languedoc,  et  empreint  d'une  intelli- 
gente vitalité,  car  il  n'était  pas  exclusif  comme  dans  le 
Nord.  Il  admettait  dans  son  sein  les  trois  ordres,  et  les 
clercs,  ainsi  que  les  nobles,  siégeaient  dans  les  assemblées 
populaires  à  côté  des  bourgeois.  Cette  indépendance,  les 
communes  du  Midi  en  avaient  trouvé  le  modèle  dans  les 
républiques  italiennes  avec  lesquelles  elles  étaient  en  re- 
lations journalières  de  commerce  et  d'amitié,  et,  à  leur 
exemple,  elles  surent  la  conquérir,  car  l'établissement 
des  communes  méridionales  ne  se  rattache  pas  exclusive- 
ment à  d'anciennes  traditions,  et  n'a  pas  été  aussi  paci- 
fique qu'on  le  croit.  Il  y  eut  au  douzième  siècle  de  véri- 
tables insurrections  dans  les  principales  cités  ,  et  les 
seigneurs  furent  contraints  d'accorder  des  libertés*. 

1  Historiens  de  France,  t.  \III ,  p.  ;302. 

2  Briissel,  Usage  des  fiefs,  t.  II,  p.  780.  —  Conf.  Dclisic,  Odalogue  des 
actes  de  Philippe  Auguste,  n"  433. 

•'  La  hiilie  (lor  n'existe  plus,  mais  on  trouve  au  Trésor  des  cliartes,  Bulles 
d'or,  n"  (),  J.  419,  une  copie  de  la  cliarle  de  Philippe  Auguste,  du  quin- 
zième siècle,  avec  la  mention  suivante  :  u  Copia  istius  littere  sigillo  aurco 
sigiilate ,  et  per  anliquitatem  et  maiam  custodiam  dirrupte  vel  corrose.  i  Le 
fait  nous  a  paru  bon  à  relever.  Conf.  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  chartes, 
t.  I,  p.  I8i),  n"  424. 

*  Voyez  plus  bas  le;  cliapilrc  consacre  aux  institutions  municipales. 
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Le  clergé  ne  jouissait  pas  de  l'aulorité  qu'il  avait  juste- 
ment conquise  ailleurs;  les  couvents  étaient  peu  nom- 
breux et  assez  relâchés.  Les  évêques,  pris  dans  les  grandes 
familles,  étalaient  une  existence  fastueuse;  l'Eglise  n'exer- 
çait pas  cette  influence  morale,  souveraine  dans  d'autres 
provinces.  En  un  mot,  le  principe  d'autorité  était  com- 
promis et  sans  force;  il  y  avait  anarchie. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  plus  longtemps.  Les 
comtes  de  Toulouse  étaient  trop  faibles  pour  dominer  la 
situation  en  prenant  la  direction  suprême  :  ils  devaient 
disparaître  et  être  absorbés;  par  qui?  telle  était  la  ques- 
tion. A  première  vue,  on  aurait  pu  croire  que  la  réunion 
du  Languedoc  à  l'Aragon  était  la  combinaison  qui  avait  le 
plus  de  chance  de  réussir;  et,  pendant  tout  le  treizième 
siècle,  les  patriotes  qui  ne  pouvaient  supporter  sans  co- 
lère ce  qu'ils  appelaient  le  joug  français  eurent  les  yeux 
tournés  vers  l'Espagne,  et  attendaient  de  là  Findépendanco 
et  le  salut.  Le  roi  de  France  était  en  effet  si  loin!  La  con- 
quête de  l'Auvergne  par  Philippe  Auguste  rapprocha  les 
distances;  mais  comment  prévoir,  ou  l'extinction  de  la 
maison  de  Saint-Gilles  ou  la  dépossession  de  cette  antique 
famille  par  les  Capétiens?  Eh  bien,  l'une  et  l'autre  de  ces 
éventualités  se  produisirent  en  quelques  années  et  sans 
qu'aucune  habileté  politique  ait  pu  prévoir  ou  amener  ce 
résultat.  Au  milieu  de  cette  anarchie  morale  dont  j'ai  parlé, 
les  idées  religieuses  jirirent  une  voie  qui  n'était  pas  celle 
de  l'Eglise.  Le  clergé  local  fut  impuissant  à  combattre  ces 
erreurs  :  de  zélés  missionnaires  vinrent  du  Nord  essayer  de 
ranimer  la  foi  éteinte  ou  chancelante.  L'ordre  de  Citeaux 
surtout  fit  d'énergiques  efforts  pour  reconquérir  les  âmes 
égarées;  mais  les  armes  de  la  persuasion  furent  vaines.  Le 
Saint-Siège  s'émut;  Innocent  III  trouvant  les  évêques  tièdes 
à  réprimer  l'hérésie,  confia  aux  inquisiteurs  de  la  foi  le  soin 
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de  punir  les  atteintes  portées  au  dogme;  en  même  temps 
les  légats  parcoururent  le  pays  pour  rappeler  le  clergé  à 
ses  devoirs.  Le  comte  de  Toulouse  fut  fort  embarrassé;  il 
ne  paraît  pas  avoir  eu  personnellement  de  penchant  pour  les 
idées  nouvelles;  mais  un  grand  nombre  de  ses  sujets  en 
étaient  imbus,  et  s'apprêtaient  à  résister  par  la  force  à  la 
contrainte  venue  du  dehors.  Sommé  de  faire  la  paix  avec 
ses  vassaux  du  comté  de  Provence,  il  refusa  et  fut  excom- 
munié par  Pierre  de  Caslelnau.  Une  grande  croisade  fut 
prêchée,  non  plus  pour  délivrer  le  tombeau  du  Christ  des 
mains  des  infidèles,  mais  contre  des  ennemis  encore  plus 
redoutables,  car  ils  attaquaient  la  religion  dans  ses  dogmes 
principaux  et  tendaient  à  la  ruine  complète  de  l'Église. 
Les  envoyés  du  Saint-Siège  qui  prêchèrent  la  croisade  et 
promirent  des  indulgences  à  ceux  qui  y  prendraient  part 
furent  accueillis  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Allema- 
gne avec  enthousiasme  :  on  avait  horreur  des  hérétiques 
et  de  leurs  doctrines.  Nous  examinerons  dans  un  des  cha- 
pitres suivants  quelles  étaient  ces  doctrines;  mais  il  faut 
dire  de  suite  qu'elles  étaient  diverses  et  subversives.  Au- 
tant d'hommes,  autant  d'hérésies  :  les  uns  n'avaient  plus 
gardé  aucune  trace  de  christianisme;  d'autres  en  rete- 
naient quelques  pratiques  secondaires  ;  un  grand  nombre 
étaient  manichéens  et  admettaient  la  lutte  perpétuelle  du 
bon  et  du  mauvais  principe  :  pour  certains  ,  le  mal  était 
le  bien. 

Philippe  Auguste,  alors  en  guerre  avec  l'Angleterre, 
refusa  de  s'associer  à  l'expédition  organisée  par  le  Pape, 
prétextant  l'impossibilité  de  réunir  deux  armées,  l'une 
pour  se  défendre  contre  les  Anglais,  l'autre  pour  marcher 
contre  les  hérétiques,  à  moins  que  le  Saint-Siège  n'impo- 
sât une  trêve  au  roi  d'Angleterre  et  n'accordât  à  lui, 
Philippe   Auguste,  un  secours    pécuniaire,   produit  d'un 
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impôt  levé  en  France,  du  consentement  des  prélats  et  des 
barons,  exclusivement  à  son  profit.  Ces  conditions  ne 
furent  pas  acceptées  '. 

Sur  ces  entrefaites,  le  légat,  Pierre  de  Caslelnau,  fut 
assassiné  sur  les  bords  du  Rhône.  Innocent  III  accusa  de 
ce  meurtre  le  comte  de  Toulouse,  ordonna  aux  évêques  de 
déclarer  ses  vassaux  déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  et 
de  permettre  à  tout  catholique  de  s'emparer  de  ses  do- 
maines et  de  les  garder  en  vue  d'y  rétablir  et  d'y  conser- 
ver la  foi  ;  il  le  mit  lui-même  au  ban  de  l'Europe  chrétienne. 
Sollicité  de  nouveau  de  tourner  ses  armes  contre  les  enne- 
mis de  l'Eglise,  Philippe  Auguste  s'excusa.  La  réponse  qu'il 
fit  au  Pape  est  singulièrement  curieuse  et  importante  :  le 
Roi  déplorait  la  mort  de  Pierre  de  Castelnau  ;  il  avait  lui- 
même  à  se  plaindre  du  comte  de  Toulouse;  il  renouvelait 
la  demande  faite  par  lui  précédemment  d'une  trêve  avec 
l'Angleterre  et  de  subsides.  Il  terminait  ainsi  :  «Quanta 
la  résolution  que  vous  avez  prise  d'exposer  la  terre  du 
comte  de  Toulouse  au  premier  occupant,  sachez  que  nous 

*  Hec  est  responsio  quam  dominiis  Rex  fccit  cpiscopo  Parisicnsi  de  Albi- 
geis.  Episcopus  ostendit  domino  Régi  quod  dominiis  Papa  rogabat  eiim  ut  ad 
lioc  apponerct  aiixilium  et  quod  vellet  quod  liomines  Francie  illuc  irent. 
...Respondit  doniinus  Rex  quod  non  liabeLat  posse  congregandi  duos  exer- 
citus,  unum  pro  cundo  contra  Albigeos ,  et  aliiim  pro  deffendenda  terra  sua, 
sine  magno  gravamine.  ...  Et  libenter  apponcret  competens  auxilium,  taie  auxi- 
liuni  quod  si  clerus  et  barones  et  milites  Francie  volunt  apponere  taie  auxilium 
quod  vidcat  proficcre  ad  servicium  Dei  faciendum,  libenter  apponet  de  suc 
ad  valorem  l.  librarum  Parisiensium  singulis  diebus  usque  ad  aiuuim,  tali 
modo  quod  nuUus  alius  capiat  auxilium  de  domanio  suo  nec  de  abbatiis  suis 
regalibus  nisi  ipse,  ita  quod  si  rex  Anglie  vel  sui  rumpent  treugam,  ita  quod 
non  vellent  dimittcre  pcr  excommunicationem,  liceret  domino  Régi  revocare 
homines  suos  sine  mesfere,  et  dominus  Papa,  si  vellet  treugam  durare  appo- 
neret  super  taies  qui  habercnt  potestatem  excommunicandi  qui  treugam 
infringeret  et  terram  suam  etauxiliatores  suos.  Vers  décembre  1207.  Delisle, 
Catalogue  des  actes  de  Phili/jpe  Auguste,  p.  512,  d'après  un  cartulairc 
conservé  à  la  Dibliotbèque  du  Vatican. 
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avons  appris  d'hommes  instruits  et  éclairés  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  le  faire  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
condamné  comme  hérétique.  Quand  il  le  sera,  vous  devez 
le  signifier  et  le  mander,  pour  que  nous  exposions  cette 
terre  nous-même,  attendu  qu'elle  relève  de  notre  fief.  Or, 
vous  ne  nous  avez  pas  encore  signifié  sa  condamnation. 
Ce  que  nous  en  disons  n'est  pas  pour  l'excuser,  car  nous 
sommes  plutôt  porté  à  l'accuser,  ainsi  qu'avec  la  volonté 
de  Dieu  nous  le  prouverons  quand  l'occasion  sera  ve- 
nue ^  » 

Philippe  voyait  de  mauvais  œil  cette  expédition,  dont  le 
caractère  purement  religieux  ne  saurait  être  méconnu.  Ce 
n'était  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  un  duel  entre  le  \ord  et  le 
Midi,  mais  bien  une  croisade,  à  laquelle  accoururent  des 
Français,  des  Belges,  des  Allemands,  et  où  figurèrent, 
fait  bien  digne  de  remarque,  un  grand  nombre  de  Méri- 
dionaux". 11  y  avait  pour  le  Roi  deux  lignes  de  conduite  à 
tenir,  ayant  chacune  de  graves  inconvénients.  Se  mettre  à 
la  tête  d'une  croisade  contre  ses  propres  sujets,  sous  la 
direction  des  légats,  avec  l'aide  d'étrangers,  c'était  abdi- 
quer le  rôle  suprême,  même  au  profit  de  l'Eglise;  c'était, 
en  outre,  s'exposer  à  se  rendre  odieux.  D'autre  part,  il 

1  tt  De  eo  aiilem  qiiod  vos  predicii  comilis  Jerram  exponitis  occiipanfibiis, 
sciatis  qiiod  a  liris  litteratis  et  illustratis  didicimiis  qiiod  id  de  jure  facere  non 
potestis,  quousque  idem  de  herelica  pravitate  fuerit  condempnalus.  Ciim 
autem  inde  condempnatus  fuerit,  tantum  demum  id  significare  debetis  et 
mandare  ut  terram  illam  exponanius  tanquam  ad  fcodum  nosirum  pcrtinen- 
tem.  Xondum  enim  nobis  significastis  quod  eumdeni  comilcni  pro  condenip- 
nato  habeatis;  nec  causans  idipsum  excnsando  dicimus  ,  cum  pociiis  accusare 
quam  excusare  velimus,  sicut ,  Deo  volente,  cum  se  oportunitas  obtulcrit , 
ostendemus  pcr  effectum.  i>  Avril?  1208.  Deb'sic,  Catalogne  des  actes  de 
Philippe  Auguste,  p.  512  et  513,  d'après  un  cartulaire  conservé  à  la  Biblio- 
thèque du  Vatican. 

-  Sur  ce  dernier  fait  curieux,  voy.  le  Voëme  de  la  Croisade  des  Albigeois , 
p.  61)6  et  608.  —  Conf.  Guibal,  p.  :}29  et  :W0. 
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élail  huniilianl  de  voir  le  royaume  de  France  envahi  par 
une  armée  qui  n'obéissait  pas  à  l'autorité  royale,  les  vas- 
saux de  la  couronne  dépossédés  et  leurs  fiefs  donnés  par 
le  Pape  au  premier  occupant.  Entre  ces  deux  politiques, 
Philippe-Auguste  choisit  celle  de  l'abstention,  et  il  fit  sa- 
gement. Il  laissa  les  haines  s'amasser  sur  les  vainqueurs, 
il  réserva  ses  droits,  et  attendit  le  moment,  qui  ne  pouvait 
manquer  d'arriver  tôt  ou  tard ,  où  l'anarchie  se  prolon- 
geant lui  fournirait  l'occasion  d'intervenir  utilement. 

Nous  ne  raconterons  pas  l'histoire  de  la  croisade  contre 
les  Albigeois  ;  nous  tenons  seulement  à  bien  définir  les 
causes  de  la  guerre  et  la  conduite  du  Roi.  Simon  de  Mont- 
fort,  chef  de  la  croisade,  reçut  au  mois  de  janvier  1215, 
au  concile  de  Montpellier,  l'investiture  des  Etats  de  Ray- 
mond VI.  C'était  une  entreprise  évidente  contre  les  droits 
de  Philippe  Auguste,  qui  envoya  immédiatement  son  fils 
Louis  avec  une  armée,  sous  prétexte  d'accomplir  un  vœu 
formé  trois  ans  auparavant  et  dont  les  hostilités  avec  l'An- 
gleterre avaient  suspendu  l'effet.  L'arrivée  du  prince  émut 
le  légat  apostolique;  il  craignit  que  Louis  ne  vînt  détruire 
son  œuvre;  il  l'accueillit  en  protestant  qu'il  ne  le  regar- 
dait que  comme  un  simple  pèlerin  et  en  déclarant  que  le 
Pape  était  maître  du  pays  conquis  par  lui  avec  le  secours 
des  croisés,  pays  que  Philippe  Auguste  avait  refusé,  mal- 
gré de  pressantes  instances,  de  purger  de  l'hérésie  qui 
l'infectait.  Le  Saint-Père  s'empressa  de  convoquera  Rome 
un  concile  pour  décider  du  sort  de  Raymond  IL  Louis 
passa  en  Languedoc  quarante  jours,  durée  légale  du  pèle- 
rinage; il  parcourut  le  pays,  vint  à  Saint-Gilles,  Montpel- 
lier, Béziers,  Carcassonne,  Toulouse,  avec  l'appareil  et 
l'autorité  du  fils  du  Roi;  il  emporta  de  mauvaises  impres- 
sions sur  Simon  de  Montfort,  impressions  qu'il  fit  parta- 
ger à  la  cour  de  France. 
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Le  concile  se  réunit  à  Saint-Jean  de  Latran  le  1"  no- 
vembre 1215.  Après  une  discussion  animée,  dans  laquelle 
les  évêques  méridionaux  se  montrèrent  moins  hostiles  au 
comte  de  Toulouse  que  ceux  de  l'Espagne  et  du  nord  de 
la  France,  le  concile  déclara  Raymond  VI  convaincu  d'hé- 
résie ,  le  priva  de  ses  Etats,  et  lui  assigna  une  pension 
annuelle  de  quatre  cents  marcs  d'argent  (100,000  francs  en- 
viron). Les  pays  conquis  furent  donnés  à  Simon  de  Monlfort, 
«homme  courageux  et  calholique  ",  et  le  reste  des  do- 
maines du  comte  de  Toulouse  fut  remis  à  la  garde  d'un 
homme  capable  d'y  maintenir  la  foi  jusqu'à  la  majorité  du 
jeune  Raymond.  Le  comtat  Venaissin  fut  attribué  à  la  cour 
de  Rome. 

La  ruine  de  Raymond  VI  semblait  consommée.  Devant 
la  grande  voix  du  concile  il  n'y  avait  qu'à  s'incliner  et  à 
obéir  :  c'est  ce  que  fil  le  roi  de  France;  il  reçut  à  Melun, 
au  mois  d'avril  1216,  l'hommage  de  Simon  de  Montfort. 
Nous  avons  l'original  sous  les  yeux;  on  ne  peut  contem- 
pler sans  émotion  cet  acte  qui  constatait  une  révolution. 
C'est  une  petite  charte ,  toute  courte,  mais  éloquente  dans 
sa  brièveté  et  dans  ses  réticences'.  Voilà  Simon  de  Mont- 
fort  duc  de  Narbonne  et  comte  de  Toulouse  de  par  la  vo- 
lonté de  l'Eglise  et  l'acquiescement  du  roi  de  France; 
mais  il  manquait  l'aveu  des  peuples  dont  on  avait  disposé 
en  sa  faveur. 

Déjà,  depuis  plusieurs  années,  un  grand  mouvement 
s'était  opéré  dans  le  Midi  en  faveur  de  Raymond  VI.  Le 
comte  avait  toujours  reconnu  et  même  invoqué  la  juridic- 
tion de  l'Eglise.  Plusieurs  conciles  provinciaux,  notam- 
ment celui  d'Arles  en  1211,  le  traitèrent  avec  tant  de 

*  Supplément  du  Trésor  des  cliartes,  J.  890,  n»  17.  Une  autre  rédaction, 
avec  des  formules  plus  complètes,  est  datée  de  Pont-dc-l' Arche.  IbiiL, 
no  18. 
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dureté  et  montrèrent  si  ouvertement  l'intention  arrêtée  de 
le  dépouiller,  que  les  catholiques  les  plus  sincères  n'hési- 
tèrent pas  à  se  ranger  sous  sa  hannière  contre  les  usurpa- 
teurs. En  1213,  on  vit  les  Espaguols,  vainqueurs  des 
Maures,  accourir  à  son  aide,  et  le  chevaleresque  don 
Pèdre  venir  se  faire  tuer  à  ses  côtés  à  la  hataille  de  Muret. 
L'orthodoxie  du  roi  d'Aragon  était  au-dessus  de  tout  soup- 
çon; il  avait  donné  des  preuves  nombreuses  de  la  pureté 
de  ses  croyances,  et,  bien  qu'il  fût  tombé  en  combattant 
dans  les  rangs  des  adversaires  de  la  croisade,  l'Église  ne 
confondit  pas  sa  cause  avec  celle  des  hérétiques.  Ray- 
mond et  son  fils  ne  donnaient  du  reste  ,  par  leur  conduite, 
aucune  prise  aux  accusations  d'hérésie;  le  clergé  méri- 
dional leur  était  même  généralement  favorable'.  Aussi  les 
chefs  spirituels  de  la  croisade  s'empressèrent  de  se  parta- 
ger les  riches  bénéfices  ecclésiastiques  du  Languedoc  et 
d'en  pourvoir  des  hommes  dévoués  à  Montfort.  L'abbé  des 
Vaux  de  Cernay,  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  Simon, 
reçut  l'évêché  de  Carcassonne,  et  l'abbé  de  Cîteaux, 
Amaury,  l'opulent  archevêché  de  Narbonne.  Sans  la  téna- 
cité ambitieuse  de  Montfort,  la  guerre  eût  été  prompte- 
ment  finie  ;  mais  la  résistance  qu'il  rencontrait  donnait 
une  nouvelle  énergie  à  son  désir  de  conquête.  Chaque 
printemps,  des  prédicateurs  amenaient  de  nouveaux  croi- 
sés, qui  restaient  le  temps  de  gagner  leurs  indulgences  et 
s'empressaient,  leur  quarantaine  finie,  de  rentrer  dans 
leurs  foyers'-.  C'était  un  flot  sans  cesse  renaissant  d'enva- 

'  Voy.  les  plaintes  d'Honorius  III  sur  la  conduile  de  certains  membres  du 
clergé.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves,  p.  608. 

-  Plusieurs  croisés  même  n'attendaient  pas  que  la  quarantaine  fût  expirée, 
et  se  retiraient,  ne  voulant  pas  participer  plus  longtemps  à  une  œuvre  inique, 
("est  ce  que  firent  en  1210  l'évèqne  de  Beauvais  et  les  comtes  de  Dreux  et 
de  Ponthieu.  Pierre  des  Vaux  de  Cernay,  Rec.  des  hist.  de  France ,  t.  XIX, 
p.  35  et  suiv. 
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hisseurs;  mais,  dès  que  le  flot  se  retirait  un  instant,  les 
Languedociens  reprenaient  les  armes,  et  tout  était  à  re- 
commencer. C'est  que  la  guerre  était  devenue  nationale. 

On  a  prétendu  que  Raymond  aurait  dû  lever  ouverte- 
ment le  drapeau  de  Thérésie  et  réunir  autour  de  lui  les 
nombreux  ennemis  qne  l'Kglise  romaine  comptait  dans  les 
provinces  méridionales  ;  il  eût  livré  un  grand  combat  au 
nom  de  l'indépendance  de  la  pensée  contre  la  tradition 
religieuse.  C'est  mal  connaître  le  moyen  âge  que  de  croir-e 
qu'une  semblable  tentative  eût  pu  avoir  quelque  succès. 
Sans  doute  il  y  avait  dès  le  treizième  siècle,  en  Europe,  un 
mouvement  anticatholique  dont  l'empereur  Frédéric  II  est 
le  représentant'  ;  mais  les  chefs  de  ce  mouvement  n'o- 
saient l'avouer.  Frédéric  lui-même  affectait  et  proclamait 
officiellement  la  plus  rigoureuse  orthodoxie  et  ne  craignait 
pas  d'allumer  des  bûchers  pour  répudier  toute  connivence 
avec  l'hérésie.  Comment  supposer  que  Raymond  VI  eût 
été  en  état  d'accomplir  ce  que  le  tout-puissant  empereur 
n'osa  tenter?  En  outre,  Raymond,  tous  les  témoignages 
historiques  sont  d'accord  sur  ce  point,  ne  partageait  point 
les  croyances  des  Albigeois;  il  n'avait  personnellement 
rien  à  gagner  au  triomphe  de  l'hérésie;  et  se  mettre  à  sa 
tête  c'était  attirer  sur  soi  une  défaite  immédiate  et  irrémé- 
diable. L'hérésie  n'était  pas  aussi  répandue  en  Languedoc 
qu'on  serait  tenté  de  le  croire,  et  la  grande  majorité  ré- 
prouvait des  doctrines  qui  choquaient  les  croyances  pieuses 
du  monde  féodal  et  tendaient  au  renversement  de  la  sg- 
ciélé  et  de  la  morale.  Raymond  eût  donc  trouvé  des  enne- 
mis dans  une  grande  partie  de  ses  sujets;  tandis  qu'en  res- 
tant fidèle  à  l'Eglise  au  milieu  des  persécutions  dont  on 
l'accablait,  il  avait  le  beau  rôle,  celui  de  victime.  Il  ne 

'  Voy.    Huiliard-Brcholles,    Introduction    à   V Histoire  diplomatique    de 
Frédéric  II;  et  du  même,  Pierre  de  la  Vigne,  p.  160  et  siiiv. 
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cessa  de  se  sonmeltre  au  jugement  de  l'Eglise  et  même  de 
le  provoquer.  Il  inspirait  une  sympathie  universelle,  et 
c'était  dans  tout  le  Midi  un  bruit  public  que  le  pape  Inno- 
cent III,  trompé  par  ses  légats,  avait  cru  de  son  devoir  de 
sévir,  mais  qu'il  conservait  au  fond  du  cœur  une  alTection 
et  une  tendre  pitié  pour  le  comte  de  Toulouse. 

On  racontait  même  qu'à  l'issue  du  concile  de  Latran, 
qui  consomma  sa  spoliation,  Raymond  VI  avait  eu  une 
entrevue  secrète  avec  le  Pape ,  qui  répandit  des  larmes  sur 
ses  malheurs.  On  ajoutait  qu'Innocent  avait  quelque 
temps  après  accueilli  favorablement  le  jeune  Raymond 
venant  lui  annoncer  qu'il  allait  prendre  les  armes  pour 
reconquérir  son  héritage,  et  qu'il  lui  avait  donné  sa  béné- 
diction. Le  célèbre  Poème  de  la  Croisade,  publié  par  Fau- 
riel,  est  un  document  dont  on  doit  souvent  se  défier  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  des  informations;  mais  c'est  un 
monument  contemporain  qui  fait  connaître  la  situation  des 
esprits  dans  le  ^lidi.  On  a  remarqué  dans  ce  poème  deux 
courants  d'idées  différents  :  jusqu'à  l'an  1213,  le  poète 
est  partisan  déclaré  de  Simon  de  Monlfort  ;  à  partir  de 
cette  époque  il  devient  favorable  au  comte  de  Toulouse. 
On  a  cru  qu'il  avait  modifié  ses  opinions;  mais  la  critique 
moderne  a  démontré  par  des  arguments  historiques'  et 
philologiques  irréfutables  qu'il  y  avait  deux  auteurs,  l'un 
ami  des  croisés,  l'autre  poète  patriote,  qui  chante  la  lutte 
héroïque  soutenue  par  Raymond  contre  Montfort;  tous 
deux  également  catholiques;  car,  je  ne  saurais  trop  le  ré- 
péter, Raymond  n'était  pas  le  représentant  de  l'hérésie, 
et  les  catholiques  les  plus  purs  combattaient  pour  ce 
prince,  devenu  le  symbole  de  l'indépendance  du  Midi. 

En   vain  Simon  de  Montfort  change  de  politique,   et, 

1   Voy.  plus  haut,  p.  16,  note  1. 


LA  GUERRE  DES  ALBIGEOIS  ET  SES  CONSÉQUEXCES.  31 

devenu  comte  de  Toulouse,  veut  se  concilier  par  la 
douceur  ses  nouveaux  sujets  :  il  les  flatte,  il  les  accable 
de  privilèges';  il  veut,  en  se  substituant  aux  Raymond, 
continuer  leur  tradition.  Les  Languedociens  se  défient  de 
lui,  ils  le  haïssent,  ils  se  révoltent,  préférant  la  mort  à  ce 
qu'ils  regardent  comme  la  servitude;  et  un  cri  de  joie  ac- 
cueillit comme  la  délivrance  cette  pierre  qui,  lancée  par 
une  machine  au  siège  de  Toulouse,  atteignit  Montfort,  et, 
lui  brisant  la  tête,  alla,  suivant  l'énergique  parole  du 
poëte  patriote,  là  où  il  fallait  (!25  juin  1218)^. 

Rien  de  plus  triste  que  la  position  d'Amaury,  fils  et  hé- 
ritier de  Simon  de  Montfort.  Il  n'avait  ni  les  talents  mili- 
taires, ni  l'indomptable  ardeur,  ni  le  prestige  du  chef  de 
la  croisade  :  ses  domaines  lui  échappent  un  à  un.  Le  Pape 
implore  le  secours  de  Philippe  Auguste,  qui  refuse  opi- 
niâtrement de  se  charger  de  cette  entreprise  ingrate.  Alors 
le  légat  cherche  quelque  prince  puissant  de  bonne  volonté 
qui  accepte  les  fonctions  de  lieutenant  de  l'Eglise  avec 
l'héritage  de  Montfort  :  il  s'adresse  au  comte  de  Champa- 
gne et  lui  promet  l'appui  de  l'Eglise  et  des  subsides.  Le 
comte  n'osa  prendre  sur  lui  d'acquiescer  à  cette  proposi- 
tion :  il  envoya  un  de  ses  conseillers  consulter  Philippe 
Auguste.  Le  Roi  fit  une  réponse  vague,  mais  significative  : 
il  laissait  au  comte  sa  liberté  ,  mais  lui  rappelait  ses  de- 
voirs de  vassale  Thibaud  comprit,  et  refusa. 


1  Voy.  le  Regisirum  Curie,  qui  renferme  les  actes  de  la  conquête  de 
Simon  de  Montfort.  Trésor  des  cliartcs,  reg.  XXX,  et  reg.  D  de  la  Cliambre 
des  comptes,  Arch.  de  l'Emp.,  JJ.  XXX  bis. 

2  Et  venc  tôt  dreit  la  peira  lai  ou  era  mestiers.  s  {Poème  de  la  Croisade , 
vers  8451,  p.  570.) 

3  Delisle,  Catalogue^  n"  1868,  avec  la  date  de  fin  de  1218  ou  commen- 
cement de  l'an  1219.  Vaissetc  a  publié  cette  lettre  avec  la  date  approximative 
de  1222,  qui  la  rend  incompréhensible.  (T.  V,  p.  615.) 
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Les  affaires  d'Amaury  allaient  de  mal  en  pis.  Philippe 
Auguste  vit  qu'il  était  temps  d'intervenir;  mais,  toujours 
habile ,  il  ne  voulut  pas  se  compromettre  :  il  résolut  d'en- 
voyer son  fils  Louis  avec  une  armée.  Le  pape  Honorius  lui 
accorda  le  vingtième  des  revenus  du  clergé  dans  les  pro- 
vinces d'Arles,  de  Vienne,  de  Narbonne,  d'Auch,  d'Em- 
brun et  d'Aix;  de  sorte  que  les  frais  de  la  guerre  furent 
supportés  parle  Languedoc  lui-même  et  par  des  provinces 
étrangères  au  royaume. 

Louis  prit  Marmande  '  et  vint  assiéger  Toulouse;  mais, 
après  quarante-cinq  jours  de  siège,  il  se  retira  précipitam- 
ment, laissant  deux  cents  chevaliers  au  comte  de  Montfort. 
Que  celle  retraite  fût  le  résultat  d'un  échec  ou  du  désir  du 
prince  Louis  de  ne  pas  écraser  Raymond  IT,  ainsi  que  le 
bruit  en  courut,  il  est  sûr  qu'elle  porta  un  coup  à  la  cause 
des  Montfort. 

Raymond  VI,  aidé  de  son  fils,  regagnait  pied  à  pied  ses 
anciens  fiefs.  Nouvel  appel  du  Pape  au  Roi,  qui  resta 
sourd.  Enfin  Amaury,  à  bout  de  ressources,  n'ayant  plus 
de  quoi  payer  les  mercenaires  qui  seuls  composaient  son 
armée,  offre  de  céder  au  Roi  ses  droits  sur  le  Languedoc. 
Philippe  Auguste  demeure  inflexible  :  il  refuse  cette  offre 
séduisante,  objectant  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  ré- 
clame tous  ses  soins. 

Raymond  VI  mourut  en  1222,  et  son  fils  hérita  de  l'af- 
fection que  lui  portaient  ses  sujets,  affection  rendue  plus 
étroite  par  la  communauté  du  malheur  et  par  l'inlérét 
qu'inspirait  ce  jeune  homme  auquel  on  n'avait  rien  à 
reprocher.    Repoussé  par  Philippe  Auguste,  Amaury  se 

'  L'auteur  du  Poëtne  de  la  Croisade  fait  jouer  au  prince  Louis  un  rôle 
invraisemblable  et  odieux  (p.  626).  li  ne  faut  pas  trop  attacher  d'importance 
aux  développements  historiques  de  ce  poème ,  où  la  passion  éclate.  C'est 
a\ant  tout  une  épopée,  et  non  une  histoire  impartiale. 
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rapproche  de  Raymond  VII  et  conclut  avec  lui  une  trêve. 
Un  concile  est  convoqué  à  Sens  pour  terminer  cette  épi- 
neuse affaire  du  Languedoc.  Philippe  Auguste  se  disposait 
à  se  rendre  au  concile,  transféré  à  Paris  sur  sa  demande, 
quand  il  mourut,  le  1  ijuillet  1223. 

Le  Saint-Siège  renouvela  ses  instances  auprès  du  nou- 
veau Roi  :  les  prélats  du  concile  prièrent  le  cardinal  légat, 
évêque  de  Porto,  de  supplier  humblement  Louis  VIII  de 
les  autoriser  à  poursuivre  la  cause  de  l'Eglise  contre  les 
hérétiques  :  ce  qui  fut  accordé.  Le  Roi  fît  plus,  il  donna  à 
Amaury  de  Montfort  dix  mille  marcs  d'argent  légués  par 
Philippe  Auguste  à  l'œuvre  de  la  croisade.  Avec  cet  ar- 
gent, Amaury  paya  une  partie  de  ses  troupes  ;  mais  n(;  pou- 
vant tenir  plus  longtemps,  il  revint  en  France  offrir  de  nou- 
veau de  céder  ses  droits  '  (février  1224).  Le  Pape  envoya 
l'archevêque  de  Bourges  et  Tévèque  de  Langrcs,  porteurs 
d'une  lettre  où  Honorius  invitait  le  Roi  à  prendre  en  main 
l'affaire  des  Albigeois  ;  ils  lui  promirent  de  vive  voix  de 
lui  ouvrir  les  trésors  de  l'Eglise.  Louis  l'III,  après  avoir 
consulté  son  conseil ,  envoya  au  Pape  les  conditions  aux- 
quelles il  marcherait  :  Amaury  de  Montfort  lui  cédera 
toutes  les  conquêtes  de  son  père;  l'Eglise  lui  accordera  les 
privilèges  les  plus  étendus  et  un  subside  annuel  de  soixante 
mille  livres  parisis  pendant  dix  ans^.  Le  légat  fit  savoir 
que  le  Pape  acceptait  ces  conditions  ^,  mais  peu  après 
Louis  reçut  d'Honorius  une  lettre  où  il  était  question  de 

1  Voy.  celte  cession  coiulilioiinellc  dalée  de  lévrier  1224.  Ori<].  Trésor  fies 
cliartes,  J.  310,  n"  43.  —  Coiil.  Teulel ,  t.  II ,  p.  24. 

2  «  Peticio  ad  Papani  pro  Hc;{e  ciim  ihit  in  .Albigesiiim  contra  herclicos.  » 
Rcg.  WVI  dn  Trésor  des  chartes,  fol.  13  i".  —  Conf.  Vaissete,  I.  V, 
p.  026. 

•'  Voy.  une  lettre  dn  cardinal  de  Porto  an  Roi  ponr  le  prier  d'accept(;r  la 
donation  d'Amaury  {k^  des  nones  de  décembre  1223).  Registrum  Curie  y 
JJ.  XX\,ro!.  27  V". 
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réunir  toutes  les  forces  de  la  chrétienté  pour  une  expédi- 
tion en  Terre  sainte;  il  suffirait  au  Roi,  disait-on,  de  me- 
nacer sérieusement  Raymond  VII  pour  l'amener  à  obéir 
aux  décisions  de  l'Eglise  :  c'était  un  refus  formel  de  laisser 
Louis  s'emparer  du  Languedoc  '.  Surpris  et  indigné,  Louis 
manda  le  légat,  et  en  public,  en  présence  des  prélats  et  des 
barons,  après  un  exposé  succinct  des  négociations  tentées 
par  le  Saint-Siège  pour  l'amener  à  se  charger  de  l'affaire 
des  Albigeois,  des  promesses  qui  lui  avaient  été  faites  d'a- 
bord ,  et  puis  des  propositions  dérisoires  et  outrageantes 
qu'on  lui  adressait  en  dernier  lieu,  il  signifia  ne  vouloir 
plus  entendre  parler  des  affaires  du  Midi,  et  défendit  au 
représentant  du  Saint-Siège  de  jamais  l'en  entretenir  ". 

*  Builfi  datée  du  2  des  nones  d'avril,  année  nu  du  pontificat.  Reg.  XXV'I 
du  Trésor  des  cliartcs ,  fol.  122  v". 

-  Cette  réponse  est  tellement  iniporlanlo  (pie  nous  la  rapportons  textuel- 
lement : 

tt  Responsio  qnam  doniinns  Rex  fecit  episcopo  Porlnensi  dominica  trinni 
scptimanaruin  Pasclie,  de  affario  Albigesii ,  anno  Domini  Ji.  ce.  \xiiii. 

a  \ovcritis  quod  carissimus  doniinns  et  gcnitor  uoster  Philippus,  pie  nie- 
morie,  rex  qnondani  Francorum  illustris  in  principio  non  est  a<jgressus  nego- 
tium  Albigesii,  et  quod  bonus  illud  nunquam  recipere  voluit,  quamvis  mnlta 
e.xpenderit  in  diclo  negotio  ,  et  multi  milites  de  regno  Francis  ibidem  mortui 
sunt  et  niulta  expcnderunt;  et  quod  semel  et  secundo  in  propria  persona  in 
cadcni  (erra  pro  dicto  negocio,  et  in  quantum  potuimiis,  fidcliter  laboravi- 
mus.  Et  curn  genitor  noster  vite  sue  diem  ultinium  clausit,  dominus  Por- 
tuensis  vcnit  ad  nos  supplicans  nobis  humiliter  ut  consilium  apponerenius  in 
negocio  Albigesii,  quia  prelati  Francie  idem  negocium  aggredi  volebant,  si 
assensum  et  voluntatem  nostrani  super  boc  babercnt.  \os  autcm ,  quamvis 
essemus  incerti  de  statu  regni,  dedimus  prelatis  nostris  licenciam  aggrediendi 
negocium  supradictum.  Postea  idem  Portuensis  peciit  a  nobis  ut  consilium 
apponerenius  in  munitionibus  castrorum  que  comes  Amalricus  tencbat  in 
parlibus  Albigesii  ut  illos  salvos  posset  reducerequi  inilliserant  munitionibus, 
ita  quod  niorli  non  tradercntur.  Timc  nos  fecimus  eidem  Amalrico  dari  deccm 
milia  marcliarurn  de  elcinosina  patris  nostri.  Tune  dictus  Amalricus  auxilio 
dicte  pecunie  reduxit  milites  et  servientcs  qui  erant  in  dictis  munitionibus  , 
et  reddidit  castra  et  muniliones  quas  tenebat  in  partibus  iliis.  Postea  venit  ad 
nos  arcbiepiscopus  Bituricensis  et  cpiscopus  Lingonenses  déférentes  secum 
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L'irrilalion  du  Roi  se  justifie  :  il  voyait  le  Languedoc  lui 
échapper;  il  ne  pouvait  oublier  que  quelques  mois  aupa- 
ravant (le  14  décembre  1223),  le  Saint-Père  l'avait  prié 
de    prendre    les  armes  contre  les  Albigeois,    et  sollicité 

liUcras  domini  Pape  in  qiiibus  continebatiir  quod  dominus  Papa  multis  auc- 
toritatibiis  et  aliis  persuasioiiibiis  nos  indiicere  nilebatur  ad  boc  quod  nego- 
ciuni  illud  persoiialiter  assiimcreinus.  Et  ctiam  viva  voce  nobis  promiserunt  ex 
parte  domini  Pape  et  cardinalium  quod  thesauros  Ecclesie  nobis  exponerent, 
et  alia  auxiîia  impenderent  et  consilia ,  quantum  secundum  dominum  facere 
possent.  Nos  autem  communicato  consilio  cum  prelatis  et  baronibus  nostris, 
pctiliones  quas  vidinius  negotio  Albif|esii  expedire  transmisimus  domino 
Pape.  Dominus  autem  Papa  nobis  mandavit  per  dominum  Portuensem  quod 
ipse  paratus  erat  petitionibus  nostris  omnino  satisfacere.  Cumqiie  hoc  ipsum 
injunctum  esset  domino  Portueusi  quod  accederet  ad  nos  et  satisfaceret  peti- 
tionibus nostris,  supervenit  nuntius  domini  Imperatoris,  tôt  et  tanla  promit- 
tens  ad  subsidium  Terre  sancte,  quod  oportuit  dominum  Papam  et  curiam 
Romanam  intendere  négocie  Terre  sancte,  et  ad  presens  postponere  negocium 
Albigesii ,  quia  dominus  Papa  et  curia  Romana  (alla  promiserant  domino  Im- 
peratori  quod  nullum  negocium  postponerent  negofio  Terre  sancte.  —  Preterea 
nobis  significavit  dominus  Papa  per  eundem  dominum  Portuensem  et  per  lit- 
teras  suas,  quod,  si  Raymundus  crederet  quod  totis  \iribus  utcremur  ad 
ipsum  deprimendum,  non  auderet  nos  expectare,  sed  rediret  ad  raandatum 
Ecclesie.  Et,  propter  hoc  nos  insfanter  monuit  et  rogans,  ut  comminationibus 
et  commonitionibus  studeremus  eum  induccre  ad  pacem  Ecclesie,  hereticos 
ehminando,  ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  satisfaciendo  et  liberfalibus 
Ecclesie  in  posterum  providendo,  et  cum  Amalrico  Tolosano  comité  compo- 
nendo.  —  Nos  autem  eidem  Portuensi  respondimus  qnod  ex  quo  dominus 
Papa  petitiones  nostras  rationabiies  ad  negocium  pertinentes  ad  presens  exau- 
dire  nolebat ,  quod  absoluti  sumus  ab  honere  bujus  negocii,  et  hoc  publiée 
proteslati  sumus,  coram  onmibus  prelatis  et  baronibus  Francie.  De  pace  si 
quidem  ad  quam  dominus  Papa  loluit  quod  induceremus  comitem  Raymun- 
dum  comminationibus  et  commonitionibus,  respondimus  domino  Porluensi 
quod  non  erat  necessarium  examinare  articulos  fidei  nec  tractare  de  compo- 
sitione  que  ad  negotium  fldei  pertinet;  sed  bene  volumus  quod  Ecclesia  Ro- 
mana, ad  quam  pertinet  examinalio  fidei,  componat  cum  predicto  Raymundo, 
sicut  viderit  expedire,  salvo  jure  nostro,  et  salvis  feodis  nostris,  sine  aiiqua 
diminulioiie,  ita  quod  eis  nulium  onus  novum  vel  insolitum  imponatiir. — Ad 
ultimum  dicimus  eidem  domino  Portuensi  quod  de  cetero  ad  nos  de  ncgotio 
Albigesii  nullum  verbuni  reportaret ,  a  quo  sumus  penitus  absoluti.  »  Re- 
gistre XWI  du  Trésor  des  chartes,  loi.  14  r».  Conf.  Vaisscte  ,  t.  V,  p.  627. 
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d'accepter  Ja  cession  qu'Amaury  proposait  de  lui  faire  de 
ses  droits.  Cette  cession  s'était  efTectuée  ;  les  demandes 
du  Roi  avaient  été  admises;  le  Sainl-Siége  avait  même  or- 
donné la  levée  d'un  vingtième  des  revenus  ecclésiastiques 
pour  soutenir  la  nouvelle  croisade.  C'était  à  la  veille  de 
frapper  un  coup  décisif  que  tout  était  remis  en  question, 
ou  plutôt  que  les  promesses  les  plus  solennelles  étaient 
retirées.  Le  bien  de  la  Terre  sainte  que  l'on  invoquait  était 
un  prétexte  :  de  puissantes  influences  avaient  agi  sur  la 
cour  de  Rome.  Frédéric  II  avait  fait  une  diversion  puis- 
sante en  faveur  du  comte  de  Toulouse  en  ouvrant  la  per- 
spective d'une  croisade  en  Orient.  L'évêque  de  Lichfield 
était  venu  par  ordre  du  roi  d'Angleterre  implorer  la  bien- 
veillance du  Pape  en  faveur  de  Raymond  VII,  dont  les  am- 
bassadeurs furent  admis  et  bien  accueillis  par  la  cour  ro- 
maine'.  On  parlait  déjà  de  réconciliation  avec  l'Eglise, 
mais  on  comptait  sans  le  clergé  français,  dont  l'hostilité 
secrètement  encouragée  par  le  Roi  fut  telle,  que  devant 
l'expression  de  ces  sentiments  le  bon  vouloir  du  Saint- 
Siège  dut  céder. 

Cette  hostilité  se  manifesta  dans  un  concile  convoqué  à 
Bourges  au  mois  de  novembre  1225  :  le  légat,  au  nom 
du  concile,  pressa  le  Roi  d'entreprendre  en  son  nom  une 
expédition  contre  les  Albigeois ,  et  offrit  pendant  cinq 
ans  le  dixième  des  revenus  ecclésiastiques  du  royaume  ^. 
Louis  VIII  voulut  se  faire  prier;  il  convoqua  à  Paris  une 
assemblée  de  prélats  et  de  barons  qui  l'invitèrent  à  se 
charger  de  celte  entreprise,  et  promirent  de  l'y  aider  jus- 
qu'à ce  que  le  succès  eût  récompensé  ses  efforts  ^  (23jan- 

1  Rymer,  Fcedera ,  t.  I",  p.  271. 

2  Sur  les  décisions  du  concile  de  Bourges,  voy.  la  Déclaration  du  cardinal 
Romain.  Vaissele,  t.  V,  p.  047. 

■'*   Acle  du  mois  de  janvier  1226.  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  428,  n°  1 
bis.  —  Conf.  Teulef,  t.  II,  p.  68. 
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vier  1226.)  En  même  lemps  Amaury  céda  solennellement 
ses  droits  au  Roi ,  qui  finit  par  accepter,  mais  déposa  entre 
les  mains  du  légat  une  protcsialion  portant  qu'il  se  réser- 
vait la  liberté  de  quitter  l'Albigeois  quand  il  lui  plairait  '. 
A  la  tête  d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes  il 
entreprit  la  conquête  des  Etals  de  Raymond  VII ,  avec  l'in- 
tention avouée  de  les  garder.  A  la  nouvelle  de  son  appro- 
che un  grand  nombre  de  villes  et  de  seigneurs  firent  leur 
soumission  :  on  remarque  alors  en  Languedoc  un  mouve- 
ment analogue  à  celui  qui  sept  siècles  auparavant  avait 
facilité  à  Clovis  la  conquête  du  Midi  :  le  clergé  se  met  à  la 
tête  des  populations  pour  solliciter  l'arrivée  du  roi  de 
France  ,  aller  au-devant  de  lui  et  se  ranger  avec  joie 
sous  sa  domination.  De  toutes  paris  arrivèrent  au  Roi 
des  adresses  de  soumission,  où  éclate  un  enthousiasme 
trop  exagéré  pour  être  bien  sincère  '^.  Cependant  beau- 
coup de  seigneurs  étaient  flattés  de  devenir  les  vassaux 

1  Déclaration  du  cardinal  de  Saijit-Ange  et  des  prélats  du  royaume  de 
France  (janvier  1226).  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  428,  n»  2.  —  Conf. 
Teulet,  t.  II,  p.  69  :  aCum  Ludovicus  rex  PVancie  illustris  ad  honorem  Dei  et 
ad  exhortationem  nostram  contra  Albigenses  et  iniinicos  fidei  signum  crucis 
de  manu  nosiri  legati  suscepisset,  anie  receptionem  dixit  et  protestatus  est 
quod  ex  isia  crucis  assumptione  et  tali  voto  émisse  non  vult  nec  intendit  obli- 
gari  ad  niorandum  in  terra  Albigesii,  nisi  quantum  sibi  placuerit,  nec  ad 
revertendum  illuc,  cum  inde  redierif;  et,  quando  placuerit  ci,  de  terra 
recedere  possitsine  scrupule  conscientie...» 

'■^  Voy.  la  lettre  de  0.  Garini  et  de  G.  Melchini,  dont  était  porteur  l'abbé 
de  Saint-Gilles.  Trésor  des  chartes,  J.  400,  n"  51;  Tcuict,  t.  II,  n"  75. 
Voy.  aussi  la  lettre  transmise  au  Rei  par  l'abbé  de  la  Grasse  au  nom  de 
Guillaume  t  de  Ceri/iera  ».  Ibidem.  J.  428,  n"  14;  Cenf.  Teulet,  t.  Il, 
p.  81.  M.  Teulet  a  cru  que  ce  Cerclera  était  Cervera  en  Catalogne;  il  s'est 
trompé  :  il  s'agit  de  Servière,  près  de  la  Grasse.  Sicard  de  Puy-I.aurent  est 
encore  plus  enthousiaste  à  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  Roi  :  «  Tanlus  stupor 
leticie,  tanta  replevit  mentes  nestras  gaudii  plénitude,  quod  fandi  vires  superat 
et  scribendi.  n  8  juin  1226.  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  626,  n"  150; 
Teulet,  t.  II,  p.  82. 
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directs  de  la  couronne  '.  Avignon,  ville  aux  traditions  im- 
périales et  à  l'esprit  municipal,  tente  de  résister;  elle 
avait  un  intérêt  particulier.  Raymond  Vil  lui  avait  engagé 
Beaucaire,  Malaucène  et  le  conifat  Venaissin,  contre  un 
prêt  d'argent  '";  elle  est  obligée  de  capituler  après  un  long 
siège  .  Toulouse  reste  fidèle  à  Raymond  VII ,  mais  le  reste 
du  Languedoc  se  soumet.  Louis,  après  avoir  organisé  ad- 
rainistrativement  les  provinces  conquises  ,  se  dispose  à 
retourner  en  France;  il  meurt  à  Montpensier,  en  Auvergne 
(8  novembre  1226). 

Cette  mort  met  tout  en  question  :  Raymond  VII,  soutenu 
par  la  sympathie  de  ses  peuples,  fait  une  guerre  de  parti- 
sans contre  les  Français.  Les  embarras  d'une  régence  agi- 
tée empêchent  Blanche  de  Castille ,  mère  de  saint  Louis, 
de  lutter  avec  avantage  :  elle  finit  par  comprendre  que 
mieux  vaut  s'assurer  une  partie  du  Languedoc  que  ris- 
quer de  ne  rien  garder  en  voulant  tout  avoir.  L'abbé  de 
Grandselve  et  le  comte  Thibaud  de  Champagne  tentent  un 
rapprochement  auquel  se  prête  le  légat  ;  des  conférences 
s'ouvrent  à  Aleaux ,  et  le  12  avril  1229  est  signé  k 
Paris  un  traité  qui  réconcilie  Raymond  VII  avec  l'Eglise , 
attribue  à  la  royauté  une  partie  du  Languedoc,  et  lui 
assure  le  reste  à  l'avenir^. 

1  Bernard  Ot,  seigneur  de  Laurac,  est  lyrique  :  «  Totis  lisceribus  exulfa- 
mus,  quia  ulililatis  liinc  fructuni  non  modicum  expectamus,  et  maxime  quia 
sub  und)ra  alarum  vcstrarum  ac  moderato  reginiine  subsistcre  affcctamus.  s 
Trésor  des  chartes,  J.  400,  n°  71  ;  Touict,  t.  II,  p.  81. — Les  seigneurs  de 
Saiut-Paid,  pour  rendre  leur  soumission  plus  agréable,  vantent  la  situation 
avantageuse  de  leur  château  :  t  Cum  caslrum  dictum  prope  sif  et  vicinum 
Tolose  civitati  et  competenlibus  habundot  \  ictualibus  muituni  utilitatis  offeret 
exercitui  Jbesu  Christi.  »  Trésor  des  chartes,  J.  400,  n"  73  (14  juin  1226). 
Il  serait  superflu  de  poursuivre  l'énumération  de  ces  actes  d'adhésion. 

2  27  mai  1226.  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  309,  n"  4.  —  Conf.  Teulet, 
t.  II,  p.  83. 

•'  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  305,  n«  60;  Teulet,  t.  II,  p.  147. 
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Cetrailé  est  un  des  [{rands  faits  de  l'histoire  de  France  : 
non-seulement  il  mit  fin  à  une  longue  guerre,  mais  il  fut 
une  réaction  contre  la  croisade,  dont  il  s'efforça  d'effacer 
les  traces.  Simon  de  Montfort  avait  concédé  une  partie  des 
domaines  conquis  à  des  croisés  ,  à  condition  de  suivre  les 
coutumes  de  France,  conformément  à  la  célèbre  ordon- 
nance rendue  à  Pamiers  en  1211,  qui  avait  été  pour  ainsi 
dire  le  code  de  la  conquête.  Le  traité  de  1229  annula  toutes 
les  concessions  de  ce  genre  qui  avaient  pu  élre  faites  dans 
les  pays  laissés  à  Raymond  III,  et  saint  Louis  tint  la  main 
à  ce  que  cette  clause  fût  rigoureusement  exécutée  '.  Au  mois 
de  mai  123011  écrivit  à  l'évêquede  Cahors  pour  lui  rappe- 
ler que  les  donations  faites  par  Simon  de  Montfort  étaient 
caduques,  et  que  c'était  à  tort  que  certaines  églises  vou- 
laient les  retenir  '".  Raymond  abandonna  immédiatement  à 
saint  Louis  le  duché  de  Narbonne  ,  les  diocèses  de  Béziers, 
d'Agde,  de  Alaguelone,  de  Nîmes,  d'Uzès  et  de  Viviers, 
et  la  partie  de  l'Albigeois  au  sud  du  Tarn,  pays  dont  il 
n'avait  guère  que  la  suzeraineté  \  L'Église  romaine  eut 
pour  sa  part  le  comtat  Venaissin  ou  marquisat  de  Pro- 
vence, qui  était  un  fief  de  l'Empire. 

Un  article  du  traité  stipula  que  Raymond  remettrait 
Jeanne,  sa  fille  unique,  au  Roi ,  qui  la  donnerait  en  ma- 
riage à  l'un  de  ses  frères,  avec  le  comté  de  Toulouse  pour 
dot.  Cette  riche  dot  n'était  exigible,  il  est  vrai,  qu'à  la 
mort  de  Raymond  VII;  mais  elle  l'était  même  au  cas  oii  le 


1  Saint  Louis  délia  les  vassaux  de  Raymond  VU  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  avaient  prêté  à  lui  saint  Louis  et  à  son  père.  Moret,  1229,  Carfui.  de 
Raymond  VII,  JJ.  XIX,  n"  162. 

^  Cartul.  de  Raymond  VII ,  JJ.  XIX,  n»  163. 

^  C'est-à-dire  sur  ce  qui  était  situé  au  delà  du  Tarn,  sauf  Alby,  à  charge 
de  service  de  quarante  chevaliers.  Ileg.  XXX  du  Trésor  des  chartes, 
fol.  48  V^. 
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comle  venant  à  se  remarier  aurait  des  fils  légitimes.  Si 
le  gendre  de  Raymond  mourait  sans  postérité,  le  Tou- 
lousain devait  faire  retour  à  la  couronne.  En  un  mot,  le 
comte  de  Toulouse  ne  conserva  que  Tusulruit  de  son 
comté. 


CHAPITRE   II. 

LE    POITOU    ET    ALFONSE. 
1226-1249. 

Louis  VIII  donne  le  Poitou  à  Alfonse.  —  Hugues  de  Lusignan,  comle  de  la 
Marche.  —  Traités  de  Vendôme  et  de  Clisson.  —  Saint  Louis  investit  son 
frère  du  Poitou  en  1241.  —  Grandes  fêtes  à  Saumur.  —  Hommage  du 
comte  de  la  Marche.  Réfutation  d'une  erreur  historique.  —  Mécontente- 
ment en  Poitou;  lettre  confidentielle  d'un  espion  à  la  reine  Uianche.  — 
Complots  contre  la  France,  auxquels  prend  part  le  roi  d'Angleterre.  — 
Conduite  d'Isabelle  d'Angoulème.  —  La  guerre  est  déclarée.  — Succès  de 
saint  Louis.  —  Le  comte  de  la  Marche  amené  à  composition,  et  privé 
d'une  partie  de  ses  fiels.  —  Enumération  des  possessions  de  l'apanage 
d'Allonse,  c'est-à-dire  de  ses  fiefs  en  Poitou,  en  Saintouge  et  en  Auvergne. 

Le  traité  de  Paris  désignait  pour  époux  de  Jeanne  un 
des  frères  de  saint  Louis,  sans  le  nommer  :  le  choix  de  la 
reine  Blanche  ne  se  fit  pas  attendre,  il  tomha  sur  Alfonse, 
qui  était  du  même  âge  que  la  jeune  comtesse,  c'est-à-dire 
âgé  de  neuf  ans.  Alfonse  avait  été  ainsi  nommé  en  souve- 
nir de  son  aïeul  maternel,  Alfonse  de  Castille,  qui  avait 
épousé  Eléonor,  sœur  de  Richard  Cœur-de-lion  et  de 
Jeanne  d'Angleterre  ,  mère  de  Raymond  VU  :  les  deux 
fiancés  étaient  donc  cousins,  aussi  fallait-il  une  dispense, 
qui  fut  accordée  par  le  légat,  le  cardinal  Romain  ',  en 

1  Juin  1229.  Trésor  des  chartes,  J.  318,  n"  24.  Cet  acte  porte  que 
Jeanne  et  Alfonse  n  ex  uno  latere  in  tercio  et  alio  vero  in  quarto  consangui- 
nilatis  gradibus  se  contingunt  n . 
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vertu  de  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  parle  pape 
Grégoire  IX,  dès  le  mois  de  juin  de  l'année  précédente,  dans 
le  but  de  cimenter  la  paix  entre  le  Roi  et  le  comte  de  Tou- 
louse '.  Jeanne  quitta  le  Languedoc  et  fut  élevée  à  la  cour 
de  France  :  il  règne  assez  d'incertitude  sur  l'époque  où 
elle  épousa  Alfonse.  Un  chroniqueur  rapporte  son  mariage 
à  l'année  1231)  :  en  tout  cas,  il  ne  put  être  célébré  avant 
la  seconde  moitié  de  l'an  1236,  attendu  que  le  27  mai  de 
cette  année  le  Pape  accorda  une  nouvelle  dispense,  bien 
que  celle  qui  émanait  du  cardinal  Romain  fût  parfaitement 
valable.  La  bulle  pontificale  suppose  qu'Alfonse  avait  des 
scrupules  sur  ce  qu'il  était  parent  de  sa  future  au  troisième 
et  au  quatrième  degré.  Or  la  dispense  du  légat  s'appli- 
quait justement  à  ce  cas,  mais  on  désirait  enlever  tout 
prétexte  de  rupture  d'un  mariage  si  avantageux,  et  une 
bulle  d'un  pape  paraissait  plus  solide  que  le  décret  d'un 
légat  -. 

Louis  l/III  avait  dans  son  testament  assigné  des  apanages 
à  ses  fils,  en  suivant  l'ordre  de  naissance,  sauf  au  dernier, 
qu'il  destinait  à  l'Eglise.  Alfonse  était  le  quatrième  :  son 
père  lui  attribua  le  Poitou  et  l'Auvergne  ^  :  un  de  ses 
frères  aînés,  Jean,  étant  mort  en  bas  âge,  Alfonse  aurait 
dû  recevoir  l'apanage  destiné  au  défunt,  c'est-à-dire  l'An- 
jou et  le  Alaine,  et  laisser  le  Poitou  à  son  dernier  frère,  de-- 
venu  le  quatrième  fils  de  Louis  VIII,  d'autant  plus  qu'il 
avait  à  gagner  au  change.  Il  en  fut  autrement  :  voici 
pourquoi. 

Un  des  principaux  feudataires  de  l'ouest  était  Hugues 
de  Lusignan,  qui  avait  épousé  en  1220  Isabelle,  comtesse 

*  Orig.  Trésor  des  ctiarfcs  ,  J.  435,  n»  1.  Pérousp,  25  juin  1220.  — 
Conf.  Vaissete,  f.  VI,  p.  23,  note  6. 

'-2  Ov\<^.  Idem.  J.  435,  n-  1.  —  Conf.  Teiilet,  t.  II,  p.  317. 
3  Ori'j.  idrm,  L  403,  n"  2,  juin  1225. 
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d'Angoulême,  veuve  de  Jean  Sans-terre  et  mère  de  Henri  III. 
Malgré  son  alliance  avec  la  maison  royale  d'Angleterre, 
Hugues  abandonna  le  parti  anglais  '  et  servit  Louis  VIII, 
qui  chercha  à  se  l'attacher  par  des  bienfaits,  et  alla  même 
jusqu'à  lui  promettre  Bordeaux  et  la  Guyenne  au  cas  où 
il  parviendrait  à  s'en  emj)arer^.  Le  comte  entraîna  toute 
sa  famille  \  Lors  de  la  minorité  de  saint  Louis,  il  s'associa 
aux  barons  révoltés  ,  mais  il  se  réconcilia  bientôt  avec  la 
régente,  et  le  traité  de  Vendôme  (mars  1227)  fut  le  gage 
de  cette  réconciliation  ^.  On  y  stipula  un  double  mariage 
entre  Alfonse  et  Elisabeth  de  la  Marche,  et  entre  l'héiitier 
de  Hugues  de  Lusignan  et  Isabelle,  sœur  de  Louis  IX. 
Hugues  dut  recevoir  pendant  dix  ans  une  pension  annuelle 
de  cinq  mille  livres  tournois  en  dédommagement  de  la  pro- 
messe de  Bordeaux,  et  sa  femme  une  pension  de  pareille 
somme  en  compensation  de  son  douaire,  qui  avait  été 
confisqué. 

Pourquoi  Alfonse  n'épousa-t-il  pas  la  fille  du  comte  de 
la  Marche?  C'est  ce  que  les  chroniques  et  les  actes  con- 
temporains ne  nous  apprennent  pas.  Ce  qui  est  certain , 
c'est  que  dès  1228,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
Blanche  de  Castille  prépara  le  mariage  d'Alfonse  avec  la 
fille  du  comte  de  Toulouse,  mariage  qui  fut  décidé  en  1229. 
Au  mois  de  mai  1230  intervint,  à  Clisson,  entre  le  Roi  et 
Hugues  de  Lusignan,  un  traité  confirmatif  de  celui  de 
Vendôme,  dont  les   stipulations   pécuniaires  avaient  été 

'  En  septembre  1223,  il  accorda  une  trêve  à  Louis  VIII,  trêve  qui  devait 
durer  jusqu'à  la  Pentecôte.  Reg.  XXVI  du  Trésor  des  chartes,  fol.  13  r". 

-  Traité  de  Bourges,  mai  1224.  Reg.  XXVI  du  Trésor  des  chartes, 
fol.  182  v°. 

3  Hommage  de  Geoffroy  de  Lusignan  pour  le  vicomte  de  Châtellerault, 
du  chef  de  sa  femme  Clémence.  Mai  1224.  Trésor  des  chartes,  Teuict,  t.  II, 
p.  30. 

'^  Reg.  XXVI  du  Trésor  des  chartes,  fol.  189. 
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exécutées  par  saint  Louis'  :  par  un  acte  séparé,  le  comte 
reconnut  avoir  reçu  Saint-Jean  d'Angély,  Montreuil  en 
Gâtines  et  Langeais  comme  gage  de  l'union  de  son  fils  avec 
Isabelle  de  France  :  il  devait  garder  ces  domaines  au  cas 
où  le  mariage  projeté  n'aurait  pas  lieu  par  le  fait  du  Roi  ^ 
Il  n'y  est  pas  question  d'Elisabeth  de  la  Marche. 

Quand  Alfonse  eut  atteint  sa  vingt  et  unième  année, 
âge  de  la  majorité  féodale,  saint  Louis  résolut  de  le  mettre 
en  possession  de  son  apanage;  mais  auparavant  il  voulut  lui 
conférer  l'ordre  de  chevalerie.  A  cet  effet  il  tint  cour  plé- 
nière  à  Saumur,  le  24  juin  1241  :  les  fêtes  durèrent  trois 
jours  et  furent  brillantes.  Le  sire  de  Joinville,  qui  y  assista, 
nous  en  a  laissé  une  charmante  description  :  on  ne  s'at- 
tend pas  à  trouver  une  pareille  magnificence  à  cette 
époque. 

«  Après  ces  choses  tint  le  Roy  une  grant  court  à  Sau- 
mur en  Anjo,  et  là  fu-je,  et  vous  tesmoing  que  ce  fu  la 
miex  arée  que  je  veisse  onques;  car  à  la  table  le  Roy  man- 
joit  emprès  li  le  conte  de  Poitiers,  que  il  avoit  fait  che- 
valier nouvel  à  une  Saint  Jehan,  et  après  le  conte  de  Poi- 
tiers, mangoit  le  conte  de  Dreuez,  que  il  avoit  fait  chevalier 
nouvel  aussi;  après  le  conte  de  Dreuez  mangoit  le  conte 
de  la  Marche;  après  le  conte  de  la  Marche,  le  bon  conte 
Pierre  de  Bretaigne.  Et  devant  la  table  le  Roy,  en  droit  le 
conte  de  Dreuez,  mangoit  mon  seigneur  le  roy  de  Navarre, 
en  cote  et  en  mantel  de  samit,  bien  paré  de  courroie,  de 
fermait  et  de  chapel  d'or;  et  je  tranchoie  devant  li. 

«  Devant  le  Roy  servoit  du  mangier  le  conte  d'Artoiz, 
son  frère;  devant  le  Roy,  tranchoit  du  coutel  le  bon  conte 
Jehan  de  Soissons.   Pour  la  table  garder,  estoit  monsei- 

1  I{cg.  \VI  du  Trésor  des  ctiartes,  fol.  194  r". 

2  /é?rf.,fol.  194  v». 
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gneur  Ymbert  de  Biaugeu,  qui  puis  fu  connestable  de 
France ,  et  monseigneur  Engerran  de  Coucy,  et  monsei- 
gneur Herchanijaut  de  Bourbon.  Darière  ces  trois  barons 
avoit  bien  trente  de  leur  cbevaliers  en  costes  de  drap  de 
soies,  pour  eulz  garder;  et  darières  ces  cbevaliers  avoit 
grant  plenté  de  sergans  vestus  des  armes  au  conte  de  Poi- 
tiers, balues  sur  cendal.  Le  Roy  avoit  vestu  une  cotte  de 
samit  inde,  et  seurcot  et  mantel  de  samit  vermeil  fourré 
d'hermines,  et  un  cbapel  de  coton  en  sa  teste,  qui  moult 
mal  lui  séoit,  pour  ce  que  il  esloit  lors  joenne  homme. 

»  Le  Roy  tint  celé  feste  es  haies  de  Saumur,  et  disoit 
Ten  que  le  grant  roy  Henry  d'Angleterre  les  avoit  faites 
pour  les  grans  festes  tenir  ;  et  les  haies  sont  faites  à  la 
guise  des  cloistres  de  ces  raoinnes  blancs  ',  mes  je  crois 
que  de  trop  il  n'en  soit  nul  si  grand.  Et  vous  dirai  pour- 
quoy  il  me  le  semble,  car  à  la  paroy  du  cloistre  où  le  Roy 
mangoit,  qui  estoit  environné  de  chevaliers  et  de  serjans 
qui  tenoient  grant  espace,  mangoieut  à  une  table  vingt 
que  evesques  que  arcevesques,  et  encores  après  les  eves- 
ques  et  les  arcevesques  mangoit  encoste  celé  table  la  royne 
Blanche ,  sa  mère ,  au  chief  du  cloistre ,  de  celle  part  là 
où  le  Roy  ne  mangoit  pas.  Et  si  servoit  à  la  Royne  le  conte 
de  Bouloingne,  qui  puis  fu  roy  de  Portingal,  et  le  bon  conte 
de  Saint-Pol  et  un  Alemant  de  dix-huit  ans,  que  en  disoit 
que  il  avoit  esté  filz  sainte  Helizabeth  de  Thuringe,  dont 
l'en  disoit  que  la  royne  Blanche  le  besoit  au  front  par 
devocion,  pour  ce  que  ele  entendoit  que  sa  mère  l'i  avoit 
maintes  foizbesié.  Au  chief  du  cloistre,  d'autre  partestoient 
les  cuisines,  les  bouteilleries  ,  les  paneteries  et  les  des- 
penses ;  de  celi  chief  servoient  devant  le  Roy  et  devant  la 
Royne  de  cher,  de  vin  et  de  pain.  Et  en  toutes  les  autres 

'  C'est-à-dirc  des  moines  de  l'ordre  de  Citeaiix. 
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elez  et  eu  prael  d'en  milieu  niangoient  de  chevaliers  si 
grant  foison  que  je  ne  sceu  les  nombres ,  et  distrent 
moult  de  gent  que  il  n'aioient  onques  veii  autant  de  seur- 
coz  ne  d'autres  garnemens  de  drap  d'or  à  une  feste  comme 
il  ot  là;  et  dit-on  que  il  y  ot  bien  trois  mille  chevaliers  '.» 

Que  cette  description  ne  paraisse  pas  exagérée;  nous 
avons  pour  en  contrôler  l'exactitude  le  compte  original  des 
dépenses  de  la  fêle  de  Saumur,  qui  nous  fait  connaître  de 
quelle  magnificence  saint  Louis  se  plaisait  à  s'entourer 
dans  le  commencement  de  son  règne  pour  rehausser  la 
majesté  royale  aux  yeux  de  la  noblesse  et  du  peuple  "  ;  mais 
il  agissait  ainsi  par  raison  d'Etat,  car  dès  lors  il  avait  ces 
goûts  simples  et  modestes  qui  le  portèrent  à  renoncer  plus 
tard  au  luxe  des  vêtements,  et  l'on  sourit,  comme  .Join- 
ville ,  à  l'aspect  de  ce  jeune  Roi,  au  milieu  de  toutes  les 
pompes  de  la  royauté ,  environné  de  sa  noblesse ,  revêtu 
d'un  manteau  royal  splendide  et  coiffé  «  d'un  chapel  de 
coton  qui  moult  mal  lui  séoit  ». 

En  même  temps  qu'Alfonse  furent  armés  vingt-neuf 
chevaliers  appartenant  aux  plus  grandes  familles  :  les 
comtes  de  Périgord  et  de  Dreux,  Robert  de  Beaumont, 
Jean  de  Corbeil,  etc.  Parmi  eux  on  remarquait  deux  vas- 
saux de  Raymond  VII,  destinés  à  devenir  ceux  d'Alfonse, 
Pons  d'Olargue  et  Sicard  de  Murvieil  :  quoi  qu'en  ait  dit 
un  contemporain,  le  comte  de  Toulouse  ne  parut  pas  à 
Saumur  ^. 

1  Joinvillc,  Histoire  de  saint  Louis ,  édif.  dr  AI.  N.  de  Wailly,  Paris, 
Le  Glère,  1867,  p.  6V  et  suiv. 

-  Ori<{.  Hibl.  imp.,  fonds  latin ,  n»  9019.  i\'ous  l'avons  publié  dans  la  Bibl. 
de  l'Ecole  des  chartes,  ni"  série,  t.  IV,  p.  22  et  suiv.  Il  a  été  publié  de 
nouveau  dans  le  t.  X\II  du  Recueil  des  historiens  de  France. 

3  Chronique  de  Philippe  Mousket,  édit.  de  Reiffenbcrg,  t.  II,  p.  67(i. 
Le  poète,  pour  rimer  avec  ruens  de  Saint-Gille ,  a  ajouté  :  qui  ri  aime 
mie  l'Kvanqile. 
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Chaque  nouveau  chevalier  reçut  de  la  munificence  du 
Roi  nno  somme  d'argent,  une  robe  d'étoffe  précieuse, 
une  couverture  pour  la  veillée  d'armes,  des  fourrures,  un 
cheval  de  bataille  et  un  palefroi.  La  dépense  totale  s'é- 
leva à  près  d'un  million  de  francs,  non  compris  les  gages 
des  chevaliers  soudoyés  et  de  trois  cents  sergents  de  pied, 
qui  furent  convoqués  à  Saumur.  Cet  appareil  militaire 
était  une  sage  précaution.  En  effet,  après  avoir  armé  son 
frère  chevalier,  saint  Louis  se  rendit  à  Poitiers  pour  l'in- 
vestir de  ses  domaines,  sur  lesquels  les  Anglais  conser- 
vaient des  prétentions  :  un  des  frères  de  Henri  III,  Richard, 
prenait  même  publiquement  le  titre  de  comte  de  Poi- 
tou '.  Il  était  à  craindre  que  les  nombreux  partisans 
que  les  Anglais  avaient  dans  les  provinces  qui  leur  avaient 
été  enlevées  par  Philippe  Auguste  et  par  Louis  \  lîl  ne  se 
soumissent  pas  sans  résistance  à  leur  nouveau  seigneur. 

Une  lettre  confidentielle  adressée  par  un  anonyme  à  la 
reine  Blanche  ,  publiée  récemment  et  savamment  com- 
mentée par  M.  Léopold  Delisle,  jette  un  jour  tout  nouveau 
sur  les  événements  importants  qui  suivirent  la  prise  de 
possession  du  Poitou  par  Alionse,  événements  qui  sont 
d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire  générale  de  la  France, 
et  que  les  historiens  contemporains  ont  mal  connus  ". 
Quand  on  étudie  de  près  une  époque  du  moyen  âge,  et 
qu'on  compare  les  chroniques  aux  actes  officiels ,  on  est 
étonné  du  peu  de  confiance  qu'il  ûiut  accorder  aux  chro- 
niqueurs. A  réfléchir  mûrement,  cela  n'a  rien  qui  doive 
surprendre.  De  tout  temps  il  est  difficile  de  recueillir  sur 

'  Math.  Paris,  p.  566.  Il  existe  aux  Arcliives  de  l'Empire  uu  sceau  où 
Ricliard  s'intitule  comte  de  Poitou.  J.  628,  n»  12.  —  Conf.  Douët  d'Arcq  , 
Inrentaire  des  sceaux,  n"    10188. 

-  Bibl.  de  V  lu  oie  des  chartes,  u'^  série,  t.  Il,  p.  513,  d'après  rori{5iiial, 
I)il)i.  iinp.,  i'oiuls  liiliii ,  11"  9782. 
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les  faits  politiques  des  notions  exactes;  mais  la  difficulté 
était  encore  plus  grande  au  moyen  âge  ,  et  riiistorien  qui 
paraît  le  mieux  informé  est  souvent  le  moins  sur  :  tel  est 
Mathieu  Paris,  qui  séduit  par  l'abondance  des  détails; 
mais  cette  abondance  est  elle-même  une  source  fréquente 
d'erreurs, 

La  lettre  découverte  par  M.  Delisle  émane  d'un  espion 
ou  plutôt  d'un  agent  dévoué  qui  s'était  rendu  en  Poitou 
pour  surveiller  les  menées  des  Anglais  et  de  leurs  adhé- 
rents, et  tenir  la  reine  Blanche  au  courant.  Saint  Louis  se 
rendit  à  Poitiers  au  mois  de  juillet;  il  y  investit  son  frère 
du  Poitou  et  de  l'Auvergne,  et  lui  accorda  une  pension  de 
six  mille  livres  parisis,  à  charge  d'hommage  lige,  avec 
celte  clause  que  si  Alfonse  acquérait  par  mariage  ou  autre- 
ment des  domaines  en  dehors  de  son  apanage,  sa  pension 
serait  réduite  au  prorata  de  la  valeur  de  ses  acquisitions'. 

Les  nouveaux  vassaux  d'Aifonse  vinrent  lui  faire  hom- 
mage. Je  touchais  tout  à  l'heure  quelques  mots  du  peu  de 
confiance  que  l'on  doit  accorder  aux  chroniqueurs  même 
contemporains.  Voici  à  l'appui  un  exemple  frappant  :  un 
historien  autorisé,  qui  a  vécu  à  la  cour  de  saint  I^ouis  et 
dont  le  livre  fut  publié  du  vivant  du  saint  Roi,  Vincent  de 
Beauvais^,  qui  a  été  copié  par  Guillaume  de  Nangis'^  et 
par  les  Chroniques  de  Saint-Denis'^  rapporte  que  le  comte 
de  la  Marche  refusa  de  reconnaître  Alfonse,  et  que  saint 
Louis,  qui  n'était  pas  en  état  de  lui  imposer  sa  volonté, 
fut  obligé  de  retourner  en  France,  humilié.  Le   dernier 

'  Orig.  Trésor  des  cliartcs,  J.  329,  n"  4.  —  Conf.  Teulcl ,  (.  II,  p.  452. 
Lenain  ilo  Tillemont  n'indique  pas  la  clause  importante  que  nous  sijjualons. 
Vie  de  saint  Louis ,  t.  II,  p.  429. 

2  Speciifiiin  historiale,  litre  \\X ,  chap.  cxlvhi. 

■'  Recueil  des  Historiens  de  France ,  i.  X\ ,  p.  ooô. 

''  Cliroiiiques  de  Saint-Denis ,  édit.  P.  Paris,  I.  1\  ,  p.  260. 
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historien  de  saint  Louis,  M.  Faure^,  a  adopté  cette  ver- 
sion; mais  elle  est  inexacte,  car  nous  avons  l'acte  original 
par  lequel  Hugues  de  Lusignan  se  reconnaît  vassal  d'Al- 
lonsc". 

Lenain  de  Tillcmont,  qui  fait  autorité  et  dont  il  est  né- 
cessaire de  relever  les  erreurs,  prétend  que  le  comte, 
après  avoir  prêté  serment  de  fidélité,  tint  renfermé  pen- 
dant une  quinzaine  de  jours  dans  Poitiers  saint  Louis,  qui 
fut  obligé  pour  obtenir  sa  liberté  de  conclure  un  traité 
désavantageux^. 

C'est  là  encore  une  tradition  erronée  ;  Lenain  de  Tille- 
mont  a  été  trompé  par  Mathieu  Paris''  et  par  Joinville.  Ce 
dernier  s'exprime  ainsi  :  "  Après  ceste  feste ,  mena  le  Roy 
le  conte  de  Poyliers  à  Poytiers.  Il  vousist  bien  estrearières 
à  Paris,  car  il  trouva  que  le  conte  de  la  Marche,  qui  ot 
mangié  à  sa  table  le  jour  de  la  Saint-Jehan  ot  assemblé 
tant  de  gens  à  armes  à  Lusignan  de  lès  Poytiers ,  comme 
il  peust  avoir.  A  Poj/tiers  fut  le  Roy  près  de  quinzaine, 
que  onques  ne  s'osa  partir,  tant  que  il  fu  acordé  au  conte 
de  la  ]\Iarche,  ne  je  ne  scé  comment.  Plusieurs  foiz  vi  venir 
le  conte  de  la  Marche  parler  au  Roy  à  Poytiers  de  Lusi- 
gnan ,  et  touz  jours  amenoit  avec  li  la  royne  d'Angleterre, 
sa  femme,  qui  estoit  mère  au  roy  d'Angleterre ,  et  disoient 
moult  de  gens  que  le  Roy  et  le  conte  de  Poyliers  avoient 
fet  mauvesc  paiz  au  conte  de  la  Marche  '.  " 

Il  semble  difficile  de  contredire  ce  récit  d'un  témoin 
oculaire;  mais  remarquons  que  Joinville  déclare  lui-même 
avoir  ignoré  ce  qui  se  passait  entre  le  Roi  et  Hugues  de 

'  Histoire  de  saint  Louis ,  I.  I'',  p.  ;>37. 

-  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  92. 

•'  Lenain  de  Tilletiinnt,   Vie  de  saint  Louis,  t.  II,  p,  430. 

^  Malh.  Paris,  p.  .■î47. 

*'  Joinville,  édil.  de  Uailly,   p.  OS. 
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Lusignan.  Quant  à  la  mauvaise  paix  dont  il  parle  ,  elle  fut 
toute  au  détriment  du  comte  de  la  Marche,  qui  non-seu- 
lement reconnut  Alfonse  pour  suzerain,  mais  encore  lut 
obligé  d'abandonner  l'Aunis,  qui  lui  avait  été  concédé  en 
1230  comme  gage  de  l'exécution  du  mariage  convenu 
entre  son  fils  et  la  sœur  du  Roi'.  Ce  mariage  n'avait  pas 
été  accompli.  Au  terme  du  traité  de  Clisson ,  les  domaines 
engagés  devaient  rester  au  comte  de  la  Marche,  pourvu 
que  l'inexécution  de  cette  clause  du  traité  de  Vendôme, 
renouvelée  en  1230,  ne  fût  pas  le  fait  de  saint  Louis.  Nous 
ne  savons  pourquoi  Isabelle  n'épousa  pas  l'héritier  de 
Lusignan.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  ce  ne  fut  pas 
le  Roi  qui  s'opposa  à  cette  union.  L'Aunis  avait  été  confis- 
qué sur  le  vicomte  de  Thouars.  Aux  termes  du  testament  de 
Louis  VIII ,  qui  avait  légué  à  son  quatrième  fils  ses  con- 
quêtes de  Poitou,  il  devait  faire  partie  de  l'apanage  d'Al- 
fonse.  Quand  saint  Louis  mit  en  1241  son  frère  en  posses- 
sion de  ses  domaines,  il  se  crut  obligé  en  conscience  à 
lui  délivrer  dans  toute  son  intégrité  le  legs  paternel  :  il 
fallut  obtenir  que  le  comte  de  la  Marche  renonçât  à  la  do- 
nation que  lui  avait  faite  la  reine  Blanche,  et  qui  était 
nulle  en  droit.  Tel  fut  le  motif  des  allées  et  venues  que 
Joinville  remarqua  entre  Poitiers,  où  était  le  Roi,  et  Lu- 
signan, où  se  trouvaient  le  comte  et  la  comtesse  de  la 

'  a  Nos  autem  et  regina  uxor  nostra  eidera  domino  comiti  restituimus  et 
quiptavimus  Sanctum  Johanncm  de  Angeliaco ,  scilicet  castrum  et  villam, 
cum  omnibus  pertinenciis,  et  lerram  de  Alnisio  que  fuit  Hugonis  de  Tlioarcio, 
que  nos  tenebamus  ex  donatione  domini  régis  Ludovici ,  fratris  dieti  comitis, 
quam  ipse  Rex  nobis  fecerat  de  tali  jure  quale  habebat  in  predictis  post 
partitionem  quam  dominus  rex  Ludovicus,  dicti  comitis  genitor,  eidem 
comiti  et  aliis  filiis  suis  fecerat,  et  post  obitum  ejusdem  genitoris  sui  et  tem- 
porc  quo  crat  dictus  comes  sub  ballo  et  minoris  etatis.  i  Orig.  Trésor  des 
chartes,  J.  190,  n"  92.  —  Coiif.  Teulet,  t.  II,  p.  453.  Cet  acte  important  est 
daté  de  Poitiers,  du  mois  de  juillet. 
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Marche,  et  qui  furent  terminées  par  un  traité  dont  l'origi- 
nal est  au  Trésor  des  chartes,  par  lequel  Lusignan  rcnou- 
cait  à  l'Aunis. 

o 

Si  Hugues  abandonna  ses  prétentions  ,  la  comtesse  de  la 
Marche  ne  se  montra  pas  d'aussi  bonne  composition. 
C'était  une  femme  violente  et  hautaine;  elle  n'oubliait  pas 
qu'elle  avait  été  reine  et  se  plaisait  à  en  porter  encore  le 
titre.  Elle  exerçait  un  empire  souverain  sur  son  faible 
époux,  dont  la  soumission  et  les  prévenances  envers  Al- 
fonse  et  saint  Louis  lui  parurent  une  lâcheté  déshonorante. 
L'hospitalité  qu'il  avait  donnée  dans  le  château  de  Lusi- 
gnan au  Roi  et  à  son  frère  après  le  traité  qui  le  dépouillait 
acheva  de  l'exaspérer.  C'est  ici  que  la  lettre  anonyme 
fournit  de  curieux  détails.  Après  le  départ  des  princes 
français,  Isabelle  accabla  son  mari  d'injures,  le  chassa,  et 
lui  défendit  de  paraître  devant  elle.  Dans  sa  colère,  elle 
fit  enlever  les  meubles  du  château  de  Lusignan,  souillé 
par  la  présence  de  ces  étrangers  odieux,  et  se  retira  dans 
Angoulême.  Hugues  l'y  suivit;  mais  elle  lui  fit  fermer  les 
portes  du  château,  et  ce  ne  fut  qu'après  trois  jours,  et  à  la 
suite  de  démarches  de  ses  amis,  qu'il  obtint  la  faveur  d'une 
entrevue. 

Isabelle  avait  changé  de  tactique  :  à  l'emportement  suc- 
cédèrent les  pleurs ,  aux  reproches  les  prières.  Elle  rap- 
pela à  Lusignan  l'injure  qu'elle  avait  reçue  à  Poitiers  du 
roi  de  France,  qui  l'avait  fait  attendre  plusieurs  jours 
avant  de  l'admettre  à  lui  faire  sa  cour,  et  lors  de  sa  récep- 
tion était  resté  assis,  ainsi  que  la  Reine,  tandis  qu'elle, 
la  mère  du  roi  d'Angleterre,  était  debout,  confondue  dans 
la  foule.  Elle  le  conjura  de  la  venger.  Le  comte,  touché 
de  ses  larmes  et  peut-être  effrayé  de  ses  menaces,  prit  le 
parti  de  secouer  la  domination  française  ;  il  fut  secondé 
par  les  barons  poitevins,  auxquels  le  gouvernement  ferme 


LE  POITOU  ET  ALFOXSE.  51 

du  roi  de  France  faisait  regretter  le  bon  temps  où ,  sous  la 
seigneurie  du  roi  d'Angleterre,  qui  demeurait  loin,  ils 
étaient  les  maîtres  du  pays. 

Une  première  assemblée  se  tint  à  Parthenay ,  à  laquelle 
assistèrent,  outre  le  comte  de  la  iMarche,  le  comte  d'Eu, 
Guillaume  de  Lusignan  et  les  principaux  barons.  On  y 
tint  les  plus  violents  discours  contre  le  roi  de  France. 
«Hugues  de  la  Marche  avait  été  dépouillé,  le  tour  des 
autres  é'ait  proche.  "  Un  conjuré  se  distingua  surtout  par 
l'âprcté  de  ses  invectives  :  «  Les  Français,  dit-il,  ont  de 
tout  temps  haï  les  Poitevins,  et  ils  continuent  de  les  haïr; 
ils  veulent  tout  fouler  aux  pieds  et  tout  prendre  dans  leurs 
anciens  domaines  et  dans  les  pays  conquis;  ils  nous  trai- 
teront avec  plus  de  mépris  qu'ils  n'ont  fait  des  Normands 
et  des  Albigeois.  Un  valet  du  Roi  fait  toutes  ses  volontés 
en  Bourgogne,  en  Champagne  et  dans  toute  autre  terre; 
les  barons  n'oseraient  rien  faire  sans  sa  permission  ;  ils 
sont  devant  lui  comme  des  serfs.  J'aimerais  mieux,  ajou- 
tait-il, la  mort  pour  vous  et  pour  moi  que  de  nous  voir 
jiinsi.  Les  bourgeois  des  villes  craignent  aussi  l'orgueil 
des  valets  du  Roi,  car  ils  sont  loin  de  la  cour,  ils  ne  peu- 
vent s'y  rendre  pour  obtenir  justice  et  sont  anéantis.  Pré- 
parons-nous donc  à  résister  avec  énergie  pour  ne  pas 
périr. 

X^am  tua  res  agifur,  paries  cum  proximus  ardel.  » 

Une  ligue  fut  constituée.  Les  confédérés  se  rendirent  h 
Angoulême,  où  la  comtesse  leur  fit  un  gracieux  accueil, 
ce  qui  n'était  pas  dans  ses  habitudes.  Le  pacte  fut  renou- 
velé en  sa  présence.  On  résolut  d'implorer  le  secours  du 
roi  d'Angleterre,  qui  accueillit  avec  joie  les  ouvertures 
qui  lui  furent  faites.   Le  sénéchal  anglais  de  Gascogne, 

après  avoir  reçu  ses  instructions,  assista  dans  la  ville  de 

4. 
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Pons  à  une  nouvelle  assemblée  où  figurèrent  les  princi- 
paux barons  et  châtelains  de  Guyenne  et  d'Agenais ,  ainsi 
que  les  maires  de  Bordeaux,  de  Bayonne,  de  Saint-Emi- 
lion  et  de  la  Réole,  le  comte  de  Bigorre  et  les  seigneurs 
de  Saintonge,  sauf  Geoffroi  de  Rançon.  11  n'y  eut  qu'une 
opinion,  de  repousser  les  Français;  leurêtre  soumis,  c'était 
la  ruine.  Le  roi  d'Angleterre  ne  donne  nul  souci,  avec  lui 
on  fait  ce  qu'on  veut;  il  fera  largesse,  tandis  que  le  roi 
de  France  leur  enlèvera  tout  ce  qui  leur  appartient.  Tels 
étaient  les  propos  tenus  par  des  affidés.  Un  traité  d'alliance 
fut  juré  avec  l'Angleterre,  et  l'on  prit  dans  l'ombre  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  réussir  un  complot  dont  le 
succès  devait  arrêter  dans  son  essor  la  royauté  capétienne 
et  assurer  le  triomphe  de  la  féodalité. 

Appel  fut  fait  à  tout  ce  qui  haïssait  la  France;  on  mit  à 
profit  les  rivalités  commerciales  qui  existaient  entre  plu- 
sieurs villes;  vingt  galères  de  Bordeaux  et  de  Bayonne 
s'apprêtèrent  à  bloquer  la  Rochelle.  Bordeaux  payait  la 
moitié  des  frais  de  cette  expédition  ,  dont  l'autre  moitié 
était  à  la  charge  du  comte  de  la  Marche  '.  Ce  dernier  reçut 
du  roi  d'Angleterre  promesse  d'un  subside  annuel  de  huit 
mille  marcs  d'argent  tant  que  durerait  la  guerre^.  Henri  III 
s'engagea  à  débarquer  lui-même  en  France  au  moment 
opportun  avec  une  forte  armée.  Les  nobles  du  Poitou  et 
de  Saintonge  prirent  pour  la  plupart  l'engagement  d'ame- 
ner leurs  vassaux. 

La  conjuration  s'étendit  au  loin  :  on  alla  trouver  le 
comte  de  Toulouse,  on  lui  fit  voir  la  possibilité  de  recou- 
vrer ses  Etats;  les  rois  de  Navarre  et  d'Aragon  assurèrent 
leur  appui;  on  parlait  même  tout  bas  de  l'adhésion  de 

'  Lettre  à  la  reine  Blanche,  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  41^  série,  t.  II, 
p.  513  et  suiv. 

-  L.  Dclisic,  Restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim,  n"  723  \. 
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l'empereur  Frédéric  II,  el  ce  bruit,  tout  faux  qu'il  était, 
contribuait  à  renforcer  la  ligue. 

Tout  était  prêt  à  la  (in  de  l'année  1241.  Le  connte  de  la 
Marcbe  se  chargea  de  provoquer  le  roi  de  France.  Alfonse 
l'ayant  invité  à  se  rendre  à  Noël  auprès  de  lui,  il  vint  à 
Poitiers,  renia  sa  vassalité,  mit  le  feu  à  son  logis,  et  quitta 
la  ville  au  milieu  d'une  troupe  d'archers,  les  arcs  bandés. 
Saint  Louis  était  prévenu  et  prêt  à  opposer  la  force  à  la 
force  ;  mais  il  voulut  suivre  les  formes  légales.  Il  somma 
Lusignan  d'amender  son  tort  envers  Alfonse,  et,  sur  son 
refus,  lui  déclara  la  guerre. 

II  convoqua  les  vassaux  et  les  communes  du  royaume  à 
Chinon,  le  26  avril  1242;  à  la  tète  d'une  nombreuse  ar- 
mée, où  figuraient  des  chevaHers  et  des  roturiers  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  il  envahit  les  terres  du  comte  de 
la  Marche.  Il  prend  Montreuil  en  Gàtines,  la  lour  de 
Béruges,  puis  Fontenay-le-Comte;  il  se  fait  ouvrir  par 
Geoffroi  de  Lusignan  les  portes  de  Vouvant  et  de  Mervant, 
et  vient  assiéger  Frontenay.  Jusqu'alors  ce  n'était  qu'une 
guerre  entre  le  roi  de  France  et  des  vassaux  révoltés;  la 
guerre  devint  nationale.  Henri  III  accourut  bientôt  au 
secours  du  comte  de  la  Marche;  il  débarqua  le  20  mai  à 
Royan  enSaintonge,  et  déclara  la  guerre  à  saint  Louis. 
Celui-ci  prit  l'oriflamme,  poussa  vigoureusement  le  siège 
de  Frontenay.  Devant  cette  ville,  Alfonse  fut  blessé  d'un 
carreau  d'arbalète  à  la  jambe,  et  saint  Louis  manqua,  dit- 
on,  de  périr  empoisonné  par  des  misérables  envoyés  par 
la  comtesse  de  la  Marche;  mais  les  assassins  furent  surpris 
et  pendus.  On  ne  doit  pas  à  la  légère  accueillir  ces  accusa- 
tions d'empoisonnement  où  se  complaît  la  malignité  des 
hommes,  et  par  lesquelles  on  a  cherché  à  expliquer  de 
graves  événements'. 

*  C'est  surtout  en  pareille  matière  (|u'il  convient  de  discuter  le  Icmoignage 
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Fionteiiay  fut  pris  au  bout  de  quinze  jours  et  rasé 
(9  juin)  ;  la  Saintonge  se  soumit.  Je  n'ai  pas  à  faire  l'his- 
toire de  cette  guerre;  qu'il  suffise  de  savoir  que  l'armée 
française  passa  la  Charente  à  Taillebourg ,  malgré  le  roi 
d'Angleterre,  qui  se  retira  dans  Saintes.  Les  Français  l'y 
suivirent  et  gagnèrent  une  bataille  (22  juillet).  Henri  fut 
contraint  de  se  retirer,  d'abord  à  Blaye,  puis  à  Bordeaux.  Le 
comte  de  la  Marche  comprit  qu'il  n'avait  plus  qu'à  se  sou- 
mettre :  il  envoya  son  fils  aîné  à  saint  Louis,  qui  exigea 
que  le  comte  lui  fit  abandon  de  tous  ses  fiefs  et  vînt  dès 
le  lendemain  se  soumettre  h  sa  volonté.  Hugues  accourut 
avec  sa  femme  et  ses  deux  fils  aînés  se  jeter  aux  pieds  du 
Roi,  qui  lui  pardonna;  mais  il  lui  fallut  renoncer  à  tous 
les  domaines  que  saint  Louis  avait  conquis  et  dont  il  fit 
don  à  Alfonse.  H  abandonna  la  pension  de  cinq  mille  livres 
que  touchait  sa  femme  en  vertu  du  traité  de  Vendôme;  il 
remit  au  Roi,  pour  y  tenir  garnison,  les  châteaux  de  Mer- 
pins,  Crozant  et  Châtel-Achard;  il  abandonna  l'hommage 
du  comte  d'Eu,  de  Geoffroi  de  Rançon,  de  Renaud  de 
Pons  et  de  Geoffroi  de  Lusignan  ;  il  se  désista  de  tout  droit 
sur  le  grand  fief  d'Aunis.   Moyennant  toutes  ces  conces- 

des  chroniqueurs,  et  surtout  de  remonter  à  celui  qui  le  premier  a  cru  devoir 
transmeltre  par  écrit  un  bruit  plus  ou  moins  fondé.  C'est  Vincent  de  Beau- 
vais  qui,  dans  son  Miroir  historial,  a  raconté  la  tentative  d'empoisonnement 
faite  par  la  comtesse  do  la  Marche  sur  saint  Louis.  Vincent  mourut  en  1268, 
et  son  ouvrage  paru!  de  son  vivant  et  du  vivant  de  saint  Louis.  Il  offre 
donc  des  garanties  d'exactitude.  Toutefois,  ce  sont  là  des  imputations  qu'il 
ne  faut  pas  accepter  avec  trop  de  confiance  :  Vincent,  comme  tous  les  autres 
chroniqueurs,  notamment  Mathieu  Paris,  s'est  plus  d'une  fois  trompé  et  s'est 
fait  l'écho  de  bruits  populaires  peu  fondés.  L'insertion  de  cette  anecdote 
dans  les  Chroniques  de  Saint-Denis  n'est  pas  non  plus  une  présomption  en 
faveur  de  la  réalité  du  crime  imputé  à  Isabelle.  Ces  chroniques  n'eurent  dans 
leur  principe  et  pour  les  temps  antérieurs  au  milieu  du  quatorzième  siècle 
aucun  caractère  officiel;  ce  fut  Charles  V  qui  le  premier  fit  rédiger  sous  ses 
yeux  et  sous  son  inspiration,  par  le  chancelier  d'Orgement,  l'histoire  du  roi 
Jean  et  celle  de  son  propre  règne. 
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sions ,  il  fut  admis  à  prêter  hommage  au  Roi  pour  le  comté 
d'Angoulême  et  pour  les  seigneuries  de  Cognac,  de  Aler- 
pins,  de  Jarnac,  de  Villebois  et  d'Aubeterre,  et  à  Alfonse 
pour  le  comté  de  la  Marche  et  Lusignan'  (août  1243). 

On  raconte  que,  pour  donner  un  gage  de  sa  fidélité,  Hugues 
alla  avec  Pierre  Mauclerc,  comte  de  Bretagne,  à  la  tête 
d'une  puissante  armée,  dans  le  Midi,  pour  empêcher  les 
rois  d'Angleterre  et  d'Aragon  de  faire  leur  jonction  avec  le 
comte  de  Toulouse  ;  mais  cela  n'est  nullement  prouvé  ni 
même  vraisemblable:  il  eût  été  trop  dangereux  d'employer 
le  comte  de  la  Marche  à  combattre  ses  propres  adhérents, 

L'Ouest  et  le  Midi  étaient  pacifiés;  Alfonse  eut  dès  lors 
la  libre  jouissance  de  son  apanage.  Quand  je  me  sers  du 
mot  apanage  pour  désigner  les  domaines  qui  lui  furent 


1  1  Hugo  de  Lezigniaco  cornes  Marchic  et  Engolismensis  et  Y.  Dei  gracia 
regina  Anglie  dictonim  comitissa  locorum.  Xoverilis  qiiod,  cum  gnerra  esset 
inter  nos  ex  iina  parte  et  karissimos  dominos  nostros  Ludovicum  regem 
Francie  illustrem  et  comitem  Pictavie,  fratrcm  ipsius  doraini  Régis,  ex  altéra, 
tandem  post  plures  conquestas  quas  idem  dominus  Rex  fecit  super  nos,  nos 
et  filii  nostri,  videlicct  Hugo  Brunus,  Guido  et  Gaufridus  de  Lpzigniaco,  mi- 
lites ,  ad  ipsum  dominum  Rcgem  vcnientes ,  nos  et  terram  nostram ,  alte  et 
basse,  ipsius  domini  Régis  supposuimus  voluntati;  etantequam  dominus  Rex 
in  sua  voluntate  nos  reciperct,  dixit  nobis  quod  conquestas  quas  jam  con- 
quisierat  por  se  et  gentes  suas  super  nos,  videlicet  Xanctonas,  cum  caslcllauia 
et  pcrtiueuciis,  Forcstam,  domum  de  la  Vergnia,  et  fotum  jus  quod  liabe- 
bamus  in  Ponte  l'Abai,  Mosterolium  cum  appendiciis  suis,  Fronteneiuni  cum 
appendiciis,  Langestum  ,  Sanclum  Gelasium  cum  appendiciis,  Praec  cum  ap- 
pendiciis, Tauncium  super  Voto  cum  appendiciis,  clausam  Bauceium,  feoda 
que  tenebat  a  nobis  comité  llarchie  comes  Augi,  feodum  Renaldi  de  Ponti- 
bus,  feodum  Gaulredi  de  Rançon  et  feoda  que  tenebat  Gaufridus  de 
Lezigniaco  a  nobis  comité  Marchic,  et  grande  feodum  de  Alniaco,  et  omncs 
alias  conquestas  quas  idem  dominus  Rex  fecit  super  nos  usque  ad  bodiernum 
diem,  pcr  ipsuni  et  génies  suas,  ipsi  domino  Régi  fratri  suo  predicto,  coinili 
Pictavie,  et  eorum  beredibus  in  perpeluum  rctincbat.  Actum  in  casiris  in 
praeria  prope  villam  Poulium.  Anuo  .ahxxmi,  mcnse  augusto.  u  Orig.  Trésor 
des  chartes,  J.  192,  n"  8.  —  Confirmation  par  Hugues  Le  Brun  ù  Maubuis- 
son,  au  mois  de  juin  124G.  Orig.  J.  192,  n°  15. 
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légués  par  son  père,  c'est  à  défaut  d'autre  expression 
convenable,  car  le  mot  apanage  ne  fut  en  usage  qu'un 
peu  plus  tard;  mais  c'était  en  fait  un  véritable  apanage, 
c'est-à-dire  des  domaines  détachés  de  la  couronne  en  fa- 
veur d'un  prince  du  sang,  sous  la  condition  de  retour  à 
défaut  d'héritiers  mâles  '.  L'apanage  tel  qu'il  fut  constitué 
par  Louis  VIII  comprenait  le  Poitou,  l'hommage  du 
comté  de  la  Marche,  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge.  En 
1241 ,  le  comte  de  la  Marche  abandonna,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu ,  le  domaine  direct  de  Saint-Jean  d'Angély  et  de 
l'Aunis,  et,  en  1243,  plusieurs  fiefs  en  Poitou  et  le  nord 
de  la  Saintonge. 

Alfonse  reçut  aussi  à  titre  d'héritage  paternel  une  partie 
de  l'Auvergne  conquise  par  Philippe  Auguste.  Richard 
Cœur-de-lion  avait  cédé  à  Philippe  la  suzeraineté  de  cette 
province^,  cession  qui  avait  été  confirmée  en  1200  par  le 
roi  Jean  à  l'occasion  du  mariage  de  Blanche  de  Castille, 
sa  mère  ,  avec  Louis,  fils  aîné  du  roi  de  France^.  Le  comte 
d'Auvergne,  Gui,  ayant  en  1210  jeté  en  prison  l'évêque 
de  Clermont,  le  Roi  envoya  pour  délivrer  ce  prélat  une 
armée  conduite  par  Gui  de  Dampierre,  sire  de  Bourbon, 
et  par  l'archevêque  de  Lyon.  Le  comte  d'Auvergne  fut  dé- 
pouillé d'une  partie  de  ses  Etats.  Un  traité  définitif  régla 
en  1230  la  position  respective  du  Roi  et  de  Guillaume  X, 
fils  de  Gui.  Le  comté  fut  confisqué  au  profit  du  Roi;  mais 
on  laissa  à  Guillaume  le  pays  borné  à  l'ouest  par  l'Allier, 
au  midi  par  l'Allioux,  à  l'est  et  au  nord  par  les  fiefs  de 
l'évêque  de  Clermont.  Vie  devint  le  chef-lieu  de  celte  sei- 
gneurie, qui  prit  le  titre  de  comté.  La  ville  de  Clermont 

1  Dclisle,  Restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim ,  n°  537.  Arrêt  rendu 
en  1284. 

2  Baluze ,  Histoire  de  la  7naison  d' Auvergne ,  t.  I*'',  \k  69. 
•^  Rymer,  Fœdera ,  anno  1200. 
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resta  dans  la  mouvance  directe  du  Roi,  ainsi  que  les  fiefs 
de  l'évèque'.  Alfonse  réclama  la  suzeraineté  sur  Clermont, 
conformément  au  testament  de  Philippe  Auguste  ;  mais 
sa  demande  ne  fut  pas  accueillie  par  le  Parlement,  qui 
déclara  en  1255,  en  présence  du  Roi,  Clermont  insépa- 
rable de  la  couronne^. 

Alfonse  eut  des  difficultés  avec  Archambaud,  sire  de 
Bourbon ,  au  sujet  de  certains  fiefs;  au  mois  de  mars  1248 
intervint  une  transaction  qui  laissa  le  comte  en  possession 
de  la  Roche  d'Agoult,  de  Pionsat,  de  Barrot,  des  Faies, 
des  Aies,  et  attribua  au  sire  de  Bourbon  l'honneur  de  Bar- 
rassat  et  tout  ce  qui  avait  été  confisqué  sur  le  comte  Gui, 
à  la  charge  pour  Archambaud  d'assigner  cinquante  livrées 
de  terre  à  Dorât  et  cinquante  livrées  à  Goutières',  ce  qui 
fut  exécuté  en  1260^. 

1  Delalo,  Des  limites  et  des  divisions  territoriales  de  la  liante  Aiwergtie, 
p.  57. 

-  i  Judicia  coram  domiiio  Rege  facta.  Aiino  Domini  ii.  ce.  quiiiquagesimo 
quarto,  in  parlamento  Candclose,  factura  fuit  istud  judicium.  Cum  karissimus 
et  fidclis  frater  nosler  A.  cornes  Tolosanus  et  Pictavensis  pcteret  coram  nobis 
rcgalia  Clariniontis,  fidelitatem  burgensium  ejusdem  ville,  exercitum  et  cal- 
vacatam  ibidem ,  que  dicebat  ad  ipsum  pertinere  ratione  testaraenti  felicis 
recordatiouis  Ludovici  patris  sui,  qui  eidem  totam  Averniam  in  dicto  tesfa- 
mento  legaverat,  cura  omnibus  suis  pertinentiis,  ut  dicebat,  et  dilectus  et 
fidelis  noster  episcopus  Claromontensis  se  opponeret  ex  adverso  asserens 
quod  ad  nos  omnia  pertinebant  predicta.  Nos  auditis  rafionibus  utriusqiie 
partis,  lecto  et  relicto  dicto  testamento,  et  habito  super  hiis  prudentium  consi- 
lio  ,  judicatura  fuit  corara  nobis  ad  nos  predicta  omnia  pertinere.  it  Rcg.  XXVI 
du  Trésor  des  cbartes,  fol.  xiiii. 

•'  Arcb.  de  l'Emp.,  Chambre  des  comptes,  P.  1377,  cote  2793. —  Conf. 
Hiiillard-Bréholics,  Titres  de  la  maiso7i  de  Bourbon,  t.  ^^^  p    57^  n»  274. 

''  Ibid,  dclc  de  janvier  1259, /ôirf.,  P.  1369,  cote  1684;  Huillard,  p.  74, 
n»  369. 
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CHAPITRE   III. 

ALFONSE    DEVIEMT    COMTE    DE    TOULOUSE. 
1249. 

Participalion  de  Raymond  VII  à  la  révolte  du  comte  de  la  Marche.  —  Il  est 
battu  et  demande  merci.  —  Alfonse  part  pour  la  croisade.  —  Raymond 
meurt  (27  septembre  1249).  —  Il  est  inhumé  à  Fontevrault.  —  Douleur 
que  cause  sa  mort  dans  le  Alidi.  —  Enumération  des  fiefs  qui  passent  à 
Alfonse.  — Eclaircissement  sur  les  possessions  de  Raymond  VII  enQuercy. — 
Nombreuses  acquisitions  domaniales  de  ce  prince.  —  La  reine  Blanche 
fait  prendre  possession  des  domaines  du  feu  comte.  —  Curieux  récit  du 
chapelain  d'Alfonse.  —  Résistance  des  villes.  —  Prétentions  de  la  cour 
de  Rome  sur  le  comtat  Venaissin ,  et  du  roi  d'Angleterre  sur  le  Quercy  et 
l'Agenais.  —  Fait  capital  :  la  prise  de  possession  du  comté  de  Toulouse  se 
fait,  non  à  titre  d'héritage,  mais  en  vertu  du  traité  de  1229.  — Importance 
de  cette  distinction.  —  Alfonse  revient  d'Orient.  —  Il  visite  ses  nou- 
veaux Etats.  —  Il  fait  casser  le  testament  de  Raymond  VU.  —  Examen  de 
la  légalité  de  cet  acte.  —  Jlotifs  qui  ont  guidé  Alfonse.  —  Réclamations 
des  églises  légataires  de  Raymond. 


Raymond  ne  cherchait  qu'une  occasion  de  recouvrer 
une  partie  des  domaines  qu'il  avait  perdus.  Déjà  en 
1240  il  avait  essayé  ses  forces  :  il  avait  attaqué  le  comte 
de  Provence,  beau -père  du  roi  de  France,  et  battu 
des  seigneurs  français  du  Languedoc  qui  allaient  au  se- 
cours de  Raymond  Bérenger.  Menacé  par  saint  Louis,  il 
dut  se  retirer;  mais  il  se  vengea  en  refusant  de  secourir 
le  sénéchal  royal  de  Carcassonne ,  assiégé  dans  cette  ville 
par  Trencavel ,  fils  du  dernier  vicomte  de  Béziers,  qui  avait 
soulevé  contre  les  Français  une  partie  des  provinces  roya- 
les du  Midi  '.  Le  comte  de  Toulouse  fut  obligé  de  se  rendre 

*  Sur  les  événements  qui  signalèrent  le  siège  de  Carcassonne,  voyez  la 
curieuse  lettre  du  sénéchal  Bernard  des  Ormes  à  la  reine  Blanche,  publiée 
par  M.  Douët  d'Arcq.  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes ,  n"  série,  t.  II,  p.  363. 
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à  la  cour  pour  obtenir  le  pardon  de  sa  conduite  '  ;  mais  il  es- 
pérait toujours  une  revanche.  Aussi  accueillit-il  avecjoie  les 
ouvertures  du  comte  de  la  Marche  :  il  se  concerta  avec  lui 
dès  le  mois  d'octobre  1241,  ainsi  qu'avec  le  roi  d'Ara- 
gon "  :  il  s'assura  le  concours  de  ses  principaux  vassaux , 
des  comtes  de  Foix ,  de  Comminges ,  de  Rodez,  des  vi- 
comtes de  Narbonne,  de  Lautrcc  ,  de  Lomagne,  du  sire 
de  Lunel ,  etc.  Trencavel  se  mit  en  devoir  d'accourir  d'Ara- 
gon à  la  tête  des  faidits ,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  obligés  de  s'expatrier  pour  s'être  compromis 
par  leurs  opinions  religieuses  ou  leur  haine  de  la  France. 
Le  succès  semblait  assuré ,  mais  la  certitude  du  triom- 
phe ôta  toute  prudence.  Des  inquisiteurs  de  la  foi  furent 
massacrés  à  Avignonnet  (28  mai  1242)  par  des  héréti- 
ques ,  avec  la  connivence  des  officiers  du  comte  de  Tou- 
louse :  c'était  mal  commencer.  C'était  surtout  une  grande 
faute  que  d'introduire  les  passions  religieuses  et  le  meur- 
tre là  où  il  ne  devait  être  question  que  d'indépendance  et 
d'honneur  national.  Ce  crime  souleva  la  réprobation  des 
cœurs  honnêtes,  et  attira  les  foudres  de  l'Eglise  :  Ray- 
mond VII  fut  accusé  de  complicité  et  excommunié.  Il  re- 
poussa,  il  est  vrai,  toute  solidarité  avec  les  hérétiques  et 
se  prononça  solonnellement  contre  eux,  mais  le  coup  était 
porté,  et  le  clergé  le  dénonça  comme  un  ennemi  de  l'E- 
glise. Pendant  que  le  comte  de  la  Marche  se  faisait  battre 

1  Traité  de  Monlargis,  veille  des  ides  de  mars  1240  (14  mars  1241). 
Reg.  XXVI  du  Trésor  des  chartes,  fol.  18;i  v". 

2  Lo  lundi  avant  la  fcte  de  saint  Luc  1241,  Hugues  de  Lusignan  promit  à 
Raymond  VU  «  quod  ipsum  ad  requestam  suam  juvabimus  bona  fide  contra 
omncs  homincs  qui  ci  facerent  injuriam  vel  gravamen.  Hoc  idem  predicto 
comiti  pro  domino  J.  rege  Arragonie  sub  codem  promisimus  juramonto  fidc- 
liter  observsre  d  .  Orig.  Arch.  de  l'Iîmp.,  J.  192,  a"  5.  Par  un  traité  con- 
clu le  18  avril  12V1 ,  le  comte  de  Toulouse  et  le  roi  d'Aragon  avaient  l'ait 
un  traité  d'alliance,  sauf  contre  le  roi  de  France.  Idem,  J.  5;j9,  n"  3. 
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en  Saintonge ,  Raymond  envahissait  le  bas  Languedoc  et 
prenait  le  litre  de  duc  de  Narbonne. 

11  se  rendit  au  mois  d'août  à  Bordeaux  auprès  du  roi 
d'Angleterre,  et  tenta  de  lui  donner  du  courage  :  il  con- 
vint avec  lui  d'un  traité  d'alliance  offensif  contre  saint 
Louis;  mais  ses  efforts  n'eurent  aucun  résultat.  Il  fut  obligé 
de  rentrer  dans  ses  Etals,  que  venait  d'envabir  une  puis- 
sante armée  oii  l'on  comptait  un  grand  nombre  de  Nor- 
mands. Cette  armée  s'était  réunie  en  Auvergne  sous  la 
conduite  d'Imbert  de  Beaujeu  '  et  del'évêque  de  Clermont, 
et  était  entrée  en  Agenais  et  en  Quercy.  On  ne  sait  presque 
rien  de  ses  opérations  :  cependant  elle  s'empara  de  plu- 
sieurs villes  où  elle  mit  garnison,  notamment  de  Penne  et 
de  Casiel-Sarrasin  ;  mais  Raymond  vint  assiéger  ces  villes,  et 
pressa  Castel-Sarrasin  si  étroitement  que  les  assiégés  furent 
réduits  à  manger  leurs  cbevaux  ".  L'inaction  de  Henri  III 
et  du  roi  d'Aragon ,  la  soumission  du  comte  de  la  Marche 
ne  laissaient  plus  à  Raymond  d'espoir  de  vaincre,  ses  al- 
liés l'abandonnèrent  :  le  comte  de  Foix,  qui  avait  été  un 
des  plus  ardents  à  l'exciter  à  la  révolte,  fut  le  premier  à 
faire  sa  paix  avec  le  Roi  à  condition  de  relever  immédia- 
tement de  la  couronne  (5  octobre);  il  déclara  même  la 
guerre  à  Raymond  au  nom  du  Roi  et  de  l'Eglise^. 

L'évêque  de  Toulouse  qui  éprouvait  une  sincère  affec- 
tion pour  Raymond  le  pressa  vivement  de  se  réconci- 
lier avec  saint  Louis.  Le  comte  y  consentit,  mais  le  Roi 
voulut  que  Raymond  se  rendît  sans  condition.  Se  sentant 

•  Registre  des  enquêteurs  de  saint  Louis  en  Normandie.  Arch.  de  l'Emp., 
J.  783. 

-  Ibidem.  «  Hugo  de  Monte-.Aculo ,  miles  de  Xonnant,  conqueritur  quoil 
cum  ipse  esset  in  servicio  d.  Régis,  et  in  municione  Castri  Sarraceni,  in 
terra  Albigensium,  et  plures  alii  seriientes,  cum  eo,  famé  coacti  sunt  come- 
dere  quemdam  roncinum  suuni.  » 

3  Trésor  des  chartes,  J.  1332,  n°  6. 
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perdu,  le  comte  écrivit  le  20  octobre  pour  demander  grâce 
au  Roi.  Il  supplia  la  reine  Blanche  d'intervenir  en  sa  fa- 
veur, alléguant  un  grand  repentir  et  promettant  de  servir 
le  Roi  fidèlement,  de  défendre  et  d'honorer  l'Eglise,  de 
proléger  la  foi  catholique  et  de  purger  le  pays  des  héréti- 
ques '.  Le  prévôt  de  l'église  de  Toulouse  se  rendit  auprès 
du  Roi  porteur  de  cette  missive  :  il  arrivait  à  temps ,  car 
saint  Louis  avait  déjà  obtenu  un  vingtième  des  revenus 
ecclésiastiques  et  se  préparait  à  une  nouvelle  croisade,  La 
plupart  des  seigneurs  languedociens  avaient  fait  leur  paix 
séparément.  Saint  Louis  et  la  reine  Blanche,  qui,  bien 
qu'elle  ne  fût  plus  régente,  avait  une  grande  part  au  gou- 
vernement ,  accueillirent  favorablement  l'émissaire  du 
comte  de  Toulouse.  Raymond  ,  après  avoir  donné  des 
sûretés  de  l'exécution  de  ses  promesses ,  se  rendit  au  mois 
de  janvier  1243  à  Lorris ,  où  il  reçut  son  pardon  en  bonne 
forme,  à  condition  de  faire  prêter  serment  de  fidélité  au 
Roi,  suivant  les  formules  du  traité  de  Paris,  par  tous  les 
nobles,  bourgeois  et  roturiers  de  ses  domaines,  âgés  de 
plus  de  quinze  ans'^  :  il  remit  plusieurs  châteaux  à  titre  de 
sûreté  ^. 

En  1246,  Alfonse  prit  la  croix  avec  saint  Louis  ,  et  après 
avoir  fait  d'immenses  et  dispendieux  préparatifs  il  se  dis- 
posa à  partir  pour  la  croisade  en  1249,  amenant  au  Roi, 
selon  l'expression  de  Joinville,  l'arrière-ban  du  royaume 
de  France  :  il  s'embarqua  le  26  août  1249  à  Aigu  es-Mortes, 
avec  Jeanne  sa  femme.   Raymond  VII  était  venu  faire  ses 


•  Orifj.  Trésor  des  cliartcs,  .1.  309,  n"  29.  Leitre  datée  de  Pcniie-d'Agen 
le  20  octobre  12V2. 

2  Traité  de  Lorris,  janvier  J24:>.  Orig.  Trésor  des  cliartes.  J.  oOô,  n"  10. 

•*  Ibidem.  J.  305,  n°  9.  — Le  10  janvier,  Kaymond  VII  s'enyajjca  à  clias- 
ser  les  hérétiques  de  ses  terres.  Ibidem.  J.  428,  n"  9.  Cette  promesse  fut 
faite  spécialement  à  la  reine  Blanche. 
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adieux  à  son  gendre  et  à  sa  fille  :  de  là  il  se  rendit  en 
Rouergue  ;  la  fièvre  le  prit  dans  un  château  près  de  Rodez  : 
il  se  fit  transporter  à  Millaud ,  et  y  mourut  en  paix  avec 
l'Eglise  le  27  septembre.  Il  avait  fait  un  testament  où  il 
élisait  sépulture  à  côté  de  sa  mère  la  reine  Jeanne,  dans 
l'abbaye  de  Fontevrault  '  :  il  instituait  sa  fille  son  héri- 
tière et  chargeait  un  noble  languedocien  ,  Sicard  d'Ala- 
man,  du  gouvernement  de  ses  domaines  jusqu'au  relour 
d'Alfonse  :  le  lendemain  il  compléta  dans  un  codicille  ses 
dernières  volontés  ^;  il  avait  cinquante-deux  ans.  Son  corps 
fut  porté  à  Toulouse  :  là,  on  l'embarqua  sur  la  Garonne, 
et  on  le  conduisit  au  monastère  du  Paradis  en  Agenais.  Il 
y  resta  en  dépôt  jusqu'au  printemps  suivant,  oii,  sa  sé- 
pulture étant  prête,  il  alla  reposer  dans  la  noble  abbaye 
de  Fontevrault  aux  pieds  de  sa  mère,  à  côté  de  Richard 
Cœur-de-lion  et  des  autres  princes  de  la  famille  royale 
d'Angleterre. 

La  tombe  de  Raymond  VII  n'a  point  partagé  l'étrange 
destinée  des  sépultures  dont  elle  était  entourée  ,  profanées 
sous  la  République  ,  transportées  au  musée  de  Versailles, 
restituées  à  Fontevrault,  cédées  à  l'Angleterre,  et  en  fin  de 
compte  conservées  comme  un  souvenir  historique  dans  la 
chapelle  d'une  prison.  Elle  n'attendit  pas  1793  elle  marteau 
révolutionnaire.  Dès  1G68,  une  princesse  du  sang,  abbesse 
de  Fontevrault,  trouvant  que  le  tombeau  du  comte  de  Tou- 
louse gênait  dans  le  chœur  de  son  église,  le  déplaça;  et 
comme  elle  le  jugeait  barbare  et  gothique  ,  elle  substitua 
à  l'effigie  couchée  du  prince ,  qui  était  un  portrait ,  une 
figure  agenouillée ,  sans   caractère  et  sans  vérité  ^.   Ray- 

1  Original  du  testament.  Trésor  des  chartes,  J.  313,  n"  64. 

2  Original.  Ihid.,  n«  63. 

3  Voy.  Montfaucon ,  Monuments  de  la  monarchie  française  ;  Godard- 
Faullrier,  Statues  de  Fontevrault ,  lévrier  1867,  in-8. 


ALFOMSE  DEVIEX'T  COMTE  DE  TOULOUSE.  C3 

mond  Vil  était  plus  heureux  que  son  père,  dont  les  os  pri- 
vés de  sépulture  se  montrèrent  pendant  des  siècles  comme 
un  objet  de  curiosité  ' . 

La  mort  de  Raymond  VII  excita  dans  tout  le  Midi  une 
douleur  profonde  ;  en  lui  s'éteignait  la  race  des  comtes,  dont 
l'origine  remontait  au  neuvième  siècle.  Les  Français  allaient 
dominer  :  quelle  conduite  tiendraient-ils?  Graves  sujets 
d'inquiétude  pour  les  populations  méridionales,  qu'une 
étroite  sympathie,  resserrée  par  le  malheur,  avait  unies  à 
leurs  chefs.  Pour  gagner  sa  dernière  demeure ,  le  corps 
de  Raymond  VII  traversa  tous  ses  anciens  Etats  :  ce  fut 
pitié  de  voir  le  peuple  accourir  rendre  en  pleurant  un 
dernier  hommage  à  celui  qui  avait  été  son  seigneur  natu- 
rel. Le  deuil  fut  général;  et  aux  yeux  des  catholiques  les 
plus  fervents  celte  mort,  qui  mettait  fin  à  la  lignée  des 
comtes  nationaux,  était  un  châtiment  de  Dieu ,  qui  voulait 
punir  le  Midi  de  sa  participation  à  l'hérésie  '^. 

Alfonse  devint  le  plus  puissant  feudataire  du  royaume. 
Nous  avons  vu  que  le  traité  de  Paris  de  1229  avait  partagé 
le  Languedoc  entre  le  Roi  et  Raymond  VIL  Par  le  Lan- 
guedoc il  ne  faut  pas  entendre  ici  seulement  la  province 
qui  portait  ce  nom  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie. Au  douzième  siècle,  et  même  au  commencement  du 
treizième  siècle ,  on  appelait  Provence  non-seulement  la 
province  connue  depuis  sous  ce  nom  ,  mais  encore  une 

^  Voy.  La  Faille,  Annales  de  Touloune ,  t.  I,  p.  126.  Le  crâne  de  Ray- 
mond Vil  avait  ceUc  particularité  qu'on  y  voyait  une  fleur  de  lis. 

2  Voici  comment  s'exprime  Guillaume  de  Puy-Laurent  :  a  Ad  sepeliendum 
apud  Fontem  Ebraudum,  ut  elegerat,  deporfafur;  eratque  pietas  prius  et 
posterius  vidcre  plèbes  ejulare  et  Acre  dominum  naturalem,  et  a  modo  nul- 
lum  de  sua  linea  expcctare;  sicque  fieri  Domino  Jesu  Clirislo  placuisse  ut 
cunctis  innotescerct  quod  propter  peccata  labis  herclicc  multassel  Dominus 
universam  subiato  sibi  domino  liberali.  »  Catcl,  Comtes  de  Tholose,  p.  100, 
cap.  xLviii. 
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partie  du  Languedoc  moderne  '.  Après  la  guerre  des  Albi- 
geois, on  appela  partes  Tholosane  ce  qu'avait  conservé 
Raymond  VIF-  de  ses  anciens  Elals,  ei  partes  Albienses 
les  provinces  que  la  royauté  s'était  fait  céder.  Après  la 
mort  d'Alfonse,  la  couronne  se  vit  maîtresse  des  anciennes 
possessions  des  comtes  de  Toulouse.  Ses  domaines  directs 
s'étendirent  de  la  Manche  à  la  Aléditerranée.  De  la  diffé- 
rence bien  tranchée  des  deux  langues  parlées  au  nord  et 
au  midi  de  ces  vastes  possessions ,  naquirent  les  noms  de 
Langue  d'oïl  et  de  Langue  d'oc,  donnés,  le  premier  aux 
pays  situés  au  nord  de  la  Loire,  ainsi  qu'au  Poitou,  à  la 
Saintonge  et  au  Bourbonnais  ;  le  second  ,  aux  provinces 
que  la  royauté  possédait  dans  le  Midi ,  c'est-à-dire  au  Lan- 
guedoc de  nos  jours  et  à  une  partie  de  la  Guyenne. 

Par  le  traité  de  1229  saint  Louis  eut  tout  le  bas  Lan- 
guedoc, comprenant  les  diocèses  de  Maguelone,  de  Nîmes, 
d'Agde ,  de  Narbonne  ,  le  pays  d'Uzès  ,  les  Cévennes  ,  le 
Vivarais ,  le  l  elay,  le  Gévaudan  ,  la  moitié  de  l'Albigeois. 

Raymond  conserva  : 

1°  Le  comté  de  Toulouse  ,  sauf  plusieurs  fiefs  qui 
avaient  été  donnés  au  sire  de  Lévis,  maréchal  de  l'armée 
de  la  foi ,  dont  le  Roi  retint  l'hommage,  et  le  comté  de  Foix, 
qui  fut  déclaré  relever  directement  de  la  couronne  pour 
récompenser  le  comte  qui  avait  abandonné  en  1242  Ray- 
mond VH  dans  sa  révolte.  Alfonse  réclama  en  vain;  le 
comté  de  Foix  fit  partie  jusqu'à  la  Révolution  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne. 

1  Voy.  Mcnard,  Histoire  de  Nismes ,  t.  II,  notes,  p.  1;  Vaissete ,  (.  II, 
|).  630,  et  t.  III,  p.  96;  Catel,  Comtes  de  Tholose,  p.  2  et  3. 

-  C'est  ce  qui  résulte  d'une  foule  de  documents,  entre  autres  du  Registre 
des  enquêteurs  d'Alfonse  (.1.  190 ,  n"  61) ,  où  le  Quercy  est  rangé  sous  la  ru- 
brique générale  :  Partes  Tholosane.  L'expression  lingiia  occitana  est  une 
traduction  latine  barbare  du  mot  langue  d'oc. 
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2°  L'Albigeois,  au  nord  du  Tarn  '. 

3°  Le  Houergue.  Rodez  appartenait  à  un  comte  particu- 
lier nommé  comte  de  Rodez  :  Saint-Antonin  avait  été  cédé 
au  Roi  en  1229  par  Raymond  '  et  fit  dès  lors  partie  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  '. 

4"  Le  comtat  Venaissin.  Ce  comté,  appelé  aussi  mar- 
quisat de  Provence,  avait  été  confisqué  par  le  Saint-Siège; 
mais  le  pape  Grégoire  IX  l'avait  rendu  à  Raymond  VII  en 
1234.  Avignon  appartenait  par  indivis  au  comte  de  Tou- 
louse et  au  comte  de  Provence;  cette  grande  cité  n'était 
pas  censée  faire  partie  du  comtat  Venaissin,  dans  lequel 
elle  se  trouvait  enclavée  ^. 

5°  Le  Quercy  et  l'Agenais.  Il  est  utile  d'entrer  au  sujet 
du  Quercy  dans  quelques  explications.  Dom  Vaissete  pré- 
tend que  Raymond  VII  possédait  toute  cette  province,  à 
l'exception  de  Cahors  :  c'est  une  erreur.  Le  comte  de  Tou- 
louse n'avait  tout  au  plus  que  la  moitié  du  Quercy.  Dans  les 
comptes  de  recettes  de  ses  domaines,  le  Quercy  est  divisé 
en  douze  baylies  ,  dont  onze  situées  au  midi  du  Lot, 
qui  divise  la  province  de  l'est  à  l'ouest  en  deux  parties 
à  peu  près  égales ,  et  une  seule  située  au  nord  de 
cette  rivière.  Cette  dernière  baylie  était  désignée  sous  le 
nom  de  baylie  d'Outre-Lot.   [ultra  Oltim)  ',   et  ne  com- 

1  Traité  de  Paris.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves,  p.  330.  Sur  les  limites  de 
rAlbi<^eois  et  du  Toulousain,  voici  un  passage  curieux  d'une  charte  de 
l'an  12V2  :  »  Prout  rivus  de  Parer  incipit  prope  Testoncm  dividcndo  Tholo- 
sanutn  et  Albigesium,  descendendo  usque  ad  flumen  Tarni  prope  portum  de 
Coli'olens.  »  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XV,  p.  423. 

-  Le  vicomte  de  Saint-Antoniii  céda  ses  droits  particuliers  en  1249. 

•'  Voy.  une  lettre  de  saint  Louis,  relative  à  la  monnaie  de  Saiut-Anlo- 
nin.  IJibl.  imp.,  fonds  latin,  n»  10918,  fol.  14. 

'*  Voy.  plus  loin  le  chapitre  consacré  aux  divisions  administratives. 

''  Cette  baylie  d'Oitre-Lot  est  peu  connue.  Dans  un  compte  publié  par 
Vaissete  (t.  VI,  p.  4S4),  elle  tigurc  sous  le  nom  de   ultra  Cust ,  ce  ([ui  est 
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prenait  que  des  localités  voisines  de  l'Agenais.  Tout  le  reste 
du  haut  Quercy  était  dans  la  mouvance  du  Roi.  L'évêque 
de  Cahors  avait  profité  de  la  guerre  des  Albigeois  pour  se 
rendre  vassal  immédiat  de  la  couronne  '.  Il  en  fut  de 
même  des  vicomtes  de  Turenne  ,  qui  possédaient  Mar- 
tel ',  des  puissants  seigneurs  de  Gourdon^,  et  de  plusieurs 
autres  feudataires  quercinois,  auxquels  le  Roi  promit  de  ne 
jamais  les  distraire  de  la  mouvance  directe  de  la  couronne. 
L'abbé  de  Figeac  était  dès  le  douzième  siècle  vassal  royal, 
et  Philippe  Auguste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  avait 
donné  en  1196  à  Raymond  VI  la  garde  de  ce  monastère; 
mais  après  la  croisade,  l'abbé  rompit  ses  liens  avec  le 
comte  de  Toulouse'',  et  son  abbaye  ainsi  que  le  prieuré  de 
Souillac  devint  vassale  immédiate  de  la  couronne.  A 
partir  donc  du  premier  quart  du  treizième  siècle,  tout  le 
haut  Quercy  relevait  sine  medio  du  Roi,  et  était  placé  sous 
les  ordres  d'un  sénéchal  royal  qui  gouvernait  cette  pro- 
vince ainsi  que  le  Périgord  et  le  Limousin.  Le  traité 
de  Paris  ,  en  restituant  à  Raymond  VII  le  Quercy,  réserva 


unn  faille  de  lecture;  dans  le  Reg.  XI  du  Trésor  des  chartes,  elle  est  appelée 
ullra  Mo  tcm.  Nous  rétablissons,  d'après  plusieurs  textes  originaux,  le  vrai 
nom  de  cette  baylie. 

1  Diplôme  de  Philippe  Auguste  d'octobre  12H  ;  Gallia  christiana,  t.  I", 
p.  \ô1.  Le  12  des  calendes  de  juillet  1211,  l'évêque  lit  hommage  à  Simon 
de  Xioiitlort  pour  le  comté  de  Cahors,  tel  qu'd  le  tenait  de  lîaymnnd  MW. 
Rcgi  tnnn  Curie ,  fol.  13.  Sur  les  droits  du  Hoi  à  Cahors,  voy.  Actes  du 
Parlement  île  Paris,  t.  I"",  Arrêts  et  enquêtes  antérieurs  aux  Olim,  p.  cccviii , 
n»  22,  enquête  de  l'an  1246. 

2  Dqj'ôme  de  Philippe  Auguste  de  septembre  1217,  Reg.  VU  du  Trésor 
des  chartes,  fol.  55. 

'■''  Hommage  de  Bertrand  de  Gouidon  à  Piiilippe  Auguste  ,  di'cembre  121J. 
Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  1"^  série,  t.  III,  p.  446. 

4  Cartul.de  Raymond  VU,  fol.  61;  Brussel,  \ouoel  usage  des  fufs ,  1.  II, 
p.  780.  —  Pour  la  preuve  que  Figeac  elait  du  temps  d'Alfonse  soumis  au 
Roi,  voy.  0/m,  édit.  Beugnot,  1.  I"^"",  p.  681. 
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expressément  les  fiefs  que  Philippe  Auguste  y  possédait 
lors  de  sa  mort,  c'est-à-dire  la  moitié  du  pays'. 

Un  fait  curieux  qui  a  échap|)é  à  dom  Vaissete ,  c'est 
l'ardeur  avec  laquelle  Raymond  VU  avait,  à  partir  de  1229, 
travaillé  à  étendre  ses  domaines  directs  dans  les  provinces 
qui  lui  avaient  été  laissées,  et  à  réparer  ainsi  les  pertes 
qu'il  avait  faites.  Il  ne  cessa  d'acheter  des  chcàteaux  ;  le 
registre  connu  sous  le  nom  de  Cariulaire  de  Raymond  III 
nous  fait  connaître  ces  acquisitions  dont  il  reproduit  les 
instruments".    En  voici  les  ])rincipales  : 

Comté  de  Toulouse.  En  1233  Raymond  acquit  de  R.  Unand 
une  partie  de  Saint-Rome^;  en  123G,  une  autre  j)artie 
d'Aymcri  de  Roquefort  '•,  la  même  année,  le  reste,  d'Aymeri 
de  Castelnau^.  En  1245,  Aicard  de  Miramont  lui  vendit  le 
tiers  de  Ciulegabelle  '',  et  en  1248,  Bernarde,  fille  d'Aicard 
de  Cinlegabelle,  abandonna  ses  droits  sur  le  même  {\c'('. 
Raymond  l/II  échangea  la  moitié  du  château  de  laziége 
contre  Gaidouch  *  :  il  réunit  à  son  domaine  en  1234 
Montgiscard^  et  en  1237  et  1238,  Buzet ''^  :  en  1238,  dif- 
férents domaines  à  Antenac,  à  Rieux  et  à  Montesnuieu  "  ; 


qi 


'  0  Episcopatiim  aiilcm  Cafurccnscm  dimittit  nobis  Rex ,  excepta  ciiitate 
Gaturccnse  et  feodis,  et  aliis  que  liabuil  in  eodeni  comitatu  rex  l'iiiiippus, 
avus  ejiis,  tempore  morlis  sue.  » 

2  Le  (^iartiilairc  de  IJayrnond  V'II  est  conservé  a»  Trésor  des  cliartes,  oùil 
est  coté  Rejjislre  JJ.  \l\. 

3  Carltilaire  de  Raymond  VII,  fol.  172,  vu  die  exitus  mensis  aprilis. 
^  IbUL,  n"  7,  XI  die  exitiis  mensis  niurcii  m.  ce.  wxv. 

^  Ihid.,  n"  8,  2'<-  décembre. 
6  Ibid..  n"  9. 
■^  IbkL,  n»  li'».. 

8  IbiL,  n>  104. 

9  Vciidn  par  .Aicard  de  Miramont,  n"  171. 

10  ]Vos4^  6  et  158. 

"  Cède  par  Gen.ile,  fille  d'.Adliémar  de  (J.;nsic,    n"  13. 

5. 
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en  124G,  la  moitié  de  Fanjaux  '  ;  en  1248,  Cepet  -  ; 
en  1249,  Laurac  ^  En  124(),  dame  Siguis  et  Eude  de  Lo- 
magne  lui  cédèrent  leurs  droits  sur  le  comté  de  Fezensac  '. 

Queici.  En  1246  les  seigneurs  de  Montdenard  aban- 
donnèrent au  comte  le  domaine  de  ce  château  ^,  et  Eude 
de  Montpezat,  ce  qu'il  avait  à  Montpezat. 

Rouergue.  En  1246,  Guillaume  de  la  Queilhe  céda 
ses  droits  sur  Najac  ^  du  consentement  de  ses  fils  ". 

Périgord.  L'abbé  de  Sarlat  inféoda  à  Raymond  VI  le 
château  de  Baynac,  en  1238  ^ 

Agenais.  Pierre  de  Lavarzac  vendit  en  12461e  tiers  du 
château  de  Lavarzac^. 

Venaissin.  En  1235,  Frédéric  II  donna  lie  et  Carpen- 
Iras '".  Elzéar  vendit  en  1247  le  château  de  Seguret", 
et  en  1248,  Guillaume  de  Caderousse  la  vingt-quatrième 
partie  du  domaine  de  Caderousse  '"". 

Dès  que  Raymond  Vil  eut  fermé  les  yeux,  le  sénéchal 
de  Carcassonne  s'empressa  d'en  instruire  la  reine  Blan- 
che ,  qui  envoya  deux  chevaliers ,  Gui  et  Hervé  de  Che- 
vreuse,  et  Philippe,  trésorier  de  Saint-Hilaire ,  chapelain 
du  comte  de  Poitiers,  recueillir  la  succession  du  comte  de 
Toulouse.  On  a  découvert  récemment  une  missive  en  lan- 


1  \  oiulu  par  dame  Na  Cavaers,  n°  78. 
-  Vendu  par  P.  Embrinus,  n»  145. 

3  X"  157. 

4  K"'^  70  et  71. 
'^  lùicL,  no  1. 

'•  8  des  ides  de  mai,  n"  101. 

■^  2  des  calendes  de  juin,  a°  102. 

«  3  septembre  1230,  n»  132. 

"'  12 V6.  Undecima  die  exilus  septembris ,  feria  5,  n"  66. 

1"  Décembre  1235,  n°  113. 

'l  12  des  calendes  de  juin  ,  n"  142. 

"-  2  des  ides  de  janvier  1247,  n"  123 
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gue  vulgaire  écrite  par  le  trésorier  de  Saint-Hilairc  à  son 
maître,  alors  en  Orient,  et  qui  ne  se  doutait  guère  de  la 
haute  fortune  qui  lui  arrivait  en  France.  C'est  une  lettre 
intime  et  d'affaires,  où  le  fidèle  chapelain  rend  compte  des 
soins  qu'il  s'est  donnés  depuis  le  départ  d'Alfonse  pour 
accomplir  ses  ordres  et  veiller  à  ses  intérêts;  mais  la  par- 
tie la  plus  curieuse  est  le  récit  détaillé  des  événements 
qui  suivirent  la  mort  de  Raymond,  l'envoi  d'une  com- 
mission pour  prendre  possession  de  ses  Etals,  les  diffi- 
cultés que  rencontrèrent  les  commissaires.  Celte  lettre 
est,  ainsi  que  celle  qui  fut  adressée  à  la  reine  Blanche 
au  sujet  de  la  révolte  du  comte  de  la  Marche,  dont  nous 
avons  tiré  tant  de  lumières,  un  de  ces  trop  rares  do- 
cuments historiques  qui  permettent  d'assigner  aux  événe- 
ments auxquels  ils  se  rapportent  leur  véritable  caractère  : 
ils  donnent  surtout,  ce  que  ne  font  jamais  les  chartes,  la 
signification  morale  des  faits.  La  lettre  du  chapelain  d'Al- 
fonse est  précieuse  sous  ce  rapport;  elle  montre  avec 
quelle  défiance  le  Midi  accueillit  l'avènement  d'un  prince 
du  sang  royal.  Mais  laissons  parler  le  trésorier  de  Saint- 
Hilaire,  sauf  à  éclairer  et  à  compléter  sa  lettre  '. 

"i\  son  très  noble  et  son  très  chier  seignor,  Alfonz,  fuiz 
le  roi  de  France,  comte  de  Tholose  et  de  Poitiers,  et  mar- 
quis de  Provence ,  Phelippes ,  ses  devoz  chapeleins,  saluz 
et  soi  tout  à  son  servise  et  à  sa  volonté. 

»  Voz  lestres  que  vos  m'envoiates  par  le  message  lo  Roi 
closes  et  overtes ,  ge  les  reçui  liement  et  o  grant  affec- 
tion de  cuer,  à  Paris  ,  le  lundi  devant  la  feste  saint  Malhias 
l'apostre  ;  et  entendu  par  celés  vostre  arivement  à 
Damiete,  et  vostre  santé,  et  la  joie  que  li  Rois  et  vostre 

'  Orijj.  Arcli.  de  l'Emp.,  sn|)|)l.  du  Trésor  des  eliarles,  J.  89il.  ('oUe 
lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  AI.  Saint-Bricc  dans  la  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  chartes,  l"^"  série,  t.  I^',  p.  ."89  et  suiv. 
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irère  ,  et  li  baron  vos  fiienl,  ge  fui  moult  durement  elee- 
sciez  en  cuer;  mes  nequedent  ge  me  merveillié  rnoult  et 
me  lu  moult  grief  de  ceo  que  vos  arivates  en  Chipre  et  de 
ceo  que  vostre  passages  fu  tant  retardez,  mes  je  crois  cer- 
tennement  que  Xostre  Sires  le  fist  à  vostre  bien  et  à  acresse- 
mant  de  coronc  et  de  mérite,  se  vos  cez  travaux  et  les 
autres  que  voz  avez  sofferz  et  sofFerroiz  recevez  humble- 
ment et  en  bone  pacience.  Et  toutes  les  choses  que  vos 
feroiz  soit  en  buvent,  soit  en  mengent,  ou  en  toutes  choses 
faisant,  adreciez,  selonc  le  conseil  de  l'.Apostre,  et  faciez 
à  l'enor  de  Dieu ,  et  ge  croi  bien  que  voz  aiez  boue  volenté 
dou  faire,  et  Nostre  Sire  vos  en  dont  le  poeir. 

»  Et  selonc  le  mandement  que  vos  me  feites  par  voz 
lestres ,  ge  vos  faz  à  savoir  par  cez  présentes  leslres  le 
procès,  et  les  novelles  et  les  choses  qui  sunt  avenues  en 
France ,  puis  que  voz  passâtes. 

«  Sachiez,  sire,  que  celui  jour  mesmes  que  vos  feites 
voile  ,  si  tout  comme  j'oi  perdue  la  veue  de  voz  nés,  qui 
me  fu  grant  meseise  et  grant  engoisse  de  cuer,  ge  me  parti 
dou  port  et  m'en  ving  par  mes  jornées  droit  à  madame  la 
Roine ,  à  Pontoise,  que  ge  trové  moult  liée  des  novelles 
que  ele  avoit  oïes  deus  jourz  avant  que  je  venisse  à  lui,  de 
la  prise  de  Damiete;  et  moult  en  fu  esjoïe  toute  France; 
et  mecsment  à  Paris  et  es  leus  voisins  en  firent  la  gent 
grant  joie  et  processions,  et  oroisons  et  aumosnes,  et  en 
loèrentNostre  Seignor humblement  et  devotemant.  Etquant 
ge  fui  venuz  à  Madame,  ge  li  dis  et  raconté  combien  vos 
aviex  demouré  au  port,  et  le  jour  et  l'eure  de  votre  pas- 
sage, et  les  granx  despens  qu'il  vos  avoit  convenu  faire  , 
et  li  prié  de  par  vos  que  ele,  comme  mère,  meist  conseil 
en  voz  afaires,  car  toute  vostre  fiance  et  toute  vostre  afen- 
dence  si  en  ert  à  lui.  Elle  respondi  que  si  feroit-cle  moult 
volentiers. 
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»  Après  ceo,  ne  demora  que  un  pou  de  tens  que  ele  oï 
novelle  de  la  mort  le  comte  de  Tholose  qui  avoit  esté 
morz ,  si  comme  il  me  remenbre ,  la  veille  de  la  Saint 
Michiel  à  la  Milloe,  et  qui  avoit  fait  moult  bêle  fin,  si 
comme  l'en  disoit ,  et  avoit  bien  fait  son  testament  et  or- 
dené  de  ses  choses  ;  et  ce  porroiz  vos  bien  voeir  par  le  tes- 
tament meesme  que  ge  voz  envoi  saelé  de  mon  sael.  Si 
tost  comme  Madame  ot  oies  ces  noveles,  les  quelles  ge 
meesmes  avoie  jà  oies ,  ele  me  manda  que  ge  alasse  à  lui 
sanz  deloi  à  Courboil;  et  ge  tantost  i  aloi  et  Irové  avec 
lui  Hemeri  Portier  qui  ces  noveles  li  avoit  aportées.  Et 
ilueques  ele  ot  conseil  que  ele  manda  monseignor  Ansel  de 
risle,  monseignor  Gui  et  monseignor  Hervé  de  Chevreuse, 
que  il  venissent  à  lui  sanz  délai,  et  il  i  vindrent.  Et  fu 
atorné  que  misires  Guis  et  misires  Hervé  et  ge  aleissons 
au  parties  de  Tholose  et  de  Albigeis  pour  la  terre  et 
pour  les  feutez  recevoir  en  vosfre  nom.  Et  nos  i  aiames, 
si  que  nos  fumes  là  le  diernancbe  après  la  Saint  Martin 
d'iver. 

»  Misires  Secars  ',  à  cui  li  cuens  de  Tholose  avoit  lessié 
la  garde  de  sa  terre,  à  cui  noz  feimes  savoir  noslre  venue, 
vint  avant  encontre  nos  à  Chatelneef"  et  nos  reçut  moult 
liement.  Et  d'iluecques  vint  avec  nos  jusqu'à  Tholose.  Et 
li  borgeis  de  la  vile,  li  greignor  et  li  plus  poissant,  quant 
il  sorent  nostre  venue,  vindrent  encontre  nos  à  granz  che- 
vaucheures  et  nos  reçurent  moult  liement.  Et  nos  fu  avis, 
et  est  encore,  qu'il  soient  moult  lie  de  vostre  seignorie,  à 
quoi  il  sont  venu. 

"  Landemain  au  matin,  nos  les  feimes  asambler  en  la 
meison  dou  commun,  et  leur  proposâmes  la  besoigne  pour- 

•  Sicard  d'Alaman,    inslitiu''  par  Raymond  VII  gouverneur  général  de  ses 
Etats  jusqu'au  retour  d'.Alfonso. 

'^  Casteinau,  Haute-Garonne,  arr.  de  Toulouse. 
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quoi  nos  estions  venu  là.  Il  nos  respondirent  que  il  avoient 
envoie  des  leur  greignors  borgeis  à  madame  la  Roine,  pour 
cette  besoigne  meesme  et  pour  confermemant  avoir  de 
leurs  franchises,  et  nos  prièrent  que  nos  soffrissons  tant  que 
leur  messages  fussent  revenu.  Et  nos  nos  soffrimes  et  les 
atendiraes  par  quinze  jourz  et  plus.  Nos,  endemantières, 
mandâmes  à  touz  les  barons  et  aus  chevaliers  et  ans  consès 
des  bones  viles  de  Tholosau  qu'il  fussent  à  nos  à  certein 
jour  pourfeire  les  feutez  en  vostre  nom.  Et  à  ce  jour  vin- 
drent  li  cuens  de  Cominges  et  pluseurs  des  autres  barons 
et  des  chevaliers  et  des  consès,  et  nos  firent  les  feutez 
volentiers,  si  comme  leur  requimes.  Et  après  ceo,  quant 
li  message  de  Tholose  furent  venu  de  madame  la  Roine , 
il  nos  firent  volentiers  les  feutez,  selonc  la  forme  que 
Madame  nos  envoia  escrite  et  saelée,  par  els  meesmes. 

5'  Cez  choses  faites,  nos  meismes  chateleins  es  chatianx  et 
les  feimes  garnir  5  c'est  à  savoir  le  chatel  Narboneis,  Lorac, 
Laval,  Villemur,  Verdun  et  Sainte  Gazele.  Et  ces  choses 
faites,  nos  alames  aus  autres  bones  viles  do  Tholosan,  de 
Albigeis,  de  Caoursin,  et  receumes  les  feutez.  Et  après 
ceo,  nos  alames  à  la  cité  de  Agen  et  requeimes  les  feutez, 
mais  il  ne  les  nos  voldrent  pas  faire  ,  car  leur  franchises 
estoieut  teles,  si  comme  il  disoient,  qu'il  ne  dévoient  pas 
jurer  devant  ceo  que  vos  leur  eussiez  juré.  Et  li  baron  et 
li  chevalier  de  Ageneis  respondirent  ausinc,  ne  ne  voldrent 
faire  les  feutez  lors.  Nos,  cez  choses  oïes,  nos  soffrimes 
et  nos  partimes  d'ilueques  et  venimes  à  Mirmande,  et 
ilueques  receumes  les  feutez.  D'ihieques  nos  alames  à  la 
Riole  ,  à  monseignor  Symon  de  Montfort ,  à  la  comtesse , 
sa  femme,  qui  ilueques  estoient ,  et  nos  avoient  mandé  et 
prié  par  lestres  que  nos  i  alessons.  Ilueques  nos  les  tro- 
vames  et  i  geumes  une  nuit,  et  nos  firent  moult  grant 
joie,  et  parlâmes  à  monseigneur  Symon  en  tele  manière 
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que  il  ne  récent  nus  des  niaufeteurs  de  voslre  terre  en  la 
sene ,  ne  vos  de  cels  de  la  sene  en  la  vostre.  Et  quant  li 
baron  et  li  chevalier  et  li  Lorgeis  de  Ageneis  virent  que 
nos  estions  à  un  acort,  si  furent  moult  esbahi.  Et  sachiez 
que  nos  parlâmes  à  raonseignor  Symon  d'endroit  la  voie 
d'outre  mer,  et  entendîmes  de  lui  qu'il  a  bone  volenté  de 
passer  à  ceste  feste  Saint  Johan.  Et  sachiez  que  il  tonoit 
Gascoigne  en  bon  estât,  et  que  luit  li  obeisseent  ne  n'o- 
seent  rien  enprendre  contre  lui;  et  avoit  prins  le  chatel 
de  Fronçac  seur  monseignor  Ernault  de  Blanquefort  et  le 
tenoit  en  sa  main. 

55  D'ilueques  nos  en  revenimes  par  Mirmande  droit  à 
Penne  en  Ageneis,  et  receumes  illuec  les  feulez  de  cels  de 
la  ville,  et  meismes  chatelein  et  garnison  ou  chatel.  Et 
ilueques  vindrent  à  nos  aucun  des  borgeis  de  la  cilo  de 
Agen  pour  touz  les  antres,  et  aucun  des  barons  et  des 
chevaliers  de  Ageneis,  et  nos  offrirent  à  faire  feulé  en 
forme  qui  n'estoit  pas  bone,  ne  profitable.  Pourquoi,  nos 
ne  la  volsimes  pas  recevoir.  Et  s'en  partirent  issinc  de  nos 
h  borgeis  de  Agen,  mes  il  remest  aucuns  des  barons  et  des 
chevaliers  de  Ageneis  qui  firent  la  feuté,  si  comme  nos 
leur  requîmes.  Et  li  evesques  de  Agen  qui  a  esté  toujours 
en  ceste  besoigne  avec  nos  et  qui  bien  et  léalmenl  s'i  est 
portez,  et  de  cui  nos  nos  devons  moult  loer,  nos  fis!  la 
sene  feuté  moult  volentiers. 

5'  Ces  choses  faites  nos  en  revenimes  en  l'evcschié  de 
Rodois  et  receumes  les  feutez  des  bones  viles  et  des  che- 
valiers. Et  cez  choses  toutes  parfaites  et  le  païs  leissié  en 
bone  seurlé  et  en  bone  pais,  noz  en  revenimes  en  France 
par  nox  jornées  un  poi  devant  la  Chandeleur  droit  à  Beal- 
mont,  où  madame  la  Roine  estoit,  et  li  raportames  tout  le 
procès  et  toute  l'ordenance  de  la  besongne,  si  comme  nos 
l'avons  faite. 
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51  En  la  lerre  de  Venissi  '  uoz  ii'alàmes  pas,  pour  ce 
que  ele  nos  estoit  trop  loigligne  et  parce  que  li  evesques 
d'Albenne^  ert  alez  en  celé  terre  pour  avoir  la  à  l'Eiglise; 
si  ne  volons  pas  qu'il  nos  mcist  à  reison  de  ceste  chose , 
mes  noz  i  envoiames  le  seigneur  de  Lunel,  pour  prendre 
les  feutez,  qui  bien  s'est  conlenuz  en  cest  afaire,  si  comme 
il  nos  est  avis.  Après  ceo,  aus  oictèves  de  la  Chandeleur 
ge  fui  à  Paris  pour  voz  contes  oïr  avec  meislre  Renaut 
et  avec  monscignor  Pierre  de  Esnancourt,  et  oï  lors  le 
conte  de  la  Tousainz ,  auquel  ge  n'avoie  pas  esté,  et 
puis,  celui  de  la  Chandeleur.  Et  sachiez  qu'il  sunt  moult 
petit  ce  me  sanble  avers  ceo  que  il  soient  estre ,  et  la 
value  de  la  terre  en  cez  deus  termes  je  vos  envoie  en 
escrit  par  ce  que  je  voil  que  vos  les  voiez  et  les  sachiez. 

55  Et  sachiez  que  misires  Secarx  et  li  sires  de  Lunel,  et 
Barraut  des  Baux  et  moult  d'autres  du  pais  vindrent  à  ma- 
dame la  Roine  à  Aleleun ,  la  seconde  semeine  de  quaresme, 
et  lors  vindrent  li  couses  d'Agen  qui  nos  avoient  née  la 
feuté  à  faire,  et  la  firent  par  devant  madame  la  Roine.  El 
fut  ilueques  moult  traiclié  des  besongnes  dou  pais  ,  et 
Barraut  des  Baus  s'offri  moult  et  promist  à  votre  service, 
et  promit  à  traire  à  vostre  voleulé  et  à  vostre  obéissance  el 
de  vosire  frère  le  comte  de  Provence,  la  cité  de  Avignon 
et  de  Arle  ,  et  en  fist  seurlé  de  serement  et  de  lestres.  Et 
ilueques  misires  Secarz  nos  bailla  en  escrit  la  value  de 
toute  la  terre,  laquele  ge  voz  envoi  en  escrit  par  le  por- 
teur de  cez  lestres.  El  sachiez  que  ge  li  prié  moult  qu'il 
vos  cnvoiast  argent,  s'il  onques  poeit ,  mes  il  respondi 
qu'il  ne  creoit  pas  qu'il  vos  en  poist  point  envoler  à  cest 
passage  ,  car  il  et  la  terre  esloient  trop  encombré  des  leis 

1  Comtat  Venaissiii. 
-  L'ëvêque  d'Albaiio. 


ALFONSE  DEVIENT  COMTE  UE  TOLLOLSE.  75 

et  des  deites  le  conle  paier.  Et  lois  fu  ordené  par  Madame 
et  par  lui  que  li  cors  le  conte  de  Tholose  seroit  aporté  le 
dimanche  devant  l'Ascension  à  Fontevraut  où  il  avoit  esleue 
sa  sépouture. 

«  Eslre  cez  choses,  sachiez  que  li  rois  d'Angleterre 
prist  la  croix  en  caresnies  à  movoeir  à  sis  ans,  mes  moulz 
de  genz  croient  qu'il  ne  le  (ist  que  pour  relarder  la  loie 
des  croisiez  d'Engleterre.  Et  sachiez  que  madame  la  Roine 
envoia  à  l'Apostole  pour  pourchacier  qu'il  fussent  escou- 
meniez,  se  il  ne  passéent  au  passage  d'aoust,  et  ensinc  fu 
pourchacié  et  otroié  de  l'Apostole.  Et  sachiez  que  li  cuens 
Richarz  '  et  sa  feme  vindrent  en  France  en  cest  caresme, 
et  alerent  à  Saint  Calmon  ,  et  d'ilueques  ala  li  cuens  Ri- 
charz à  l'Apostole,  mes  ge  ne  sui  pas  certains  pour  quoi. 
En  sa  revenue,  il  vint  à  Meleun  à  Madame  entour  les  trois 
semeines  de  Pâques ,  et  misires  Symon  de  Montforl  i  vint 
ensement,  et  fu  traictié  de  trive  et  a  esté  alongnié  celé 
trive  de  la  Saint  Jehan  an  cinc  anz. 

>5  Ge  vos  faz  à  savoir  que  madame  la  Roine  voslre  mère  et 
madame  Ysabel  vostre  seuer,  et  vostre  neveu  sont  sain  et 
haitié,  et  ge  lou  et  conseil  que  vos  la  merciez  par  lestres 
dou  conseil  que  ele  met  en  voz  hesongnes,  et  la  priez 
que  ele  comme  mère  soit  enlentive  à  faire  les,  et  que  ele 
i  meste  tout  le  conseil  que  ele  porra. 

«  lii  réaumes  de  France  et  vostre  terre  sunt  en  paisible 
estât  par  la  grâce  de  Dieu.  De  rechief,  sachiez,  sire,  que 
de  la  promesse  que  li  Apostoles  vos  fist  de  sis  mile  livres 
de  Parisis  que  nos  n'en  n'avons  mie  eu,  dom  ge  loeroie  que 
voz  ])riessiez  l'Apostole  par  voz  lestres  qu'il  les  rendist,  et 
que  vos  li  recommandoiz  vos  hesongnes,  et  que  vos  toutes 
le  foiz  que  vos  envoierez  a  cez  parties  que  vos  à  lui  et  au 

'  Richard,  comte  (In  Corrioiiaillcs,  frère  de  Henri  III,  depuis  roi  des 
Romains. 
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frères  laciez  savoir  par  voz  lestres  vostre  estât  et  le  loz  frères 
et  le  procès  de  la  besongne  de  la  Terre  sainte,  qiiar  il  en 
seront  nionlt  liez,  et  en  ameront  mieulx  lOz  besongnes. 
Et  sachiez  qne  ge  entendu  qu'il  sont  corrocié  quant  l'en 
ne  leur  escrit. 

55  Fromaches,  et  vins  et  harans  ge  vos  envoi  par  Guil- 
laume de  Monleart,  et  par  Jehan  de  la  Haie,  qui  volentiers 
travaillent  en  vostre  afaire,  tant  comme  vos  mandates  par 
voz  lestres,  et  vos  envoi  par  cez  meemes,  ovec  l'avoir  lo 
Roi,  que  en  or,  que  en  argent,  que  en  tournois,  xvii  m. 
]iii  c.  un  livres  v  solz  et  v  deniers  de  tournois.  Et  sachiez 
que  je  ne  poi  plus  envoler,  quar  voz  detes  que  l'en  vos  doit 
l'en  ne  les  pcot  pas  bien  avoir,  et  meemement  celés  que 
li  cuens  d'Angolesme  et  se  frères,  et  misires  Renauz  de  la 
Pareite  vos  doivent.  De  cez  deniers  que  ge  vos  envoi ,  sa- 
chiez que  il  i  a  iiii  m.  vh  g.  xxxi  livre  xvi  solz  de  tournois 
et  XVII  mars  d'estellins.  Et  sachiez  qu'eles  sont  moult  es- 
coulées,  et  que  je  dont  que  nos  n'en  puissions  moult  avoir, 
quar  eles  sont  moult  haineuses,  et  i  avons  moulz  de  nui- 
seurs,  si  comme  vos  seustes  avant  que  vos  eu  partissiez. 
Et  nequedent  g'i  travalleré  ,  tant  comme  ge  pourroi  par 
moi  et  par  autrui. 

55  Ge  vos  soupli  en  toutes  les  menières  que  je  puis  que 
vos  esjoissez  en  Nostre  Seigneur  et  que  vos  aiez  vostre  cuer 
en  peis  et  en  léeté,  quar  vos  estes  ou  servlse  de  Celui  qui 
est  amierres  et  faissieres  de  peis,  et  que  vos,  vostre  estât  et 
le  procès  de  vos  besongnes  de  là  me  faciez  savoir  quant 
vos  auroiz  par  qui.  Et  sachiez  que  vos  avez  moult  d'orei- 
sons  de  moult  de  bones  genz,  en  qui  vos  devez  avoir  moult 
grant  fiance.  Nostre  Sires  vos  gart.  Et  je  voz  lou  et  vos  con- 
seil que  vos  escrivez  aus  barons  et  au  chevaliers  et  ans 
bones  viles  d'Aubigeis ,  selonc  les  formes  que  ge  vos  en- 
voi saelées  de  mon  sael,  ou  souz  meilleurs  formes,  si 
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comme  vos  verroiz  qu'il  soil  à  faire.  Et  à  Madame  envoiez 
ausinc  unes  leslres  de  procuration  oveites  souz  la  forme 
que  ge  vos  envoi  avec  les  autres  formes,  ovec  le  testa- 
ment devandit.  Ge  vous  envoie  en  escrit  la  value  de  toute 
votre  terre  d'Aubigeis,  et  sachiez  que  je  n'ai  eu  nules 
lestres  de  vos,  fors  ccles,  samplus,  que  vos  m'envoiates 
par  le  message  lo  Roi, 

»  Cez  lestres  furent  données  àCourbeil  le  mercredi  après 
les  trois  semaines  de  Pâques.  " 

Il  y  a  un  point  capital  qui  ne  ressort  pas  de  la  lettre  du 
trésorier,  mais  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  attirer 
l'attention,  c'est  que  la  prise  de  possession  du  comté  de 
Toulouse  se  fit,  non  pas  en  vertu  du  testament  de  Ray- 
mond Vil,  mais  bieu  au\  termes  du  traité  de  1229.  Les 
actes  originaux  de  serment  de  fidélité  au  nouveau  comte 
qui  nous  sont  parvenus  sont  rédigés  d'après  cette  formule  : 
«  Je  serai  fidèle  à  monseigneur  Alfonse,  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse,  et  marquis  de  Provence,  et  aux  fils  qu'il 
aura  de  madame  Jeanne,  sa  femme,  fille  de  feu  Raymond, 
comte  de  Toulouse  :  je  conserverai  de  bonne  foi  et  de  tout 
mon  pouvoir  leur  vie,  leurs  membres,  leur  seigneurie  et 
leurs  droits,  j'obéirai  à  ceux  qui  gouverneront  leur  terre 
pour  eux,  sauf  le  droit  de  monseigneur  le  roi  de  France 
et  de  ses  héritiers,  suivant  la  forme  de  la  paix  conclue  à 
Paris  entre  le  Roi  et  ledit  Raymond  '.  « 

Notons  la  résistance  que  les  communes  opposèrent  et 
l'énergie  avec  laquelle  elles  sauvegardèrent  leurs  privi- 
lèges. Les  consuls  de  Toulouse  refusèrent  de  jurer  fidélité 
purement  et  simplement,  et  n'y  consentirent  que  lorsque 
la  reine  Rlanche  les  eut  autorisés  à  joindre  à  leur  serment 


•  Trésor  des  cliartos,  J.   0II8,  11"  (17  :    a  l'^ornui  jiiraiiKMUi  (\i\(nl    facicnl 
cives  Tliolosaiii.  "  —  liiiiuli,  (>  décpiiibrc  124'.). 
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une  protestation  en  faveur  de  leurs  droits  '.  Les  consuls 
d'Agen  se  montrèrent  encore  moins  accommodants  :  il 
fallut  les  mander  devant  la  régente  à  Melun  et  leur  faire 
prendre  l'engagement  d'être  fidèles  à  Alfonse  ,  absent  pour 
le  sennce  de  Jésiis-Chrht.  Celte  clause  était  une  satisfac- 
tion qu'on  leur  accordait  et  qui  leur  permettait  d'exiger 
personnellement  d'Alfonse,  à  son  retour  de  la  croisade,  le 
serment  de  respecter  leurs  privilèges  ^.  Les  autres  villes 
se  contentèrent  du  serment  du  sénéchal  ou  du  bayle. 

On  ne  savait  rien  jusqu'ici  de  la  manière  dont  Alfonse 
avait  été  investi  du  comtat  lenaissin;  la  lettre  du  tréso- 
rier apprend  que  les  commissaires  ne  se  rendirent  pas 
dans  le  marquisat  de  Provence,  parce  qu'ils  surent  que 
l'évêque  d'Albano  y  était  accouru  pour  essayer  de  repren- 
dre cette  province  au  nom  du  Saint-Siège.  Ils  craignirent 
de  s'attirer  des  difficultés  avec  la  cour  de  Rome,  et  char- 
trèrent  le  sire  de  Lunel  de  faire  reconnaître  Alfonse  dans 
le  Comtat.  Les  habitants  d'Avignon  ne  voulurent  pas  se  sou- 
mettre, et  s'érigèrent  en  république  sous  la  protection  de 
Barrai  des  Baux  ;  mais  Barrai  redoutant  la  vengeance 
royale,  implora  son  pardon  de  la  Reine  et  promit  de  faire 
reconnaître  l'autorité  d'Alfonse  par  les  Avignonnais,  dùt-il 
employer  la  force.  Il  ne  put  y  parvenir. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  en  France,  Alfonse 
éprouvait  de  grandes  vicissitudes  en  Orient,  Fait  prison- 
nier à  la  Massoure  avec  saint  Louis,  il  fut  délivré  peu 
après  et  rejoignit  à  Damiette  Jeanne  de  Toulouse,  qui  y 
était  restée  avec  la  reine  Marguerite.  De  Damiette  il  suivit 
saint  Louis  à  Acre;,  mais  sa  présence  ayant  été  jugée  né- 
cessaire en  France, le  Roi  l'autorisa  à  partir  vers  la  fin  de 

1  Tri'snr  des  clurtes,  .1.  lîOS,  n"  67. 

2  RpIiis  de  prêter  serment,  16  décembre,  .1.,  192,  n"5.—  Lettre  des  con- 
suls d'Ageii  à  la  Reine,  3  féiricr  1250.  J.  :l»7,  iio   10. 
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juin  1250.  Après  une  longue  traversée  il  débarqua  à  Aigues- 
Mortes,  à  la  fin  de  septembre.  Il  ne  visita  pas  ses  nouveaux 
Etats.  Le  but  de  son  voyage  étant  de  procurer  du  secours 
aux  croisés,  il  se  borna  à  recevoir  à  Beaucaire  l'hommage 
personnel  du  comte  de  Comminges  et  de  quelques  autres 
seigneurs.  Il  se  joignit  à  Charles  d'Anjou  et  se  rendit  à 
Lyon  auprès  du  pape  Innocent  IV  pour  l'inviter  à  cesser 
ses  querelles  avec  l'empereur  Frédéric  II  et  à  ne  pas 
abandonner  la  Terre  sainte.  Les  deux  frères,  d'après  l'or- 
dre exprès  de  saint  Louis,  se  rendirent  ensuite  auprès  du 
roi  d'Angleterre  pour  le  déterminer  à  remplir  la  promesse 
qu'il  avait  faite  de  passer  sans  délai  en  Orient. 

Après  avoir  veillé  aux  affaires  de  saint  Louis,  Alfonse 
songea  aux  siennes  et  voulut  prendre  possession  de  ses 
Elats  de  Languedoc.  Ce  fut  au  printemps  de  l'année  1251 
qu'il  partit  avec  la  comtesse  Jeanne.  Il  se  rendit  d'abord 
dans  le  comfat  Venaissin  et  y  reçut  les  hommages  des  sei- 
gneurs du  pays;  la  ville  d'Avignon  n'ayant  pas  consenti  à 
reconnaître  son  autorité  ni  celle  de  son  frère  le  comte  de 
Provence,  il  résolut,  de  concert  avec  Charles  d'Anjou,  de  l'y 
contraindre  par  la  force.  Les  Avignonnais  voyant  que  l'on 
était  disposé  à  agir  sérieusement  se  soumirent  en  stipu- 
lant le  maintien  de  leurs  franclîises  '.  La  ville  fut  gouver- 
née par  un  vignier  commun  aux  comtes  de  Toulouse  et  de 
Provence  (7  mai  1251). 

Le  comte  et  la  comtesse  délivrés  de  ce  souci  se  dirigè- 
rent vers  leur  nouvelle  capitale  ;  ils  firent  leur  entrée  à 
Toulouse  le  23  mai.  Quelques  jours  après  Alfonse  ayant 
réuni  les  habitants  jura  de  maintenir  leurs  privilèges.  Ce 
premier  devoir  rempli,  il  tenta  de  s'affranchir  de  certaines 
obligations  inhérentes  à  sa  qualité  d'héritier. 

'  Traité  en  date  des  iionos  de  mai.  Orig.  Trésor  des  cliartcs,  .1.  311, 
n»  65. 
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Il  voulut  faire  casser  le  testament  de  Raymond  VU.  Il 
semble  que  le  projet  de  faire  annuler  l'acte  de  dernière 
volonté  du  comte  de  Toulouse  remonte  à  l'époque  même 
de  la  mort  de  ce  prince,  car  on  se  rappelle  que  ce  ne  fut 
pas  comme  mari  de  l'héritière  de  Raymond  q^'Alfonse  fut 
mis  en  possession  du  comté  de  Toulouse,  mais  bien  en 
vertu  du  traité  de  Paris  \  On  réunit  à  Toulouse  vingt  et  un 
des  plus  célèbres  jurisconsultes  pour  examiner  la  validité 
du  testament  -.  Il  est  bon  de  dire  que  le  testament  original 
est  conservé  au  Trésor  des  chartes ,  oii  nous  l'avons  exa- 
miné avec  soin  ,  et  qu'il  présente  toutes  les  garanties  d'au- 
thenticité désirables^;  mais  les  légistes  dévoués  à  Alfonse 
exigèrent  que  cet  acte  réunît  toutes  les  conditions  exigées 
dans  l'ancienne  Rome  pour  la  validité  des  testaments,  con- 
ditions dont  la  plupart  étaient  tombées  depuis  longtemps 
en  désuétude  et  dont  l'absence  ne  pouvait  être  invoquée 
contre  un  acte  de  dernière  volonté  dont  l'authenticité  était 
surabondamment  prouvée.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
enquête  originale  que  n'a  pas  connue  Dom  Vaissete,  qui 
démontre  de  la  manière  la  plus  évidente  cette  authenticité. 
Le  chancelier  de  Raymond,  Pons  d'Astoaud,  y  raconte 
comment  ;on  maître  étant  tombé  malade  à  Riom  en  Au- 
vergne commença  son  testament  ;  mais  ayant  recouvré  la 
santé  il  ne  mit  pas  la  dernière  main  à  cet  acte.  Plus  tard, 
ayant  été  repris  par  la  maladie  au  château  de  Prix,  près  de 
Rodez,  et  sur  l'instance  de  ses  barons,  il  fit  venir  un  no- 
taire ,  Jean  Auriol,   pour  écrire  ses  volontés;  mais  il  ne 


'  Voy.  plus  liaut ,  p.  77,  la  rcservc  introdiiife  dans  les  actes  (l'hom- 
mage  à  Alfonse. 

-  L'original  de  cet  acte  important  est  conservé  au  Trésor  des  chartes.  Il 
était  scellé  de  vingt  et  un  sceaux.  (.1.  311,  w  69.)  Catel  en  a  publié  une 
copie  détestable.  (Comtes  de  Tholosc ,  p.  380.) 

•'  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  311,  n"  64. 
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put  se  résoudre  à  terminer.  Son  état  s'étant  a<(gravé,  il  se 
fit  transporter  à  Millaud.  Se  sentant  mourir,  il  prit  son 
parti,  et  dicta  son  testament  à  Jean  Auriol ,  qui  vint  en 
secret  de  sa  part  le  lire  à  Sicard  d'Alaman  et  au  chance- 
lier. Cette  lecture  se  fit  à  la  dérobée  dans  une  salle  basse, 
pendant  que  le  comte  était  dans  sa  chambre.  Sicard, 
mandé  auprès  de  lui,  en  reçut  l'ordre  de  prescrire  à  Pons 
d'Astoaud  de  sceller  l'acte  :  le  chancelier  répondit  qu'il 
était  indispensable  pour  assurer  la  validité  du  testament 
de  l'entourer  de  formes  solennelles,  puisque  le  comte 
refusait  de  faire  un  testament  mystique.  Sicard  objecta  que 
Raymond  était  fatigué ,  qu'il  ne  voulait  ni  parler  ni  en- 
tendre parler,  et  qu'il  suffisait,  suivant  la  coutume  du 
pays ,  que  le  testament  fût  scellé  du  sceau  du  comte  et  des 
sceaux  des  barons.  Le  chancelier  alla  trouver  Raymond  et 
lui  demanda  s'il  voulait  qu'il  scellât  le  testament  écrit  par 
Jean  Auriol  :  le  malade  dit  oui  '. 

*  Orig.  supplément  du  Trésor  des  chartes,  dépositions  de  Pous  d'Astoaud  , 
de  Sicard  d'Alamau  et  de  J.  d'Auriol.  (J.  1031,  ii"23.)  Voici  le  dire  du  chan- 
celier :  a.  Cuni  dominiis  11.  hone  memorie  quondatn  conies  Tliolosanus  esset  in- 
firnius  apnd  Riomum  in  Alvernia,  incepit  lacère  testamenturn  suum  et  de  bonis 
suis  disponere.  Convahiit  autem  de  illa  infirmitale  et  testamenturn  inceptum 
non  complevit.  Poslmodum ,  fempore  procedcnte,  fuit  infirmus  in  partibus 
Ruthenensibus  apud  Pris  prope  Ruthenam,  et  ibidem  baronibus  qui  présentes 
erant  instantibus  propter  periculum  infirmitatis  ut  d.  comes  faceret  testamen- 
turn suum,  fccit  vocari  Johannem  Aurioli  ad  scribeudum  testamenturn  suum, 
sicut  audivit  a  dicto  Johanne.  Deindc  in  eadem  infirmitate  fecit  se  deporlari 
apud  Amiliavum  et  ibidem  complevit  scripturam  testamenti  quod  facere  vo- 
lebat,  et  pro  majori  parte  ordinaverat  apud  Rioms  ea  que  postea  fuerunt 
contenta  in  (eslamento  quod  fecit  apud  Amiliavum.  Et  cum  omnia  illa  scrip- 
sisset  dictus  Johannes  Aurioli,  familiariter  et  secreto  venit  dominus  Sicardus 
Alamauni  ad  ipsum  Poncium  Astoaudi ,  ex  parle  d.  comitis  ut  viderct  et  au- 
diret  cartam  illam,  in  qua  testamentum  domiui  comitis  conlinebatur;  et  Icyit 
cam  sibi  dictus  Johannes,  in  presencia  domini  Sicardi  in  inl'eriori  domo  fur- 
ris  caslri.  El  dominus  comes  jacebat  inliruuis  in  qiiadam  caméra  juxta  turrim, 
et  non  erat  prescns  d.  comes  qnando  sibi  fuit  lecla  caria  illa.  Tuuc  d.  Sicar- 
dus i\it  ad  (i.    comileiii  cl   reversus  dixif   ipsi   Poncio  ex  parle;   d.  coinilis  ut 

0 
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Dans  ce  testament,  Raymond  VII,  après  avoir  élu  sa  sé- 
pulture, faisait  pour  le  repos  de  son  ànie  une  aumône  de 
dix  mille  marcs  sterling,  dont  cinq  mille  à  l'abbaye  de 
Fonlevrault,  à  laquelle  il  laissait  en  outre  ses  joyaux,  ses 
pierreries  et  sa  vaisselle  d'or  et  d'argent.  Il  distribua  les 
cinq  mille  autres  marcs  à  différents  monastères.  Il  insti- 
tuait sa  fille  Jeanne  son  héritière,  ordonnait  à  ses  exé- 
cuteurs testamentaires  de  restituer  ce  que  lui  ou  ses 
baillis  avaient  enlevé  injustement;  il  confirmait  les  pri- 
vilèges et  les  libertés  des  nobles ,  des  églises  et  des 
villes  ;  il  désignait  pour  exécuteurs  de  ses  dernières 
volontés  les  évèques  de  Toulouse,  d'AIbi,  d'Agcn,  de 
Cahors,  de  Rodez,  de  Carpentras  et  de  Cavaillon,  le 
comte  de  Comminges,  Sicard  d'Alaman,  et  quatre  bour- 
geois de  Toulouse.  Le  lendemain  il  ajouta  un  codicille  où 
il  déclara  devant  témoins  sa  ferme  intention  ,  s'il  revenait 
à  la  santé,  d'aller  en  personne  à  la  croisade;  s'il  mourait, 
il  enjoignait  à  son  héritier  d'envoyer  et  d'entretenir  pen- 
dant un  an  outre-mer,  au  service  de  Jésus-Christ,  cin- 
quante chevaliers,  et  de  restituer  au  Saint-Siège  les  de- 
niers que  le  Pape  l'avait  autorisé  à  lever  pour  la  guerre 
sainte,  ainsi  que  les  sommes  qu'il  en  avait  reçues  à  la  même 
intention.   Il  semble  que   Raymond  n'avait  rien   ordonné 

si'ïillarct  illiiil  teslamentutii  d.  comitis,  et  ipse  Poncius  dixit  qiiod  major  sol- 
lempnilas  erat  neccssaria  ad  hoc  ut  tostamentiim  valeret ,  qiiod  d.  cornes 
nolebat  facerc  clausuin  et  elaiisum  sigillari.  Et  d.  Sicardiis  dixit  qiiod  d.  co- 
rnes noiebat  alias  sollenipnitates  adliibcre  quia  multum  displicebat  ei  ioqiii 
et  audire  lo(iucntes,  et  sii((îciebal  securiduin  consuetudincm  terre  si  testa- 
ineiitiun  esset  sigillalum  cuin  sijjillo  d.  comitis  et  cum  sigillis  baronum  :  et 
alia  vice  fecerat  tcsiamentum  siuim  siib  eadem  forma.  Tune  ipse  Ponciiis  ac- 
cessit ad  d.  comitctn  et  intcrrojjavit  eum  si  volebat  quod  sigillarelur  cum 
sigillo  suo  caria  illa  quam  scripscrat  .lohannes  Aurioli  pro  teslamento,  et 
d.  cornes  dixit  quod  sic.  d  —  Dépositions  sembbibles  de  Jean  d'Auiiol  et  de 
Sicard  d'Alaman.  Orig.  Arcb.  de  l'Emp. ,  suppl.  du  Trésor  des  chartes, 
J.1031,  u"  23. 
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que  de  juste  et  de  licite  dans  les  actes  qui  renfermèrent 
l'expression  de  ses  dernières  volontés.  Il  ne  violait  aucun 
de  ses  engagements,  il  faisait  des  aumônes  considérables 
sans  doute,  mais  en  rapport  avec  son  immense  fortune; 
et  les  legs  pieux  qu'il  affectait  aux  églises  étaient  encore 
plus  méritoires  de  la  part  d'un  homme  qui  avait  été  toute 
sa  vie  en  butte  aux  accusations  d'hérésie.  Ces  considéra- 
tions n'arrêtèrent  pas  Alfonse. 

Niant  impudemment  l'évidence,  les  jurisconsultes  réunis 
à  Toulouse  déclarèrent  le  testament  nul  pour  plusieurs 
raisons  :  parce  qu'il  ne  renfermait  pas  la  mention  qu'il 
eût  été  lu  devant  le  testateur  et  les  témoins;  qu'il  n'était 
pas  rédigé  dans  la  forme  prescrite,  attendu  que  le  testateur 
ne  déclarait  pas  que  le  testament  avait  été  lu  en  présence  du 
testateur  et  en  celle  des  témoins  ;  que  les  souscriptions  des 
témoins  manquaient  (ils  avaient  apposé  leurs  sceaux!);  que 
le  testament  avait  été  ouvert  en  l'absence  de  l'héritier;  que 
les  témoins  n'avaient  pas  été  appelés  pour  reconnaître 
leurs  sceaux  lors  de  l'ouverture,  conformément  au  droit 
civil;  enfin  ,  qu'il  n'avait  pas  été  insinué  devant  un  tribu- 
nal royal,  comme  si  le  comte  de  Toulouse  était  tenu  de 
faire  insérer  son  testament  dans  les  registres  d'un  greffe 
royal.  Le  testament  fut  déclaré  nul  :  on  voulut  bien  ad- 
mettre la  validité  du  codicille,  qui  n'avait  aucune  impor- 
tance '. 

Lenain  de  Tillemont  prétend  qu'Alfonse  refusa  de  se 
prévaloir  de  cette  décision  et  qu'il  exécuta  le  testament 
de  Raymond  VII;  mais  il  s'est  trompé. 

C'est  un  spectacle  étrange  que  de  voir  Raymond  III  qui 
avait  passé  une  partie  de  son  existence  agitée  frappé  des 
foudres  de  l'excommunication,  enrichir  en  mourant  les 

*  Original  de  la  consultation,  Trésor  des  chartes,  J.  311,  n"  69. 

6. 
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églises ,  el  Alfonse  ,  le  frère  de  saint  Louis  ,  le  prince  très- 
chrétien  ,  faire  annuler  ces  libéralités  qui  lui  étaient  à 
charge  :  on  ne  s'attendrait  pas  surtout  à  voir  un  pareil  fait 
se  passer  au  treizième  siècle  et  se  produire  irtipunénaent.  La 
conduite  d'Alfonse  fut  peu  noble  et  indigne  de  son  carac- 
tère élevé,  et  l'on  ne  peut  que  souscrire  au  jugement  qu'en 
a  porté  Dom  Vaissete  ,  qui  s'exprime  dans  cette  circon- 
stance avec  la  franchise  et  la  modération  qu'il  portait  dans 
toutes  ses  appréciations,  même  lorsqu'il  s'agissait  des 
rois  et  du  clergé  : 

«  Telle  est  cette  célèbre  décision  touchant  les  dernières 
dispositions  de  Raymond  VU,  comte  de  Toulouse,  sur  les- 
quelles le  comte  Alfonse,  son  gendre,  ne  cherchait  à  s'é- 
claircir  que  dans  le  dessein  de  s'exempter  des  legs  pieux 
que  ce  prince  avait  faits;  en  quoi  il  semble  qu'il  ne  fit  pas 
assez  d'honneur  à  la  mémoire  d'un  beau-père  qui  lui  avait 
laissé  des  domaines  si  riches.  51 

Une  preuve  cependant  que  la  cupidité  ne  poussa  pas 
seule  Alfonse  à  faire  annuler  le  testament  de  Raymond  l/ll, 
c'est  qu'il  désintéressa  les  monastères  auxquels  son  beau- 
père  avait  attribué  des  legs.  Il  est  juste  d'ajouter  que  les 
églises,  lorsqu'elles  sévirent  frustrées  de  ce  qu'elles  regar- 
daient comme  leur  appartenant,  protestèrent  énergique- 
ment,  et  revendiquèrent  leurs  droits  avec  persistance. 
Alfonse  leur  proposa  des  transactions  qu'elles  eurent  de  la 
peine  à  accepter,  car  la  valeur  des  compensations  offertes 
n'était  pas  égale  à  celle  des  legs.  Fonlevrault  surfout,  qui 
avait  été  traité  avec  une  royale  munificence,  fit  des  difficul- 
tés :  il  résista,  et  ce  ne  fut  qu'en  1253,  après  des  somma- 
tions réitérées,  que  l'abbesse  consentit  à  remettre  à  Alfonse 
les  joyaux  de  Raymond  VII.  On  lui  donna  quinze  cents  livres 
une  fois  payées ,  et  une  rente  annuelle  de  quatre  cents 
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livres  sur  le  péage  de  Marmande  '.  L'abbé  de  Cîteaux  élait 
porté  sur  le  testament  du  comte  j)our  une  somme  de  quinze 
cents  marcs  d'argent  :  il  tint  bon,  et  tout  ce  qu'Alfonse 
put  obtenir,  ce  fut  d'acquitter  ce  legs  par  annuités  de  cent 
marcs  ".  Les  monastères  mirent  en  général  une  grande  té- 
nacité à  exiger  la  délivrance  des  legs  à  eux  faits  par  Ray- 
mond VII  ;  mais  Alfonse  apporta  une  obstination  non  moins 
grande  à  ne  les  pas  payer,  ou  du  moins  à  les  amener  à 
composition^.  Le  comte  établissait  une  distinction  entre 
les  legs  portés  au  testament  et  ceux  qui  figuraient  au  co- 
dicille. En  somme  il  donna  un  mauvais  exemple,  il  abusa 
de  sa  puissance  et  des  services  qu'il  rendait  au  Saint-Siège, 
pour  ne  pas  remplir  envers  les  églises  les  obligations  pé- 
cuniaires auxquelles  il  était  tenu,  et  que  la  charité  chré- 
tienne lui  commandait  de  remplir  au  cas  oii  il  n'y  aurait 
pas  été  contraint  par  le  droit. 

1  Original,  Trésor  des  chartes,  J.  310,  n°  30. 

-  Original,  Trésor  des  chartes,  J.  308,  n"  68,  lendemain  de  la  Saint- 
Clément  1258  (vieux  style).  En  oclohrc  1252,  Alfonse  traita  avec  l'abbé  de 
Belleperche.   Reg.  C,  fol.  5  v". 

^  De  petitione  abbatis  et  convcntiis  de  .^Iniso,  Cisterciensis  ordinis,  super 
centum  marchis  argenti  quas  petiint  ex  Icgato  sibi  facto  a  comité  Raimundo. 
—  Videatur  testanienlum,  et  sccunduni  quod  de  legato  luijusniodi  et  vigore 
ejiisdem  constiterit,  tractctur  cum  cisdem  ;  et  si  competcntem  tractatum  ad- 
mittere  noiuerint ,  fiât  eis  jus.  —  Décision  du  Parlement  en  1270,  .1.  1031, 
n°  11.  \ous  pourrions  mulliplier  les  exemples  de  ce  genre. 


86  LIVRE  PREMIER.  —  RECIT  DES  ÉVÉïYEMEMTS. 

CHAPITRE  IV. 

BIOGRAPHIE  d'aLFONSE,   COMTE   DE    POITIERS  ET  DE  TOULOUSE. 
1251-1271. 


Alfonse  habite  le  Parisis.  —  Il  tombe  malade.  —  Il  a  recours  à  un  médecin 
juif.  —  II  remplit  les  fonctions  de  régent  après  la  mort  de  Blanche  de 
Castille.  —  Traité  de  saint  Louis  avec  le  roi  d'Aragon,  1258.  —  Traité 
d'Abbeville  avec  Henri  III;  importance  de  ce  traité  pour  Alfonse. — Pré- 
tentions du  roi  d'.'\nglelerre  sur  l'Agenais  reconnues  fondées.  —  Saint 
Louis  indemnise  Henri  III  jusqu'à  la  mort  d'Alfonse.  —  La  question  du 
Quercy  ré.servée.  —  Ce  que  saint  Louis  gagne  à  ce  traité;  son  opinion  à 
cet  égard.  —  Différentes  résidences  d'Alfonse.  —  H  se  fait  bâtir  un  palais 
à  Paris.  —  Il  n'était  pas  ennemi  des  lettres  et  n'a  pas  cherché  à  étouffer  la 
littérature  provençale.  — Sa  correspondance  intime  avec  la  reine  ilarguc- 
rite  etEléonore  d'Angleterre  au  sujet  de  la  révolte  des  barons  anglais  (1203). 
—  Ses  rapports  étroits  avec  saint  Louis.- —  Il  a  le  ferme  propos  d'aller  de 
nouveau  à  la  croisade.  —  Urbain  IV  et  Clément  IV  l'invitent  à  secourir 
Charles  d'Anjou  :  il  refuse.  —  II  prèle  de  l'argent  à  Clément  IV.  —  Il 
enrôle  des  chevaliers  et  des  arbalétriers  pour  la  croisade.  —  Il  se  rend  à 
Aymargues  (mai  1270).  —  Il  fait  un  testament  insignifiant.  — Jeanne  fait 
aussi  son  testament. —  Désastreuse  croisade  de  Tunis. — Alfonse  et  Jeanne 
reviennent  lentement  et  meurent  à  Savone  (août  1271).  —  Le  testament 
de  Jeanne  sans  effet.  —  Charles  d'Anjou  réclame  en  vain  sa  part  de  l'hé- 
ritage d'Alfonse.  —  La  royauté  prend  possession  de  tous  les  Etats  d'Al- 
fonse ,  et  les  garde. 


Alfonse  ne  se  sentait  pas  à  l'aise  dans  le  Midi;  aussi, 
quelques  jours  après  l'annulation  du  testament  de  Ray- 
mond Vil,  il  quitta  Toulouse,  traversa  rapidement  l'Age- 
nais, le  Quercy,  l'Auvergne,  le  Rouergue,  et  gagna  le 
Nord,  qu'il  ne  quitta  pas  jusqu'en  1270. 

De  graves  infirmités  vinrent  le  condamner  au  repos. 
Une  lettre  de  son  chapelain  à  saint  Louis  nous  apprend  que 
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vers  la  fin  de  l'année  1251  il  élait  tombé  en  paralysie'  : 
à  celle  maladie,  qui  céda  heureusement  devant  les  effbris 
de  la  médecine,  mais  non  sans  laisser  des  Iraces  ])énibles, 
vint  se  joindre  nue  ophlhalmie  dont  il  avait  peut-être  con- 
tracté les  germes  sur  le  sol  brûlant  de  TAfrlcjuc.  Les 
remèdes  des  cbirurgiens  français  furent  impuissants  (  outre 
cette  affection.  Le  comte  de  Poitiers  entendit  parler  d'un 
juif  dont  la  renommée  était  grande  dans  le  Midi,  apjielé 
Ibrahim;  il  venait  du  pays  des  Sarrasins,  et  était  éta- 
bli en  Aragon  ,  oii  il  avait  gagné  une  grande  fortune  dans 
le  commerce.  Alfonse  résolut  de  recourir  à  ses  soins,  bien 
que  les  canons  des  conciles  défendissent  aux  chrétiens  de 
demander  la  santé  à  des  médecins  Israélites.  Le  sire  de 
Lunel  qui  avait  prôné  ses  talents  auprès  du  comte  fut 
chargé  de  le  faire  venir  à  la  cour;  mais  ce  ne  fut  pas  une 
entreprise  facile,  car  le  médecin  juif  qui  savait  à  quels  ou- 
trages ses  coreligionnaires  étaient  exposés  en  France  ne 
voulait  pas  quitter  le  pays  hospitalier  où  il  avait  trouvé  un 
asile.  Le  sire  de  Lunel  lui  députa  deux  juifs,  ses  sujets, 
qui  lui  expliquèrent  la  maladie  du  comte.  Il  se  chargea  de 
guérir  Alfonse,  pourvu  qu'il  fût  en  état  de  distinguer  le  bleu 
du  \/ert,  ou  de  reconnaître  de  près  de  très-petits  objets  "^ 
Nous  ignorons  s'il  consentit  à  venir  en  France  et  à  traiter  le 
frère  de  saint  Louis.  Cependant  la  reine  Blanche,  usée  par 
l'àge  et  les  émotions  d'un  long  règne  ,  se  laisait  aider  par 
les  comtes  de  Poitiers  cl  d'Anjou;  le  1"  décembre  1252, 
elle  mourut.  Alfonse  prit  avec  Charles  d'Anjou  la  di- 
rection des  affaires  jusqu'au  retour  du  Roi.  Louis,  fils 
aîné  de  saint  Louis,  quoique  mineur,  eut  officiellement 
le  gouvernement  de  l'Etat'*,  mais  Alfonse  présidait  le  conseil 

'   ()rif{.,   Trésor  des  tliarlcs,  J.  ;J20,  n"  94.  Conf.  Mattli.  Paris,    p.  SVV. 

■i  Ihid.,  .F.  320,  n"  9.-),  :5I  miii  1203. 

•*  Boiitaric  ,  /\vtes  du   Purlanent  de  Paris,    t.   I.    Acics   aiikTictirs   aux 
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OÙ  se  discutaient  les  affaires;  c'est  devant  lui  que  fut 
décidée,  le  25  mars  1254,  l'importante  affaire  de  la 
régale  de  l'archevêché  de  Sens.  Le  nouvel  élu,  Henri 
Cornu,  requit  qu'on  lui  délivrât  les  biens  de  l'arche- 
vêché. Le  comte  et  les  autres  membres  du  conseil  lui 
demandèrent  s'il  faisait  cette  demande  à  titre  de  droit  ou 
de  grâce  ;  il  répondit  que  peu  lui  importait.  Après  délibé- 
ration,  il  lui  fut  signifié  qu'en  droit  il  y  avait  beaucoup 
de  raisons  pour  qu'on  ne  lui  rendît  pas  la  régale;  mais 
attendu  que  lui,  ses  parents  et  ses  ancêtres,  étaient  de- 
puis longues  années  nourris  à  la  cour  et  avaient  été  fa- 
miliers des  rois  et  du  royaume,  on  voulait  lui  faire  grâce  '. 
Dans  les  actes  d'un  différend  entre  l'université  de  Paris  et 
les  frères  prêcheurs ,  on  trouve  plusieurs  requêtes  adres- 
sées à  AJfonse  avec  le  titre  de  régent  -.  Au  mois  de  mai  1253 
les  deux  frères  reçurent  pleins  pouvoirs  du  Roi  do  con- 
clure une  trêve  avec  le  roi  d'Angleterre  ^ . 

Dès  son  retour  Alfonse  avait  fait  vœu  de  retourner  à  la 
croisade,  et  il  n'oublia  pas  sa  promesse.  Déjà,  conformément 
aux  dernières  volontés  de  Raymond  III,  il  avait  entretenu 
à  ses  frais  quarante  chevaliers  en  Terre  sainte  pendant  un 
an.  Il  en  envoya  d'autres  en  son  propre  nom  *. 

Olim ,  p.  cccxxiv.  Enquête  faite  par  ordre  de  Louis,  fils  aîné  du  roi  de 
France.  Conf.  la  note  1 ,  où  un  autre  acie  du  même  genre  est  indiqué. 

'  Registre  xxvii  du  Trésor  des  chartes,  fol.  1.  Conf.  Boutaric,  Actes  du 
Parlement  de  Paris,  t.  I,  Actes  antérieurs  aux  Olhn ,  p.  cccxxxviii. 

-  Rcgni  rcctori.  Bulœus,  Historia  universitatis  Parisiensis ,  t.  I,  p.  251 
et  257. 

•5  Original,  Trésor  des  charles,  .1.  629,  n"  i.  Lenain  de  Tillcmonl  a  par 
erreur  attribué  au  mois  de  mars  cet  acte  qui  est  de  mai.  l  ie  de  saint  Louis, 
t.  III,  p.  472,    et  t.  IV,  p.  270. 

*  Voyez  dans  un  acte  daté  de  .loppé,  décembre  1252,  la  liste  de  ces  clir- 
valiers.  Original,  Trésor  des  chartes,  .1.  318,  no  47.  I).  Vaisscte  (t.  VI, 
p.  493),  qui  a  publié  cet  acte,  estropie  les  noms  de  la  plupart  des  chevaliers 
qui  y  sont  mentionnés. 
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Il  eut  en  1254  quelques  difficultés  avec  Henri  III  d'An- 
gleterre, qui  avait  passé  en  Guyenne  pour  punir  des  ré- 
voltes. Les  Anglais  avaient  t'ait  des  courses  jusqu'aux  portes 
de  Toulouse  et  commis  des  dégâts.  Alfonse  demanda  des 
indemnités  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  souffert,  et 
obtint  une  somme  de  sept  mille  deux  cent  cinquante-huit 
livres  de  Bordeaux,  dont  il  ordonna  la  répartition  \ 

En  1258,  saint  Louis  conclut  avec  le. roi  d'Aragon  un 
traité  qui  eut  pour  résultat  de  mettre  fin  à  des  prétentions 
réciproques.  Les  rois  de  France  revendiquaient  la  suze- 
raineté du  Roussillon  et  de  la  Catalogne,  et  les  rois  d'Ara- 
gon avaient  des  droits  plus  ou  moins  fondés  sur  plusieurs 
fiefs  du  Languedoc.  Parle  traité  de  Corbeil,  saint  Louis 
renonça  à  des  prétentions  surannées,  et  le  roi  d'Aragon 
ne  conserva  plus  en  France,  sous  la  suzeraineté  du  Roi, 
que  la  seigneurie  de  Montpellier  et  la  vicomte  de  Cariât  en 
Auvergne".  Alfonse  gagna  à  cette  convention,  car  le  roi 
d'Aragon  abandonna  des  droits  très-réels  sur  la  vicomte 
de  Milhaud  en  Rouergue.  En  agissant  ainsi,  c'est-à-dire 
en  tenant  compte  des  droits  d'autrui,  saint  Louis  préve- 
nait des  guerres,  se  faisait  des  amis  et  affermissait  sa  puis- 
sance; aussi  devint-il  le  symbole  vivant  de  la  justice  et  fut 
regardé  comme  l'arbitre  de  l'Europe.  Il  ne  pouvait  souf- 
frir d'être  le  détenteur  du  bien  d'autrui ,  aussi  le  traité  de 
Corbeil  ne  fut-il  que  le  prélude  d'un  autre  encore  plus 
imj)ortant. 

Le  roi  d'Angleterre  ne  cessait  de  revendiquer  les  pro- 
vinces qui  lui  avaient  été  enlevées  par  Philippe  Auguste  : 
il  invoquait  la  promesse  formelle  faite  par  Louis  VIII  en 
Angleterre,    lors    de    sa    désastreuse    expédition;    mais 

'   25  mars  1253  (vieux  slylc).   Uc<{.  C,  fol.  1,  v». 
2  Registre  XXX  Au  Trésor  des  chartes,  fol.  182. 
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Henri  III  ayaiil  violé  ses  engagements  ,  le  roi  de  France 
avait  pu  se  regarder  comme  dégagé  de  la  parole  qu'il  avait 
donnée  \  Cependant  saint  Louis  avait  des  scrupules  que 
ses  barons  s'efforçaient  de  combattre.  Les  réclamations 
incessantes  de  Henri  III  le  tourmentaient;  mais  comment 
abandonner  la  Normandie,  ainsi  que  le  demandait  le  roi 
d'Angleterre?  Saint  Louis  l'eùt-il  voulu,  la  noblesse  fran- 
çaise s'y  fût  opposée.  Il  conclut  enfin,  en  1258,  un  traité 
qui  moyennant  de  très-légères  concessions  lui  ])rocura, 
ainsi  qu'à  la  couronne,  de  Irès-sérieux  avantages. 

Une  partie  des  provinces  revendiquées  par  le  roi  d'An- 
gletene  étaient  devenues  le  lot  d'Alfonse,  soit  par  suite  du 
legs  de  son  père  Louis  VIll,  soit  par  héritage  de  I^aymond. 
Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte 
même  des  clauses  du  traité  d'Abbeville  qui  concernent  les 
domaines  du  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse. 

«  Li  l'ois  de  France  donra  au  roi  d'Engleterre  tote  la 
droiture  que  li  rois  de  France  a  e  tient  en  ces  trais  esves- 
cbiez  e  citez,  c'est  à  dire  de  Limoges,  de  Cahors  e  de  Piere- 
goid,  en  fiez  e  en  demaines,  sauf  le  honuige  de  ses  frères, 
se  il  acune  chose  i  tiennent,  dont  il  soient  si  lionnne,  et 
sauves  les  choses  que  li  rois  de  France  ne  peut  mettre  hors 
de  sa  main  par  lettres  de  lui  ou  de  ses  anceisors 

«  Et  encore,  li  devantdit  rois  de  France  donra  au  rei 
d'Engleterre  la  value  de  la  terre  de  Agenois,  en  deniers, 
chacun  an  ,  selonc  ce  que  ele  sera  prisée  à  droite  value  de 
terre  par  prodes  hommes...  Et  s'il  avenoit  que  celé  terre 
eschait  de  la  cuntesse  Johanne  de  Poitiers  au  rei  de  France 
ou  à  ses  heirs,  il  sera  tenuz,  ou  ses  oirs,  de  rendre  au  rei 
d'Engleterre  ou  ses  oirs,  e,  rendue  la  terre,  il  seroit  quite 
de  la  ferme. 

1  Voy.  le  texte  du  traité  de  Londres  dans  d'Acliery,  Spicilegium  ,  t.  III, 
p.  586. 
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))  De  rechef,  il  sera  enquis,  à  bone  foi  e  de  plein,  à 
la  requesle  le  rei  crAnglelene ,  par  prodes  homes ,  à  ce 
esleiiz  de  une  part  e  d'autre,  se  la  terre  que  li  quens  de 
Poitiers  tient  en  Cahorsin,  de  par  sa  femme,  fii  dou  rei 
d'Englelerre  donée  ou  bailée  ovesqe  la  terre  de  Agenois, 
par  mariage  ou  par  gagière,  ou  tout  ou  parlie,  à  sa  soer 
que  fu  mère  le  cunte  Raimon  de  Tholouse  dereinement 
mort;  et  s'il  estoit  trové  qu'il  eust  ensi  esté,  et  celé  terre 
eschait  au  roi  de  France  ou  à  ses  oirs  dou  décès  la  cun- 
tesse  de  Poiliers ,  il  la  donrait  au  rei  d'Rnglelerre  ou  à 
ses  oirs  saus  le  homage  de  ses  frères  se  acune  chose 
tenoient,  tant  come  il  viveroient. 

»  De  rechef,  après  le  décès  le  cunle  de  Poitiers,  li  rois 
de  France,  ou  si  oirs  rois  de  France  ,  donra  au  rei  d'En- 
gleterre  ou  a  ses  oirs  la  terre  que  li  quens  de  Poitiers 
tient  ore  en  Xanctonge  ,  outre  la  rivère  de  Charente,  en 
fiez  e  en  demaines,  qui  saient  outre  la  Charente,  se  ele 
eschait  au  roi  de  France  ou  à  ses  oirs.  Et  se  ele  ne  li 
eschait,  il  purchacera  en  bone  manere ,  par  eschange  ou 
autrement,  que  li  rois  d'Engleterre  e  si  oirs  la  aient;  ou  il 
lui  fera  avenable  eschange  a  l'esgdrd  des  prodes  homes 
qui  serunt  nomez  de  une  part  e  d'autres.  Et  de  ce  que  li 
rois  de  France  donra  au  rei  d'Angleterre  e  a  ses  oirs  en 
fiez  et  en  demaines,  li  rois  d'Engleterre  et  si  oirs  feront 
homage  lige  au  rei  de  France  et  à  ses  oirs  rois  de  France  ; 
e  aussi  de  Bordeaux,  de  Baionne  e  de  Gascoine,  e  de  tote 
la  terre  qu'il  tient  deçà  la  mer  d'Engleterre  en  fiez  et  en 
demaines,  et  des  illes,  se  acune  i  en  a ,  qe  li  rois  d'An- 
gleterre tiegne  que  soit  dou  réaume  de  France  ,  e  tendera 
deli  come  pers  de  France  et  dux  d'Aquitaine  '.  » 

Nous  avons  mis  le  texte  du  traite  d'Abbeville  sous  les 

'  Original,  Trésor  dos  chartes,  J.  629,  n»  4  (28  mai  1258). 
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yeux  du  lecteur  :  nous  allons  maintenant  en  examiner  la 
signification  véritable  et  en  étudier  les  conséquences. 

Saint  Louis  céda  aux  termes  de  ce  traité  «  toute  la  droi- 
ture qu'il  avoit  es  trois  éveschiez  de  Limoge  et  de  Cahors, 
et  de  Périgord ,  en  fiez  et  en  demaines  ».  Examinons 
quelle  était  la  valeur  de  cette  cession  '. 

En  Limousin,  saint  Louis  n'avait  pas  de  domaine  direct, 
mais  l'hommage  des  vicomtes  de  Turenne  et  de  Limoges. 
En  Ouercy  et  en  Périgord  il  n'avait  non  plus  que  des 
droits  d'hommage  :  encore  excepta-t-il  les  fiefs  que  les 
rois  de  France  s'étaient  engagés  à  ne  pas  mettre  hors  de 
leur  main  sans  le  consentement  des  feudataires.  Plusieurs 
d'entre  ceux-ci  consentirent  à  devenir  vassaux  du  roi  d'An- 
gleterre, les  vicomtes  de  Turenne  et  de  Limoges  ;  mais  un 
grand  nombre,  surtout  ceux  du  Quercy,  voulurent  rester 
sous  la  domination  directe  du  Roi.  Saint  Louis  s'engagea  à 
constituer  au  roi  d'Angleterre  des  domaines  d'une  valeur 
égale  à  ceux  qu'il  ne  put  lui  rendre  par  suite  de  ces  enga- 
gements particuliers.  Mais  si  le  Roi  céda  quelques  do- 
maines et  quelques  fiefs,  il  se  réserva  la  suzeraineté;  car 
une  des  conditions  du  traité  fut  que  Henri  III  se  reconnaî- 
trait vassal  de  la  France  pour  tout  ce  qu'il  conservait  dans 
le  royaume  '.  Pour  bien  apprécier  cette  transaction ,  il  faut 
se  placer  au  point  de  vue  où  l'on  se  mettait  au  moyen  âge. 
On  doit  distinguer  surtout  le  domaine  àc  la. suzeraineté.  Le 
Roi  pouvait  renoncer  à  une  partie  de  ses  domaines  sans 
diminuer  son  autorité ,  et  pareille  chose  arrivait  chaque 


*  Conf.  Rynier,  t.  I,  part.  11»,  p.  60,  et  Rriissel,  Preuves,  p.  xl.  (Preuves 
du  2^  volume.) 

2  On  peut  voir  dans  l'Essai  sur  les  Institutions  politiques  de  saint  Louis, 
de  M.  le  comte  Bcuf|not,  l'exposé  complet  des  raisons  qui  peuvent  faire  in- 
cliner à  trouver  impolitique  le  traité  de  1258,  p.  50  et  suiv.  L'opinion  de 
M.  le  comte  Beugnot  est  partagée  par  M.  Henri  Martin. 
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jour  :  quand  une  province  faisait  retour  à  la  couronne,  par 
conquête  ou  autrement,  il  était  bien  rare  qu'elle  ne  fût 
pas  donnée  en  apanage,  sous  la  condition  de  l'hommage. 
Seuls  les  revenus  royaux  diminuaient  ;  l'autorité  du  Roi 
restait  la  même,  car  les  baillis  surveillaient  les  feudataires 
et  les  contenaient  dans  le  devoir. 

On  pourra  objecter  que  les  rois  d'Angleterre  étaient  des 
vassaux  d'une  espèce  dangereuse  ;  mais  il  était  glorieux 
pour  la  royauté  française  d'avoir  pour  homme  lige  le  sou- 
verain d'une  des  plus  puissantes  nations  de  l'Europe.  La 
suzeraineté  du  roi  de  France  que  Henri  III  reconnut  au 
Roi  par  le  traité  d'Abbeville  n'était  plus  un  vain  mot  :  cette 
suzeraineté,  saint  Louis  l'exerça  de  la  manière  la  plus  ri- 
gide; il  y  eut  un  sénéchal  français  de  Périgord  qui  n'eut 
d'autre  occupation  que  de  faire  sentir  aux  agents  du  roi 
d'Angleterre  en  Guyenne  la  supériorité  du  roi  de  France. 
Le  Parlement  recevait  les  appels  des  sentences  des  séné- 
chaux anglais  et  les  faisait  exécuter  par  la  force  '. 

Le  traité  d'Abbeville  portait  aussi  la  cession  au  roi 
d'Angleterre  : 

1°  De  la  partie  de  la  Saintonge  à  gauche  de  la  Cha- 
rente ; 

2°  De  l'Agenais  ; 

3"  Du  bas  Quercy. 

Ces  trois  provinces  appartenaient  au  comte  Alfonse  : 
saint  Louis  ne  les  abandonna  qu'à  condition  que  son  frère 
mourrait  sans  postérité.  La  Saintonge  avait  été  conquise 
par  Louis  VIII;  la  cession  de  cette  province  pouvait  donc 
passer  pour  une  restitution.  Quant  à  l'Agenais ,  le  roi 
d'Angleterre  avait  sur  ce  pays  des  prétentions  légitimes, 
car  il  avait  été  donné  en  dot  par  Richard  Cœur  de  lion  à 

<  Olim,  t.  I,  p.  km,  533  et  723.  Co  fut  surtout  Philippe  le  Bel  qui  lira 
un  merveilleux  parti  de  sa  suzeraiucté  sur  le  roi  d'Angleterre. 
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sa  sœur  Jeanne,  lors  de  son  mariage  avec  Raymond  VI,  et 
il  devait  faire  retour  au  domaine  des  rois  d'Angleterre  par 
suite  de  l'extinction  de  la  descendance  masculine  de  Jeanne 
d'Angleterre.  Le  Quercy  était  dans  le  même  cas  ;  cepen- 
dant il  y  avait  doute.  On  convint  de  faire  une  enquête,  dont 
le  résultat  bien  tardif  fut  l'assignation  en  1285  au  roi 
d'Angleterre  d'un  certain  nombre  de  fiefs  représentant  un 
revenu  de  sept  cent  cinquante-huit  livres  tournois,  moyen- 
nant quoi  le  bas  Quercy  resta  uni  à  la  couronne  *. 

En  résumé,  saint  Louis  céda  immédiatement  les  fiefs  et 
domaines  qu'il  possédait  dans  le  haut  Quercy,  en  Limousin 
et  en  Périgord,  et  éventuellement  une  partie  de  la  Sain- 
tonge,  du  Quercy  et  l'Agenais.  Il  s'engagea  à  payer  au  roi 
d'Angleterre  une  pension  annuelle  de  trois  mille  sept  cent 
vingt  livres  huit  sous  six  deniers  tournois  comme  indem- 
nité pour  l'.Agenais,  sur  lequel  les  droits  de  Henri  III 
étaient  évidents  '  :  cette  somme  était  loin  de  représenter 
le  revenu  de  cette  province,  qui,  en  déduisant  les  frais 
d'administration ,  s'élevait  chaque  année  à  plus  de  seize 
mille  livres  ^. 

De  son  côté,  Edouard  renonça  à  la  Normandie,  au  Poi- 
tou ,  au  Maine,  à  l'Anjou,  à  l'Aunis ,  à  la  moitié  de  la 
Saintonge ,  et  il  reconnut  la  suzeraineté  du  roi  de  France 
pour  la  Guyenne.  Il  vint  à  Paris  prêter  à  saint  Louis  l'hom- 
mage lige  qui  n'avait  pas  été  prêté  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  '''. 

*  Rymer,  t.  I''',  2«  partie,  p.  J79;  V'oy.  l'assignatioii  de  sept  cent  cin- 
quante-huit livrées  de  terre  en  Quercy  par  Philippe  le  Bel.  Cathala-Coture, 
Histoire  de  Quercy.  t.  II ,  p.  425. 

2  Conf.  Acte  du  12  décembre  1261.  Original,  Trésor  des  chartes, 
J.  630,  n»  16. 

3  V'oy.  plus  bas  le  chapitre  consacré  aux  finances. 

*  L'acte  d'hommage  est  transcrit  dans  un  cartulaire  de  Philippe  Auguste. 
Conf.  Alalheus  West,  p.  373,  et  Rymer,  t.  I,  p.  380. 
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Ce  traité ,  que  des  historiens  modernes  ont  reproché  à 
saint  Louis  comme  désavantageux^  fut  au  contraire  un 
chef-d'œuvre  de  politique  :  il  dessina  nettement  la  situa- 
tion, qui  jusqu'alors  avait  été  fort  incertaine;  il  établit 
légalement  la  prédominance  du  Roi  dans  tout  le  royaume 
en  faisant  reconnaître  sa  suzeraineté  par  un  puissant  roi , 
et  c'était  en  invoquant  cette  considération  que  saint  Louis 
répondait  à  ceux  qui  le  blâmaient ,  car  il  fut  blâmé  :  «  De 
ladite  pez  furent  moult  contraire  ceulz  de  son  conseil  et  li 
disoient  ainsi  :  «  Sire,  nous  nous  merveillons  moult  que 
»  vostre  volenté  est  tele  que  vous  voulez  donner  au  roy 
V  d'Angleterre  si  grant  partie  de  vostre  terre  que  vous  et 
«  vostre  devancier  avez  conquise  sur  li  et  par  son  mesfait. 
>5  Dont  il  nous  semble  que  se  vous  entendez  que  vous  ni 
51  aies  droit ,  que  vous  ne  fêtez  pas  bon  rendage  au  roy 
»  d'Angleterre,  se  vous  ne  li  rendez  toute  la  conqucste  que 
55  vous  et  vostre  devancier  avez  faite;  et  se  vous  entendez 
55  que  vous  y  aies  droit,  il  nous  semble  que  vous  perdez 
5)  quant  que  vous  li  rendez.  ■>•>  A  ce  respondi  le  saint  Roy 
en  tele  manière  :  «  Seigneurs,  je  suis  certain  que  les  de- 
55  vanciers  au  roy  d'Angleterre  ont  perdu  tout  par  droit  la 
5'  conqueste  que  je  tieing;  et  la  terre  que  je  li  donne,  ne 
5)  li  donnèje  pas  pour  chose  que  je  soie  tenu  à  li  ne  à  ses 
51  hoirs,  mes  pour  mettre  amour  entre  mes  enfans  et  les 
•n  siens  qui  sont  cousins  germains.  Et  me  semble  que  ce 
55  que  je  li  donne  emploié-je  bien,  pour  ce  que  il  n'estoit 
5»  |)as  mon  home,  si  en  entre  en  mon  houmage  '55.  Si 
quelqu'un  perdit  à  ce  traité,  ce  ne  fut  pas  saint  Louis,  mais 
Henri  lll.  Les  barons  anglais  furent  indignés,  et  il  est 
peut-être  permis  de  croire  que  la  honte  dont  ce  traité  cou- 
vrit le  monarque  anglais  ne  fut   pas  sans  inOuence    sur 

*  Joinuille,  Histoire  de  saint  Louis,  odit  de  W.  de  W'aiily,  p.  45(5  cl 
458. 
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la  révolte  qui  ne  tarda  pas  à  éclater  sous  la  conduite  du 
comte  de  Leicester,  et  manqua  de  faire  tomber  la  cou- 
ronne de  la  tête  de  Henri. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'histoire  d'Alfonse  est  celle 
de  son  administration.  Nous  avons  peu  de  renseignements 
sur  sa  vie.  Il  demeurait  aux  environs  de  Paris,  à  Vincen- 
nes  ,  à  Josaphat,  près  de  Chartres,  à  l'Hôpital,  près  de 
Corbeil,  à  Longpont,  à  Rampillon.  On  le  trouve  aussi  à 
Fontainebleau. 

Il  se  fit  bâtir  à  Paris  un  palais  proche  du  Louvre ,  don- 
nant sur  deux  rues  ,  la  rue  des  Poulies  et  la  rue  d'Au- 
triche; il  acheta  un  grand  nombre  de  maisons  particu- 
lières qu'il  fit  démolir  pour  construire  son  hôtel,  car  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  date  la  coutume  de 
détruire  pour  édifier.  Il  habita  peu  ce  palais ,  qui  après  sa 
mort  passa  au  comte  de  Périgord ,  lequel  en  vendit  la  moi- 
tié au  comte  d'Alencon.  Cet  hôtel  ainsi  morcelé  fut  connu 
sous  le  nom  d'hôtel  d'Autriche,  de  l'Hôte  riche,  et  même 
de  l'Autruche;  exemples  singuliers  des  altérations  que 
subissent  les  noms  dans  la  bouche  du  peuple  '. 

'  Sur  riiôlel  d'Autriche ,  voyez  Berly,  Topographie  historique  du  vieux 
Paris ,  t.  I,  p.  88.  M.  Bcrty  n'ayant  pas  connu  fous  les  actes  d'acquisition 
de  l'emplacement  de  l'IiôtL'l  d'Alfonse,  nous  croyons  en  devoir  donner  la 
liste. 

Sur  les  acquisitions  pour  l'hôtel  d'Autriche,  voyez  Trésor  des  chartes, 
J.  152,  une  liasse  intitulée  :  «  Littere  tangentes  acquisitiones  factas  par  comi- 
tem  Pictavie  in  vico  des  Poulies  et  in  vico  d'Austriche  de  quibusdam  doni.ihus 
sitis  in  dictis  vicis.  »  Cette  liasse  ne  comprend  pas  tous  les  actes  relatifs  à  cet 
objet,  dont  voici  l'énuniération  : 

Juin  1254.  Vente  par  Jean  de  Maisons,  chevalier,  de  plusieurs  maisons 
proche  du  Louvre  et  de  la  porte  Saint-Honoré,  en  la  censive  de  l'évèquc  de 
Paris  ,  moyennant  cinquante  livres  de  rente.  Original,  Trésor  des  chartes, 
J.  152,  n"  2;  voyez  aussi  sur  celte  vente,  les  actes  cotés  J.  312,  n"  54, 
et  J.  30'i,  n»  79. 

Février  1255.  Vente  d'une  maison  sise  en  la  censive  de  Saint-Denis  de  la 
Cliarire,  par  Hobcrt  Merci  et  l'erronnelle ,  sa  femme.    Ibid.,  J.  152,  no  1. 
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On  a  accusé  Alfonse  d'avoir  puissamment  contribué  à  la 
décadence  de  la  littérature  provençale  ,  qu'il  aurait  tra- 
vaillé à  anéantir  comme  nn  souvenir  vivacc  de  l'indépen- 
dance du  Languedoc;  mais  celte  littérature  s'est  éteinte 
d'elle-même.  Sans  doute  la  réunion  du  Midi  à  la  couronne 
et  la  suppression  de  ces  galantes  cours  seigneuriales  où 
les  troubadours  brillèrent  à  la  fin  du  douzième  siècle  d'un 
si  vif  éclat  contribuèrent  à  reléguer  parmi  le  peuple  l'u- 
sage de  la  langue  d'oc,  tandis  que  les  nobles,  les  fonc- 
tionnaires, les  ambitieux,  apprenaient  la  langue  parlée  à 
la  cour  et  au  siège  du  gouvernement;  mais  ce  résultat, 
amené  par  la  force  des  choses,  fut  postérieur  à  Alfonse. 

Septembre  1255.  Vente  par  .Jeanne,  veuve  de  Robert  de  Saint- Yon  ,  d'une 
grange  sise  en  la  censive  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  pour  cent  dix  livres 
parisis.  Original ,  J.  15i  ,  n°  7. 

Mars  1260.  Vente  par  Jean  Groyn  de  Bœuf,  d'une  maison  sise  en  la  cen- 
sive de  Saint-Germain  moyennant  vingt  livres.  J.  152,  n"  3. 

Mai  12G0.  Vente  par  Hugue  le  Bourguignon,  cbanoine  de  Saint-Paul,  à 
Saint-Denis,  de  plusiènrs  maisons  rue  des  Poulies.  J.  152,  n'^  9. 

30  août  1260.  «Vente  par  Agnès,  fille  de  Alaurice  de  Chartres,  frère  de 
Cîteaux,  et  de  feu  Marie,  moyennant  vingt  livres  parisis,  d'une  maison  a  in 
vico  Hosteriche,  in  censiva  Tyboudi  de  Capella.  »  J.  152  ,  n"  6. 

Novembre  1260.  Vente  par  Raoul,  fils  de  Bernard  de  Chevreuse,  moyen- 
nant vingt-sept  livres  dix  sous,  de  la  moitié  d'une  maison  rue  des  Poulies. 
Original,  J.  152,  n»  7. 

\ovembre  1260.  Vente  par  Hamon  des  Poulies,  moyennant  le  même  prix, 
de  l'autre  moitié  de  la  même  maison.  J.  152,  n"  8. 

Janvier  1262.  Vente  par  Eudc  Popin  et  Pierre  le  Boucher,  chanoine  de 
Saint-Cloud  ,  exécuteurs  testamentaires  de  Hubert  Colebrart,  chanoine  de 
Bayeux,  de  plusieurs  maisons  rue  des  Poulies,  moyennant  deux  cents  livres 
parisis.  J.  152,  n"  10. 

Février  12(i2.  Ratification  par  Marie,  veuve  de  Guillaume  Baudouin,  de  la 
vente  faite  par  son  mari  d'une  maison  rue  d'Autriche.  Original,  J.  312,  n°  8. 

Juin  1262.  Vente  d'un  jardin  par  le  chapitre  de  Saint-Germain.  Cartulaire 
de  Saint-Germain,  fol.  16  v". 

1266.  Acquisition  de  maisons  rue  d'Autriche.  J.  318,  n»  53. 

1268.  Vente  par  le  chapitre  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  d'un  emplace- 
ment rue  (les  Poulies.  J.  737,  n"  2. 

7 
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Au  treizième  siècle,  dans  le  Nord  comme  dans  le  Midi,  la 
sève  poélique  s'épuise  ;  aux  fictions  poétiques  va  succéder 
la  muse  sévère  de  l'histoire  ' .  Altonse  ne  paraît  pas  avoir  été 
ennemi  des  lettres  :  un  de  ses  ménestrels  de  la  langue 
d'oïl ,  rompant  avec  la  poésie,  rédigea  pour  lui ,  d'après 
les  originaux,  une  chronique  française  qui  a  servi  de 
modèle  aux  Chroniques  de  Saint-Denis  -. 

Nous  aurions  promptement  terminé  la  biographie  d'Al- 
fonse  si  nous  n'avions  eu  l'heureuse  fortune  de  découvrir 
épars  plusieurs  fragments  d'une  correspondance  intime 
entre  lui,  saint  Louis,  la  reine  Aïarguerite  et  plusieurs 
autres  contemporains  illustres.  Ce  ne  sont  pialheureu- 
sement  que  des  fragments  difficiles  à  dater  ;  ils  se  rap- 
portent souvent  à  des  faits  peu  connus,  mais  étudiés  de 
près  ils  éclairent  le  caractère  de  personnages  considérables 
et  de  graves  événements.  Ne  demandons  à  ces  lettres  que 
la  pensée  qui  les  a  inspirées,  sans  chercher  dans  le 
slj/le  l'empreinte  de  la  personnalité  de  ceux  au  nom  de 
qui  elles  ont  été  écrites,  car  à  cette  époque  les  rois  et 
les  |)rinces  ne  tenaient  pas  eux-mêmes  la  plume,  ils  se 
contentaient  d'indiquer  à  leurs  clercs  l'objet  de  leurs 
missives.  Cette  correspondance  nous  montre  Marguerite 
de  Provence  sous  un  jour  nouveau.  Jusqu'ici  c'était 
une  des  plus  gracieuses  figures  de  l'histoire  de  France, 
Qui  ne  s'est  indigné  en  lisant  dans  le  sire  de  Joinville 
ce  qu'elle  eut  à  souffrir  de  sa  belle -mère  Blanche  de 
Castille,  qui  semblait  jalouse  de  l'affection  que  lui  portail 
son  fils?  Qui  n'a  souri  au  récit  des  ruses  charmantes 
employées    par  le  jeune   couple    pour   échapper    à    une 

'  Sur  la  (léciulcnce  de  la  littérature  provençale,  voyez  Meyer,  Bibl.  de 
l'Erolt'  des  Chartes ,  VI«  série,  t.  V,  p.  413  et  suiv. 

-  De  Vlailly,  Mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions,  t.  XVII,  p.  399 
et  siiiv. 
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fâcheuse  surveillance  et  se  procurer  quelques  instants  de 
causerie  intime?  Qui  n'a  admiré  celte  pieuse  fermeté  avec 
laquelle  elle  priait  en  Orient  un  vieux  chevalier  de 
l'occire  plutôt  que  de  la  laisser  tomber  entre  les  mains 
des  musulmans?  Mais  ce  serait  une  erreur  de  ne  voir 
dans  Marguerite  qu'une  femme  douce  et  timide  ,  sachant 
trouver  au  besoin  dans  une  foi  ardente  la  force  de  préférer 
la  mort  à  la  captivité  chez  les  ennemis  de  Jésus-Christ. 
Elle  prit  plus  d'une  fois  une  part  aciive  aux  affaires  de 
l'Etat,  je  dirai  même  à  des  intrigues  politiques,  et  sa  cor- 
respondance avec  Alfonse  nous  la  fait  voir  intervenant  dans 
la  querelle  entre  Henri  111  et  ses  barons. 

Le  gouvernement  despotique  de  Henri  III  avait  soulevé 
les  trois  ordres  de  l'Etat  contre  lui.  Contraint  de  céder,  il 
accorda  sous  le  nom  de  statuts  d'Oxford  des  libertés  qu'il 
s'empressa  de  retirer  dès  qu'il  se  crut  le  plus  fort.  Ses 
barons  reprirent  les  armes  sous  la  conduite  du  comte  de 
Leicester,  fils  du  chef  de  la  croisade  contre  les  Albigeois, 
et  Henri  III  fut  réduit  à  de  dures  extrémités.  La  reine 
Eléonore  chercha  en  France  des  appuis  ;  elle  recruta  des 
combattants  pour  la  cause  royale,  et  fut  secondée  dans 
celte  lâche  par  Marguerite  sa  sœur.  Ce  fut  à  ce  propos  que  . 
s'engagea  entre  les  reines  d'Angleterre  et  de  France  d'une 
part,  et  Alfonse  d'autre  part,  une  correspondance  pleine 
d'intérêt,  Alfonse  était  un  prince  puissant  :  il  possédait  de 
vastes  Etats  et  de  nombreux  vassaux.  La  Rochelle  lui  ap- 
partenait, et  mettait  à  sa  disposition  des  vaisseaux  mar- 
chands qu'on  pouvait  aisément  convertir  en  flotte  de 
guerre.  Il  était  donc  d'un  très-grand  intérêt  de  se  conci- 
lier sa  bienveillance,  soit  pour  en  obtenir  des  secours  di- 
rects, soit  pour  qu'il  permît  à  ses  sujets  de  se  ranger  sous 
la  bannière  du  roi  d'Angleterre,  ainsi  que  le  faisaient  de 
nombreux  gentilshommes  des  autres  provinces  de  France. 

7. 
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Gaston  de  Béarn  ,  cousin  des  reines  de  France  et  d'An- 
gleterre,  était  un  brave  chevalier;  il  pouvait  mettre  au 
service  de  Henri  III  une  bonne  épée  ;  et  l'aide  de  ses  vas- 
saux,  les  belliqueux  Béarnais,  était  fort  désirable.  Mais 
Gaston  était  remuant,  souvent  en  querelle  avec  ses  voisins, 
et  pour  l'instant  il  faisait  la  guerre  au  comte  de  Commin- 
ges.  Marguerite  ,  à  l'instigation  de  sa  sœur,  écrivit  à  Al- 
fonse  pour  se  plaindre  de  ce  que  Gaston,  qui  était  aussi 
cousin  de  la  comtesse  Jeanne,  fut  opprimé  par  les  gens  du 
comte  de  Toulouse  '.  C'était  intervertir  les  rôles,  car  l'op- 
primé, s'il  y  en  avait  un,  était  le  comte  de  Comminges, 
dont  Gaston  avait  envahi  les  terres.  Aussi  Alfonse ,  dont  le 
comte  de  Comminges  était  vassal ,  dans  sa  réponse  à  la 
reine,  exposa  les  faits  sous  leur  vrai  jour  :  il  se  plaignit 
de  Gaston,  qui  avait  fait  irruption  dans  des  fiefs  relevant 
du  comté  de  Toulouse,  et  qui,  bien  que  mis  en  demeure, 
n'avait  pas  voulu  amender  son  tort.  Il  déclarait  qu'une 
pareille  conduite  lui  déplaisait  :  «  Nous  prions  votre  séré- 
nité,  ajoutait-il ,  qu'elle  vous  déplaise  aussi  ^.  » 

'  a  Margareta,  Dei  gracia  Francoruni  rcgina  ,  liarissimo  frairi  siio  Alfonso, 
comiti  Pictavie  et  Tliolose ,  fratri  domini  régis ,  salutem  et  sincère  dilectionis 
affectum.  Pro  liarissimo  consanguineo  nostro  domino  Gastone  de  Biarno  vol)is 
preces  porrigimus,  ex  affectu,  nt  eidem  in  uegociis  suis,  amore  nostri , 
necnon  contemplatione  uxoris  vestre,  que  sibi  in  linea  consanguinitatis  con- 
jungitur,  sitis  favorabilis  etbenignus,  erga  ipsum  taliler  vos  reddentes,  prout 
ad  honorem  vestrum  pertinet ,  ne  possit  dici  merito  vel  obici  vobis  quod  per 
vos  vel  vestros  idem  Gasto  violenter  opprimi  videatur;  tantum  inde  facicules 
quod  preces  nostras  sibi  sentiat  fructuosas  et  quod  vobis  inde  teneaniur  ad 
mérita  gratiarum.  j  —  Arch.  de  l'Empire,  Trésor  des  Charles,  J.  307, 
n»  55,  fol.  G.  Cette  lettre  n'est  pas  datée,  mais  elle  précède  dans  le  registre 
une  lettre  du  samedi  après  la  Chandeleur  1262  [\i.  style),  3  février  1263. 

-  ï  Eccellentissime  domine  et  karissime  sorori  sue  Alargarete,  Dei  gratia 
Francorum  regine  illustrissime,  Alfonsus  fliius  régis  Francorum  cornes  Pic- 
tavie et  Tholosc  ,  salutem,  et  cum  dilectione  fraterna  paratam  ad  beneplacita 
voluntatein.  Super  litteris  quas  nobis  misislis  pro  ncgocio  domini  Gastonis  de 
Biarno,  vestre  excellentie  notificamus  de  facto  ipsius,  quod  idem  G.  intravit 
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Marguerite  ne  se  le  tint  pas  pour  dit.  Elle  renouvela  ses 
instances,  affectant  de  regarder  Gaston  comme  victime  \ 

Alfonse  ne  put  tolérer  ce  langage  et  fit  une  réponse 
étendue  et  motivée,  dans  laquelle  il  rétablissait  la  vérité; 
il  prouvait  que  tous  les  torts  étaient  du  côté  du  vicomte. 
Gaston  avait  pénétré  à  main  armée  dans  des  fiefs  mou- 
vants du  comte  de  Toulouse;  et  quand  celui-ci  l'avait 
sommé  de  réparer  les  dommages  provenant  de  son  fait ,  il 
n'avait  pas  répondu.  Aussi  Alfonse  déclarait-il  que,   loin 

cum  armis  in  terra  fidelis  nostri  comitis  Convenariim  ,  quam  f euet  a  nobis , 
et  in  eadem  multa  gravamina  et  danipna  perpetravit,  que  adhuc  non  emenda- 
vit,  qiiamvis  super  lioc  a  nobis  fuerit  requisitus  :  quod  nobis  displicet,  ves- 
tram  serenitatem  rogantes  ut  vobis  displiceat.  Illud  idem  scirc  vos  volentes 
quod  terra  illa  de  qua  contentio  vertitur  inter  coniitcm  Convenarum  et  dic- 
tum  Gastonem  de  nostris  feodis  non  existit.  »  Ibidem. 

^  «  Margarita,  Dei  gratia  Franeorum  regina  ,  karissimo  fratri  suo  Alfonso, 
filio  régis  Franeorum  ,  comiti  Pictavie  et  Tholose,  salutcm  et  sincère  dilcc- 
lionis   affectum.   Oppressiones  ,    dainpna   et    gravamina   que    baroncs  regni 
Anglie,  rejecto  fidelitatis  debito ,  procurante  comité  Leycestrie,   illuslribus 
régi,  regine  Anglie,   karissime  sorori  nostre  ,   ac  liberis  eoruni  [intulerunt] 
ad  aures  vestras  credimus  pervenisse.  Ipsa  quidem  dampua  cordi  babemus 
plurimum,  et  nostra  propria  merito  reputamus.  Sane  hucusque  super  dicto 
négocie  vobis  distuleramus  scribere,   ob   boc   quod  vobis  de  ipso  majorcm 
cerlitudincm  et  omnimodam  scriberenius;  et  quia  de  vobis  gerimus  et  scm- 
per  gessimus  fiduciam  pleniorem  ,  sperantes   per   vos  nostris  necessitatibus 
subveniri,   rogamus   vos  et  reqnirimus,    ex  affectu,   quatinus   oppressiones 
dictorum  régis,  regine  ac  iiberorum  suorum  vobis  displiceant,   et  quod  in 
negociis   ipsorum   ad   statum   prospcrum    et   trauquillum   rcducendis    vclitis 
vestrum  concilium  et  auxilium  impcrtiri,  cum  a  nobis  super  hoc  fucrilis  re- 
quisili.   Rogamus  eciam  vos  quod  senescallo  vestro  Agennensi  vestris  detis 
litteris  in  mandatis  ut  ipse  laboret  ad  hoc  quod  quedam  longa  treuga  iniatur 
inter  dominum  Gastonem,  vicccomilem  Rearncnscm,  et  comilem   Convena- 
rum; ita  (piod  idem  dominus  Gasto,  consanguiueus  nosler  karissimus,  circa 
juvamen   dictorum  régis,   regine  ac  Iiberorum  suorum  intérim  inlercedere 
valeat,  si  necesse  fuerit,  et  vaccare.  Preterea  vos  rogamus  quod  ballivo  ves- 
tro Pictaiieusi  inandetis  quod  ipse  apponal  cousiMum  ut  onuics  naves  et  ba- 
telios  illius  partis  Iiaberc  possinuis ,  mcdiante  peccunia  dicti  régis;   et  vos, 
si   quas    galeas   in  illis  parlibiis   babelis,    nobis  cas   accommodare  vch'lis.  » 
Fol.  18  r"  (sans  date). 
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de  favoriser  le  protégé  fie  la  Reine,  il  était  disposé  à  tirer 
punition  de  ses  méfaits.  Il  l'avait  mis  en  demeure  de  faire 
la  paix  avec  le  comte  de  Comminges  ,  et  cette  sommation 
était  restée  sans  résultat  :  il  était  donc  prêt  à  le  contrain- 
dre, par  la  force,  au  respect  des  droits  d'autrui,  11  ter- 
minait en  priant  Marguerite  de  savoir  mauvais  gré  à  sou 
cousin  des  attentats  qu'il  avait  commis  et  de  ceux  qu'il 
pourrait  commettre.  Toutefois  il  tentait  un  dernier  effort 
pour  plaire  à  la  Reine,  et  par  commisération  pour  les  pau- 
vres paysans  Ç'?//^  ajoutait-il ,  en  empruntant  avec  quelque 
changement  un  célèbre  passage  d^Uovace ,  pâtissent  tou- 
jours des  sottises  d^mitrui.W  est  beau  de  voir  cette  maxime 
philosophique  dans  la  bouche  d'un  prince  du  moyen  âge. 
Cette  pitié  pour  le  pauvre  peuple  était  enseignée  par  le 
christianisme  ;  mais  il  y  a,  ce  nous  semble,  quelque  chose 
de  piquant  à  la  voir  exprimée  à  l'aide  d'une  citation  clas- 
sique'. Comme  corollaire  à  cette  ferme  réponse,  Alfonse 

'  LeUre  sans  dale.  Bibl.  impériale,  Carliilaire  d'Alfonse  ,  n"  10918, 
fol.  22.  —  a  Roginc  Francie  pro  domino  comité  Piclaviensi.  Excellenlissime 
et  Rarissime  domine  ac  sorori  sue  AIargari(e  Dci  gracia  Francornm  regine 
illustrissime,  Alfonsus  filius  régis  Francornm,  cornes  Piclavic  et  Tliolose , 
salutem  et  cum  dilectione  fralcrna  paratam  ad  bcneplacilum  voluntalem.  Se- 
renitatis  vestre  litteras  nuper  recepimns  qnarum  tcnorem  plrno  collegimus 
intellectu.  Sane  quia  varia  facti  narracio  nonnunquam  perplexitalem  et  scru- 
pulum  générât  in  anime  audienlis,  vcrilatem  rei  et  processuni  ncgocii  quod 
verlilur  inter  nobiles  viros  dominum  Gastonem  vicecomitcm  Bearnensem, 
consanguineum  vestrum  ex  una  parte,  et  fidelem  noslrum  B.  comitcm  Con- 
venanim  ex  altéra,  quatenus  ipsuni  nos  fangit  negocium  dominacioni  vestre 
opfamus  sub  compendio  declarare.  In  primis  ilaque  vos  volumus  non  latere 
quod  terra  illa,  castrum ,  seu  fortalicium  pro  (juibus  dicti  dominus  Gasto  et 
cornes  CiOnvenarum  sibi  invicem  adversantur  et  unde  guerra  inter  ipsos  mota 
Iraxit  originem  ,  de  nostris  non  movet  fendis  sen  retrofeudis,  sed  oninino 
separata  est  a  juridictionc  nostra,  dominio  et  districtu,  et  in  illis  nullum 
prorsus  prestamns  auxilium,  consilium  vel  favorem  memorato  comiti  Gonve- 
narum  in  dcffciidcndo  vel  invancndo  loca  ipsa  de  quibus  est  contcncio  inter 
partes,  nec  ullum  impcdimentum  fecimus  ant  facimus,  nec  facere  proponi- 
mus ,  quo  minus  prefatus  consanguineus  vester  in  illis  locis  et  terris  quorum 
occasione  guerra  sumpsit  exordiuni  possit  se  vindicare,  dcffendere  vel  inva- 
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donnait  ordre  à  son  sénéchal  de  Toulouse  de  prêter  main- 
forte  au  comte  de  Comminges'. 

dere,  et  cornes  similiter,  prout  sibi  viderint  expedire  ;  nec  iinquam  inhibiiimiis 
aut  inhibere  fecimus  quominus  uterque  possit  sibi  amicos  acquirere  tam  de 
terra  noslra  qnam  aliunde  qui  in  illis  loeis  et  Icrris  cisdem  prestent  auxiliiiin 
et  favoreni  ;  illud  solum  attendenfcs  ne  in  nosiris  fendis  de  quibus  uiia  pror- 
sus  mola  est  contencio  aliqua  manu  armala  attempicnt  malcficia  perpetrare. 
Unde  non  débet  niirari  vestra  magnificencia  si  ,  premissis  a  nobis  precibiis, 
inhibere  fecimus  diclo  vicecomiti  Bearncnsi  ne  in  hiis  que  de  nostro  moient 
feudo  intret  cum  armis  hostiliter,  cum  nec  in  toto  nec  in  parte  aliquid  in 
nostris  exislat  feudis  propter  quod  orta  est  contencio  inter  ipsum  et  coniitem 
memoratum  ,  preserfim  cum  nos  semper  parali  simiis  et  fnei'imns  cuiiibel 
conqiierenti  de  nostris  bominibus  exbibere  céleris  justicic  complemeiitnin,  et 
hoc  dicto  vicecomiti  sepe  diiximus  intimandum  ;  et  sepedicliis  comes  se  offc- 
rat  et  semper  obtulerit  coram  nobis  absque  ullo  difi'ugio  slare  juri.  I  nde 
deliberalo  consilio  ad  inslanciam  dicii  comitis,  cum  sit  lionio  noster  ligiiis  , 
in  deffendendis  nosiris  feudis  que  tenet  a  nobis,  déesse  non  possiinuis  nec 
debemus.  Dictus  vero  vicecnmes ,  contemplis  precibus  et  spreta  inhibicione , 
in  nostrum  prcjudicium  et  jurisdictionis  nostre  non  niodicuni  dolriinenlnm  , 
fcuda  nostra  cum  armis  aggressus  est,  ubi  dampna  dédit  non  modica  et  nia- 
Icficia  pluriina  perpolravit ,  que  licet  requisitus  tam  per  niincios  qnam  pcr 
lilleras  et  a  nobisrnetipsis  ore  proprio,  nondiim  vobiit  emendare  ;  quod  nobis 
disphcet  nec  immerito  eciam  displicebit  quousque  fucrint  emendala.  Aicrlat 
itaque  cclsitudinis  vcsira  prudcncia  an  propter  hoc  vel  nostri  diclo  domino 
Gastoni  de  Bearno  repulaii  injuriosi  existere ,  si  duntaxaf  nostra  feoda  deflcn- 
dendo,  non  alia  invadenilo,  minus  justo  iinpetui  suo  necnon  maleliciis  pcr- 
pelrandis  que  adbuc  minalur  in  nostris  feudis  se  facturum  nimirum  ,  prout 
licet,  disposuimus  obviare.  Verum  quia  in  vestris  lilleris  de  reformanda  pace 
inter  dictos  fiebat  mencio,  procul  dubio  vobis  coiistet  quod  nos  lilteras  et 
nuncios  misinuis  ad  tractandiun  de  pace  inter  ipsos  specialiler  députantes  ; 
sed  ,  sicut  nobis  retulit  aliqnis  nunciorum  tir  nli(|ue  fide  dignus,  dominus 
Gasto  in  nulio  se  prebuit  favorabilem  nec  assigriatis  die  et  loco  ad  Iraclan- 
dum  de  reformacione  pacis  voluit  comparere.  Xichilominus  lanicn  ,  ob 
reverenciam  vestram  et  bonnm  pacis,  ut(|ue  providealur  indeinpuilali  pau- 
perum  agricollarum  qui  se7n/)er  j)lectunlHr  quicqukl  délirant  ulii ,  adbuc 
libenti  animo  ad  reformacionem  pacis  curaremus  interponere  parles  nostras 
si  scirenius  probabililer  quod  dominus  Gasto  vellet  se  in  hac  parte  tractabi- 
Icni  exbibere.  Consideralis  ilaque  hiis  que  premissa  sunt  videlur  nobis  el  aliis 
quod  vobis  displicere  deberet  si  dominus  Gasto  fciula  noslra  hoslibler  cum 
armis  ingredi  attemptaret  ,  et  vos  rogamus  (juod  vobis  displiceat  dt?  jam 
atteniptalis  ilbcite  et  si,  quod  absit,  ipsum  contingerel  lalia  altemplare.  » 
1  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  22. 
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Saint  Louis ,  dans  son  infatigable  désir  de  rétablir  la 
concorde,  avait  réussi  non  sans  peine  à  faire  accepter  sa 
médiation  entre  Henri  et  ses  barons  :  rendez-vous  avait  été 
assigné  à  Boulogne-sur-Mer,  à  la  quinzaine  de  la  \ativi(é 
de  la  Vierge  (22  septembre  1263)  ;  mais  le  saint  Roi  était  le 
seul  qui  voulût  la  paix.  Marguerite,  dans  la  lettre  même  où 
elle  apprenait  à  Alfonse  la  conférence  de  Boulogne,  le  priait 
de  mettre  ses  vaisseaux  et  les  barques  qui  se  trouveraient 
à  la  Rocbelle  et  dans  ses  autres  ports  à  la  disposition  du 
roi  et  de  la  reine  d'Angleterre  ,  afin  d'équiper  une  flotte 
destinée  à  un  débarquement  en  Grande-Bretagne  \  Alfonse 
se  contenta  de  répondre  qu'il  ne  possédait  aucun  vaisseau^. 
La  conférence  de  Boulogne  ne  produisit  aucun  résultat, 
ce  qui  n'a  rien  de   surprenant,  vu  les  dispositions  belli- 

'  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  19.  —  «  Wargarita,  Dei  gratia  Francoruni 
regina,  karissimo  frairi  siii  Alfonso  ,  filio  rcgis  Francoruni,  coniili  Pictavie 
Pi  Tolosc,  salutcm  et  sincère  dilcctionis  continiium  incremenlum.  Satis  vos 
crclinnis  audivisse  qualiter  ,  per  falsam  suggcstioncin  comilis  Leyccstrie, 
barones  rcgiii  iînglie  illuslrcs  rcgcm ,  reginam  Anglie ,  ac  coriini  liberos 
tractaveriint ,  et  qiiubfcr  serenissimus  et  karissiniusdoniiniis  nostcr  rex  accep- 
tât il  dicin  una  ciitn  baronibus  Anglie  siipradictis ,  ad  Iractandiini  de  pacc 
inter  rcgcm ,  et  reginam  ,  ac  eorum  natos ,  ex  una  parle ,  et  barones  pi-edic- 
tos,  ex  altéra,  ad  quindcnam  instantis  Xativitatis  Béate  ilarie  Virginis,  apud 
Boloniam  supra  marc.  Hinc  est  qiiod  dilcctioncm  vcslram  ex  affectu  rcquiri- 
mus  et  rogamus,  pctentes,  pro  muncre  spcciali ,  qiiatinus  de  vcstris  navibus 
et  batellis  de  Rupclla  velitis  nos  juvare ,  si  placet,  ita  quod  illas,  ad  quinde- 
nam  instantis  fcsti  sancli  Michaelis ,  in  subsidium  régis  et  regine  Anglie  ,  ad 
expensas  ipsorum  ,  vaieamus  habere  ,  si  contingat  qiiod  ad  dictam  dicm 
intcr  partes  pax  non  valeat  rcformari  ;  mandantes  nobis  super  hoc  littcrato- 
rie  voluntatem  vesiram ,  et  de  qnot  navibus  nos  poteritis  juvare,  per  pre- 
sencium  poitiforem.  » 

2  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  19".  —  a.  Exccllentissime  et  karissime  sorori 
sue  ilargaritc,  Dei  gratia  Francoruni  regine  illustri ,  Alfonsus,  filins  régis 
Francorum,  comcs  Pictavie  et  Tboiose,  salutem ,  et  dilectione  sinccra  para- 
tam  ad  bcneplacila  voluntatem.  (lum  nos,  per  vestras  rogaveritis  litlcras 
quod  vellenius  vos  juvare  de  uostris  navibus  et  batellis  de  Rnpella,  exccl- 
lenlie  vcstre  significamus ,  quod  nos  non  babemus  apud  Ruppellam  naves  nec 
batellos  qui  sint  nostri ,  quos  sciamus.  i 
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queiises  que  nourrissait  la  reine  d'Angleterre.  Cette  prin- 
cesse, douée  d'une  grande  énergie,  s'adressa  au  comte 
de  Poitiers,  fit  appel  aux  sentiments  qu'il  avait  hautement 
manifestés  sur  le  comte  de  Leicester,  et  renouvela  la  de- 
mande de  vaisseaux  faite  précédemment  par  Marguerite 
(15  octobre  1263)  \ 

Marguerite  appuie  cette  requête,  et  pour  mieux  en  as- 
surer le  succès  elle  juge  à  propos  de  la  restreindre  ;  elle 
ne  demande  plus  qu'on  prête  des  vaisseaux,  mais  qu'on 
les  loue  au  roi  d'Angleterre,  et  elle  prie  son  beau-frère  de 
donner  des  ordres  en  conséquence  à  ses  sénéchaux".  Un 

i  Bibl.  imp.,  n°  10918,  fol.  19  v^. —  a  A.,  Dei  gracia  rcgina  Anglie, 
domina  Hibernie  et  diicissa  Aquilanie,  nobili  viro  domino  A.  comiti  Picta- 
vie,  salutem,  et  cum  honore  prumptam  ad  beneplacita  voluntatem.  Atten- 
dantes vos  moleste  gessisse  ,  et  animo  nimis  amaro  planxisse  illafa  domino 
nostro  Régi,  nobisque,  et  E.  primogenito  nosiro,  per  quesdam  regni  Anglie 
gravaniina,  grates ,  qiias  scimiis  et  possurniis  ,  vobis  exinde  referimiis;  vos 
ex  intimo  cordis  deprecantcs ,  quatinus  gravamina  illa  animi  gravitate  pon- 
dérantes ,  juvamen  vestrum  ad  vindictam  super  his  impcndcndnm  nobis  com- 
municare  velitis,  naves  et  galeas  vestras,  si  placet ,  transmittendo  quo  modo 
karissima  domina  et  soror  nostra  rcgina  Francorum  illustris  disposucrit , 
secundiim  (piod  ipsa  vos  requirit.  Xos  quidem  vobis  ob  inde  tcneri  volumus 
nostro  perpeluo  (sic)  ad  iibcriorcs  gracianim  actiones;  beneplacitum  vestrum 
nna  cum  statu  vestro  prospero ,  utinam,  et  jucunrlo  nobis  petimus  crebrius 
intimari;  parate  enim  erimus  ad  ea  exequenda  pro  viribus  que  vobis  cèdent 
in  commodum  et  honorem.  Valete,  etc.,  scmpcr  in  Domino.  Datum  apud 
Witsaund,  \v  die  octobris,  anno  regni  H.  domini  nostri  \lvii.  d 

2  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  18,  r".  —  (cMargarita,  Dei  gralia  Franco- 
rum rcgina,  iliustri  viro  et  karissimo  fratri  suo  Alfonso,  filio  régis  Franco- 
rum, comiti  Pictavic  et  Tbolosc  ,  salutem  et  sincère  dilectioiiis  alTcclum. 
Cum  illustres  rex ,  regina  Anglie  soror  mea,  ac  domiuus  Eduardus,  ncpos 
noster  karissimus  mandent  amicos  suos  apud  Sanctum  Odomarum  in  F'Ian- 
dria  ad  luaun  mcnsem  post  proximum  festum  Beati  Martini ,  nosque  intellexi- 
mus  vos  liabere  galeas  apud  Ruppellam  ,  rogamus  vos  et  reqiiirimus,  quati- 
nus, ad  expensas  dicti  régis  Anglie,  de  ipsis  galeis  nobis  velilis  faccre 
subsidium  et  succursum  intimantes  ])allivis  vestris  Pictavic  et  Ruppellc,  per 
vestras  lifteras,  (pias  nobis  iiiitlatis  per  iatorem  presencium  ,  quod  niiiiciis 
nostris  suum  prcsient  consilium  et  juvamen  ad  hoc  quod  possimus  baberc  de 
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post-scriptiim  affectueux  est  ajoulé  pour  préparer  un  ac- 
cueil favorable  à  cet  appel  pressant  fait  à  l'aniilié  du  frère 
de  saint  Louis  (31  ocloJjre  12G3)  '. 

Le  comte  de  Poitiers  n'avait  aucune  envie  d'intervenir 
dans  la  querelle  entre  Henri  et  ses  barons;  il  ne  pouvait 
oublier  qu'il  avait  été  obligé  de  conquérir  son  comté  sur 
ce  même  Henri  HI,  qui  implorait  son  secours,  et  qu'il  y 
avait  eu  Poitou  un  parti  qui  regrettait  la  domination  an- 
glaise et  était  prêt  à  saisir  l'occasion  de  secouer  ce  qu'il 
appelait  le  joug  des  Français.  A  la  lettre  d'Eléonore  ,  il 
répondit  courtoisement,  remerciant  la  Reine  de  l'intérêt 
qu'elle  prenait  à  sa  santé  ,  et  se  référant  pour  l'objet  prin- 
cipal de  sa  missive  à  la  réponse  qu'il  faisait  à  Margue- 
rite de  i'rovence'.  Cette  réponse  nous  l'avons'  :  Alfonsey 

navibus  et  vasis  in  illis  partibns  exliisfentibiis,  ad  dicti  régis  Anglie  expensas, 
lantiim  aii(em  inde  facientes  qnod  vobis  teneamur  ad  mérita  graliarurn. 
Datiim  apiid  ."ancliim  Gcrmanum  in  Laia,  in  vigilia  Omnium  Sanctoriim. 

I  Crcdalis  dilec(o  iniliii  iiostro  lalori  proscnliiim,  super  liiis  que  vobis 
dixcril  ex  parte  iiostra  de  diclo  negocio.  » 

1  «  Alargarita,  etc.  {sic),  illustri  viro  Alfonso ,  etc.  De  statu  vestro  ca- 
pientes  certitudiiiem  obtincre ,  rogamus  vos  quatiiius  per  hitorem  prcsen- 
cium  ,  nos  de  eodem  statu  omnino  ,  iitinam  proficiium  sif  ac  florens,  redda- 
tis,  cuni  vestro  bencplacito,  cerliores.  Dalum  qiianto  et  precedens.  »  Ibidem. 

2  a  Excellenti  et  dilecte  suc  A.  l)ei  gratia  ,  regine  Anglie,  All'onsus  lilius 
régis  Francie,  comes  Pictavie  et  Tholose,  salutem  et  sincore  dilectionis  affec- 
tum.  Graianiina  vobis  illata  nobis  displicent,  vobis  sigiiificnntes  quod  super 
navibus  el  galeis  de  quibus  vobis  scripsistis  excellcutissime  domine  M.  regine 
Francie  noslram  scripsimus  plcnam  volunlatem.  Super  boc  aulem  quod  sta- 
tvim  nostrum  scirc  desideratis  per  vestras  li lieras  exinde  vobis  scimiis  bonnm 
gratum  ,  scienles  quod  in  conl'ectione  prescntium  eramus  in  l)ono  slatu  ,  Do- 
mino conccdente ,  quod  de  vobis  scire  sepius  aflectamus.  Datum  apud  Cor- 
boliiim  die  bmc  post  festum  Omnium  Sancforum  (5  nov.).  »  Bibl.  imp., 
fol.  22. 

3  «  Excellcntissime  domine  et  karissime  sorori  sue  Hlargarite,  Dei  gratia 
regine  Francornm  ilkistri,  Alfonsus  ,  (ilins  régis  Francorum ,  comes  Pictavie 
et  Tholose,  salutem  et,  cum  sincera  dilectione  ,  paratam  ad  bencplacita  vo- 
lunt.itcm.  Cum  nos  per  vestras  rogaveritis  iitleras,  ut  de  galeis  nosiris ,  (pias 
mandavistis  nos  liaberc  apud  Ruppcllum,  ad  expensas  iiluslris  régis  Anglie, 


BIOGRAPHIE  D'ALFONSE.  107 

exprime  son  désir  de  porter  secours  au  roi  d'Angleterre  , 
mais  il  n'a  pas  de  vaisseaux.  Il  autorise  ses  sujets  à  entrer 
au  service  d'Edouard  ,  mais  il  se  gardera  bien  de  les  y  con- 
traindre, dans  la  crainte  de  leur  faire  tort  en  agissant  ainsi, 
et  de  tomber  dans  le  pécbé.  C'était  proclamer  le  principe 
de  la  non-intervention  (5  novembre  12G3). 

Cependant  saint  Louis,  dans  son  ardent  amour  de  la 
paix,  travaillait  à  foire  cesser  l'anarchie  qui  désolait  l'An- 
gleterre; il  obtint  que  les  deux  partis  le  prissent  de  nou- 
veau pour  arbitre  (décembre  1263).  La  ville  d'Amiens  fut 
indiquée  comme  lieu  de  rendez-vous.  Le  roi  et  la  reine  d'An- 
gleterre, la  reine  Marguerite,  un  grand  nombre  de  barons 
anglais  ,  les  personnes  les  plus  considérables  de  France  y 
vinrent  chercher  la  décision  de  saint  Louis;  Simon  de 
Monlfort  demeura  en  Angleterre.  Le  23  janvier  12G4,  le 
Roi  rendit  sa  sentence  en  faveur  de  Henri  III.  Il  abolit  les 
statuts  d'Oxford  qui  limitaient  le  pourvoi  de  la  couronne, 
et  que  Henri  avait  pourtant  acceptés  et  juré  d'observer. 
C'était  la  guerre.  Les  barons  refusèrent  d'exécuter  cette 
décision  qui  ne  tenait  aucun  compte  des  conquêtes  politi- 
ques qu'ils  devaient  à  plusieurs  années  de  lutte.  On  en 
appela  aux  armes. 

velimiis  vobis  faccre  subsidiiim  et  succursnm ,  cxcellcntie  vestre  significamus 
qiiod  nos  non  scimus  ibidem  babcre  galeas  que  sintnostre;  et,  si  ibidem 
habrremus  galeas  que  essont  nosirc  ,  nobis  placeret  qiiod  eas  ad  vcstraiii 
volimlatem  faciendam  caperctis.  Kl  si  liomincs  nostri  de  Riippclla  aliqiias  galcas 
seu  naves  habcant ,  et  vi.s  ,  rcx  Anglie  vri  regina,  ad  ipsos  vestrns  iiuncios 
miflerclis,  placeret  nobis  qnod  ipse  vobis  tradcntur,  si  placeret  eis  ,  ad  fa- 
ciendam vestram  volunlatcm.  Nos  rnim  ipsos  ad  boc  faciendum  minime  coni- 
pcUeremiis,  quia  timemus  ne  eis  facerennis  injuriam,  et  peccaluni  super  hoc 
incnrrercmus.  Super  hoc  autem  quod  de  statu  [nostro]  cupilis  certiludineni 
obtinere,  exinde  vobis  regraliamur,  scire  vos  volenlcs  quod  in  confectione 
presentium  eramus  in  l)ono  slalu,  Domino  concedente ,  quod  de  vobis  audire 
jugit(!r  all'eclainus.  Datum  die  lune  post  fesluni  Omnium  Saiicloriim ,  apud 
Uospitaic,  juxia  Corbolium.  »  — Bibl.  imp.,  n"  J0918  ,  loi.  18  v". 
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Eléonore  compta  trouver  dans  les  sympathies  que  lui 
témoignait  la  noblesse  française  un  appui  efficace  :  elle 
espéra  que,  pour  tous,  les  partisans  des  barons  seraient 
des  rebelles  que  l'on  devait  combattre  par  tous  les  moyens 
possibles.  Elle  pria  le  comte  de  Poitiers  de  mettre  l'em- 
bargo sur  tous  les  navires  anglais  qui  se  trouveraient  dans 
ses  |)orts,  et  de  les  lui  faire  remettre  pour  en  former  une 
flotte  chargée  de  faire  une  diversion  puissante  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  et  d'y  transporter  toute  une  armée  de  volon- 
taires recrutés  sur  le  continent  (7  mai  1264'  ). 

A  cette  proposition  ,  le  comte  répondit  par  un  refus  for- 
mel ,  alléguant  qu'une  telle  conduite  lui  paraissait  à  lui  et 
aux  hommes  sensés  constituer  une  violation  du  droit  et 


'  a.  Inciito  viro  A.  illustris  régis  Francie,  filio  comiti  Piclavie  et  Tholose, 
A.,  Dci  gratia  regina  Anglie,  domina  Ybcrnie,  ducissa  Aquitanie,  salutcm  et 
sincère  dilectionis  affectiim.  Iniquitatem  et  prodicionera  quorundam  baronum 
Anglie  qui  per  vivam  guerram  dominum  nostrum  regem  Anglie  ilhistrem  et 
liberos  ejiis  exheredare  nitiintur,  ad  audienciam  vcstram  et  scicntiam  venisse 
minime  diibilamiis,  credentes  firmiter  quod  si  talia  in  quemcumqiic  rcgcm 
vel  principum  neduni  in  dominum  nostrum  regem ,  quem  idem  sanguis  et 
spéciales  cause  dilectionis  uobis  jungunt ,  et  vos  ei  similiter,  vice  versa,  sci- 
retis  talia  altcmptari ,  vesfra  bonitas  et  magnanimitas  non  compati  vel  non 
scandalizari  non  possent.  Ideoquc  nobilitatem  vestram  et  dilectionem  pro 
memoralo  domino  nostro  rege  ac  nobis,  et  liberis  nostris  confidenter  et  at- 
tente rogamus  qualinus  omnes  naves  Anglie  que  in  terra  et  districtu  vestro 
invenicntur,  durante  guerra  predicta ,  arrestari  et  detineri  faciatis,  ut  per 
arrestacionem  eandem  iuimici  domini  nostri  régis  qui  in  multitudine  navium 
confidunt,  potissime  carcant  navibus  et  sua  spe  fraudcntur  iniqua,  et  suc- 
cursus  qui  de  partibus  cismarinis  paratur  pro  domino  nostro  navigio  noscat 
habundarc.  Sane  inter  meliores  modos  subveniendi  domino  nostro  régi  est 
unus  de  raclioribus  retencio  navium  supradicla.  Talis  siquidem  et  tantus  est 
casus  istc  quod  sine  offensa  divina  arrestacio  potest  fieri  antedicta ,  cum  me- 
moratus  dominus  rex  dominus  sit  et  princcps  omnium  Anglicorum  et  omnia 
sint  principis,  necessitate  urgente.  Super  hoc  rescribatis  nobis  et  aliis  per 
latorem  presentium  vcstre  beneplacita  voluntatis.  Datum  apud  Poissi ,  die 
septima  maii,  anno  regni  Henrici  domini  nostri  régis  xlviii.  »  Bibl.  imp., 
no  10918  ,  fol.  18  v°. 
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devoir  être  une  source  de  périls  \  Il  fallut  se  contenter  des 
vaisseaux  que  les  sujets  d'Alfonse  voulurent  bien  mettre, 
moyennant  finance,  au  service  de  la  cause  royale  '".  Cette 
cause  semble  un  instant  désespérée  :  au  mois  de  mai,  Henri 
perd  la  bataille  de  Lewes ,  et  est  fait  prisonnier  avec  son 
frère  Richard  et  ses  deux  fils  Edouard  et  Henri;  mais  la 
défaite  et  la  mort  de  Simon  de  Alontfort  à  Evcsham  ,  le 
4  août  suivant ,  délivrent  le  Roi  de  son  ennemi  le  plus  re- 
doutable :  la  lutte  durera  encore  quelque  temps,  mais  la 
couronne  est  sauvée.  Eléonore  avait  puissamment  contri- 
bué à  ce  résultat  par  son  énergie  à  organiser  la  résistance, 
à  lever  des  troupes,  à  se  procurer  des  vaisseaux,  à  faire 
des  emprunts  5  et  elle  avait  été  aidée  par  Marguerite  ,  qui 
se  laissa  quelquefois  entraîner  par  son  amitié  à  des  actes 

'  u  Excellenti  et  dilecte  sue  A.,  Dei  «jralia  regine  Anglie  ,  Alfonsus  filiiis 
régis  Franeie ,  cornes  Pictavic  et  Tliolose ,  salutem  et  sincère  dilcclionis 
affectum.  Exccllentic  vestre  significamus  quod  super  lioc  quod  per  vestras 
scripsistis  litteras  ut  nos  oranes  naves  Anglicas  que  in  terra  et  districtu  nostro 
invcnientur  durante  garra  arrestari  et  detineri  faciamus,  timenius  et  videtur 
niultis  bonis  lioc  nos  non  posse  sen  debere  facere  absque  magna  iujuria  et 
pericnlo.  Datum  apud  Longuin  Pontem,  die  lune  post  Translalioncin  Bcali 
Nicholai.  s  12  mai  1264.— Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  19  r». 

-  Lettre  de  la  reine  Eléonore  à  Alfonse.  —  i  A.,  I)ci  gralia  rogina 
Anglie ,  domina  Hybornie  ,  ducissa  Aquitanie  ,  screnissimo  viro ,  domino 
Alfonso ,  filio  régis  l'^ancorum,  comiti  Pictavie,  salutem  et  paratam  ad  bene- 
placita  voluntatem.  Serenitatem  vestram  credimus  non  latere  quantum  istis 
temporibus  amicorum  nostrorum  egemus  auxilio,  propter  adversum  et  inopi- 
natum  casum  qui  nobis  contingit  in  partibns  Anglicanis.  Unde  cum ,  pro 
quercndis  navibus  et  habendis,  apud  Ruppellam  nostros  spéciales  nuncios 
destineamus,  nobilitatem  vestram,  de  qua  indubifantcr  confidimus  ,  rcquiri- 
mus  et  rogamus  quatinus  in  partibus  iilis  vestris  significetis  ballivis  quod 
magistris  et  rectoribns  navium  significent  quod  nuncios  nostros  favorabililer 
recipiant  et  bénigne,  et  in  conductione  naiium  sive  alio  subsidio  nobis  ne- 
cessario ,  dictis  nunciis  se  exbibeant  curiulcs,  tanfum  indc ,  si  placet,  facien- 
tes  quod  nos  et  nostri  qui  sumus  veslri  vobis  perpetualiter  obligemur.  Dadim 
Parisius  xxili  die  julii,  anno  rcgui  régis  H.  domini  nostri  xiAiii.  '  — 
Ms.  10918,  fol.  19. 
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qu'on  pourrait  cousidérer  comme  contraires  au  droit  et  à  la 
politique;  mais  saint  Louis  était  là  avec  son  inexorable  jus- 
tice pour  réprimer  les  excès  de  son  zèle.  La  Reine,  d'après 
les  suggestions  d'Eléonore,  avait  prié  Alfonse  de  faire  ar- 
rêter plusieurs  habitants  de  Rayonne  du  parti  des  barons, 
pendant  qu'ils  traverseraient  ses  Etats.  Le  comte  n'avait 
point  vu  d'inconvénient  à  cette  mesure  et  avait  transmis 
des  ordres  conformes  à  ses  sénéchaux.  Plusieurs  Gascons 
furent  ainsi  arrêtés;  mais  saint  Louis,  ayant  été  instruit 
de  ce  fait ,  ordonna  à  son  frère  de  lui  envoyer  à  Paris  les 
sujets  anglais  qu'il  avait  cru  devoir  faire  retenir  en  pri- 
son ',  et,  après  enquête,  ordonna  de  les  mettre  en  liberté. 
Cette  décision  était  conforme  à  la  justice  et  au  droit  des 
gens,  car  la  France  étant  en  paix  avec  l'Angleterre ,  le  roi 
de  France  n'était  pas  autorisé  à  mettre  la  main  sur  des 
sujets  anglais  parce  qu'ils  étaient  d'un  parti  opposé  à  celui 
de  la  couronne.  Cette  doctrine  de  non-intervention,  qui 
bien  qu'acceptée  n'a  pas  toujours  été  observée  dans  les 
temps  modernes,  n'avait  pas  cours  au  moyen  âge;  et  il 
faut  hautement  louer  saint  Louis  d'avoir  agi  contre  ses 


*  «  liiulovicus ,  I)ei  gracia  Franconmi  rcx  ,  karissimo  fratris  et  fideli  siio 
A.  Picfavensi  et  Tliolose  comiti  saliilem  et  fratcrne  dilectionis  alfectum.  Cum 
sicut  intellcximiis  Giiillelmus  Arnaudi  de  Savignac ,  Bernardus  Raimondi  de 
Gavaref,  Johanncs  Henrici ,  frater  ejus  et  Thomas  de  l-ogar  ac  Johanncs  de 
Gorin,  cives  Bayonenses,  pcr  gtntcs  vestras,  de  mandato  vestro  ad  iiostram 
iaslaritiam  silii  facto,  apud  Ruppellam  fuerint  arrestati ,  nos  volentes  easdetn 
Parisiiis  ad  nos  adduci  vol)is  rnandamus  et  vos  requirimus  quod  prefalos 
Baionenses  et  alios  si  qui  similifer  arrestati  fuerint  deliberari  mandelis  per 
litteras  veslras  patentes  et  tradi  servienlibus  nostris,  scilicet  Micliaeli  de 
Piano  latori  presentium,  quem  prnpter  hoc  niitlirnus  et  Droconi  de  Silva- 
necti  quem  oh  hoc  eciam  antea  miseramus  ;  ipsis  insuper  servientibus  nostris 
salvum  et  securum  mandetis,  quousque  in  propriam  terram  nostram  una 
cum  prefatis  Baionensibus  arrcstatis  seu  arrestandis  venerint ,  prestari  con- 
ductnm.  Datum  apud  Fonicm  Bleaudi,  domiiiica  post  octabas  Epiphanie.  » 
(18  janvier  1265?)  —  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  24  r". 


BIOGRAPHIE  D'ALFOXSi].  111 

sympathies  privées,  en  ne  se  faisant  pas  en  France  l'exé- 
culeurdes  vengeances  ou  le  ministre  désintérêts  d'un  sou- 
verain élranger.  Marguerite  n'eut  pas  cette  vertu;  la  déci- 
sion du  Roi  la  surprit.  Elle  s'étonna  qu'on  mît  en  liberté 
des  gens  qui  avaient  nui  à  son  beau-frère  en  empêchant, 
l'année  précédente,  le  grand  débarquement  qu'Eléonore 
avait  préparé.  Ne  pouvant  les  faire  tenir  prisonniers ,  elle 
pria  Alfonse  de  leur  interdire  le  séjour  de  ses  Etats  '.  Le 
comte  de  Poitiers  acquiesça  volontiers  à  cette  requête  ^. 

'  a  Margarifa,  Dei  gratia  Francoriim  regina,  karissimo  fratri  siio  Alfoiiso 
filio  rcgis  Francorum  ,  comiti  IMctavie  et  Tliolose,  salufem  et  sincère  dilcc- 
tioiiis  affectum.  iVoveritis  t|no(l  doniiniis  poster  rex  cives  Baionenses  (iiii  capti 
detincbantur  Parisius,  prcccpit  nouiter  liberari  ;  et  cum  ipsi ,  siciit  per  eoriun 
patentes  iittcras ,  illiisfri  régi  Anglie  ac  regiiie  fratribus  nosiris  karissimis  et 
domino  Eduardo  nepoti  nostro  inlimo  (sic)  inulta  dispendia  procuraverint 
al(|ue  danipna ,  inipediendo  precipue  quod  soror  nostra  predicla  anno  prete- 
rilo  apiid  Brugas  iibi  suum  congregaicrat  exercituni,  gaicas  de  Baiona  non 
liabuit  ,  quia  inipediliis  fuit  cjus  transitus ,  indc  gravamina  non  modica  susti- 
ncndo;  nos  vero  (|iii  de  vobis  sempcr  gessimus  et  gcrimus  fiduciam  suecia- 
leni,  sinceritatcm  vesiram  re(|iiirimiis  specialiter  et  rogamus  quod  ipsos  cives 
qui  non  solum  seniel  sed  phiries  suos  naturales  dominos  prodideruiit,  non 
pcrmittatis  aniorenostri  in  terra  vcstra  et  dominio  receptari,  facicnles  morant 
dicte  terre  vcstre  et  inlroitum  inhiberi.  Qiiid  antom  inde  facere  voliierilis  no- 
l)is  per  vesiras  iitteras  rcscribatis.  Sane  idem  de  Giiilleimo  Arnaudi  de  Podio 
el  fratribus  suis,  sociis  istorum,qui  mnlta  mala  feccrunt  et  roberias  in  costil)us 
maris  Xormannic,  sicut  domino  nostro  régi  ([uerimonialiler  est  osteiisum  , 
petimus  nobis  conccdi.  Domino  vero  Joliaïuii  de  Xanlolio  vorbo  tenus  dixe- 
ramus  quod  vos  inde  requireret  loco  nostri  ;  tamen  istud  nicbiiominus  vestre 
ditectidni  litteratorie  intimamus,  vos  rogando  attentius  et  postulando  pro  mu- 
nere  speciali  quod  istud  nobis,  si  placeat,  concedatis.  Datum  apud  Viceiias  in 
crasiino  Decollalionis  Bcali  Jobanuis  Baptiste,  n  30  août.  —  Bibl.  iiiip., 
n»  lODlS,  fol.  19  r". 

2  a  Kxcelleiilissime  domine  et  karissime  sorori  sue  Margaritc,  Dei  grntia 
Francorum  regine  illustrissime,  Alfonsus  filius  régis  Francorum,  comes  Picta- 
vie  et  Tholose,  sulutem  et  cum  fraterna  dilectione  paratam  ad  benepiacita 
voluntalem.  Cum  nos  per  vcstras  lilleras  rogaveritis  ut  (jiiilier'n)um  Arnnidi 
de  Saiignaco,  Bcrnardum  Kcmundi  de  Gavaret,  Joliinnem  Heurici,  fralrom 
ejus  Tliomam  de  Logarac  et  Jobaniiem  de  (iorin  ,  ciies  Bayononses  qui  deti- 
nebanlur  capti  Parisius  ac  siiniliter  Guillclmum  Arnaldi  de  Podio  in  terra  scu 
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Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Alfonse  était  en 
correspondance  réglée  avec  saint  Louis.  Le  28  mai  1263 
Louis  lui  écrivait  :  «  J'ai  à  vous  parler  familièrement 
sur  de  graves  affaires.  Venez  à  Paris  samedi  ou  dimanche 
matin'.  »  Alfonse  s'excusa,  alléguant  qu'il  avait  pris 
rendez-vous  avec  le  comte  de  Boulogne,  Charles  d'Anjou, 
Renaud ,  vicomte  de  Thouars ,  et  Maurice  de  Belleville. 
Je  ne  sais  si  saint  Louis  voulait  l'entretenir  d'une  affaire 
de  Normandie,  qui  fit  quelque  temps  après  l'objet  de 
plusieurs  lettres  échangées  entre  les  deux  frères ,  et  dont 
la  nature  nous  échappe"^.  Le  Roi  voulait  qu' Alfonse  lui 
donnât  des  lettres  de  pleins  pouvoirs  pour  terminer  cette 
affaire  à  l'amiable  en  qualité  d'arbitre^.  Le  comte  refusa 
par  deux  fois,  prétendant  ne  vouloir  pas  charger  la  con- 
science du  Roi. 

Une  lettre  de  saint  Louis  du  mois  d'octobre  1263  nous 
révèle  un  fait  ignoré  et  qui  n'est  pourtant  pas  sans  impor- 

dominio  nostro  non  pcrmitteremus  receptari ,  excellentie  vestre  significamus 
quod  nos  dilecto  et  fideli  nostro  senescallo  Xantonensi  per  litteras  nostras 
mandamus,  propter  ainorem  vcstrum,  qiiod  siipradictos  cives  Bayonenscs  in 
terra  seu  dominio  nostro  non  permiltat  aliqiiatentis  receplari.  Datum  apud 
Longum  Pontem  die  lune  post  Decollationein  Sancti  Johannis  Baptiste.  »  — 
Blbl.  imp.,  no  10918,  fol.  19. 

1  Lettre  datée  de  Paris  le  lundi  après  la  Trinité  (1263).  Bibl.  imp., 
n"  10918,  fol.  16  r". 

-  Paris,  mardi  avant  la  Saint-André ,  ibid.,  27  novembre,  fol.  17  v". 

3  Cette  affaire  de  Xormandie  n'est  pas  la  même  qu'un  procès  que  nous 
fait  connaître  une  lettre  d' Alfonse,  dans  laquelle  il  déclare  a.  quod  nos  judi- 
cium  quod  karissimum  dominum  et  patrem  nostrum  regem  factum  fuerit, 
super  querela  que  vertitur  inter  ipsum  I).  regem,  nos  et  dilectum  fratrem 
nostrum  K.  Andcgaiie  et  Provincie  comitem  ac  dilectos  nepotes  nosiros  liberos 
bone  raemorie  karissimi  fratris  nostri  R.  quondam  comifis  Attrebatensis,  ex 
una parte,  et  nobilem  M.  comilissam  Boloni  ex  altéra  de  terra Kaleti,  quantum 
in  nobis  est,  gralum  babemus  et  acceptum...  Actum  apud  Vicenas,  anno  I)o- 
miui  M.  ce.  L.  sexto,  die  sabbati  anle  Cinercs  n  (17  février  1257).  Au  dos  se 
lit  :  K  de  Facto  Xormaunie  « .  Orig.,  Arcb.  de  l'Emp.,  J.  312,  n°  57. 
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tance  :  les  infants  d'Aragon ,  Pierre  et  Jacques,  envahirent 
à  main  armée  la  terre  du  Roi  '.  Le  comte  de  Toulouse  reçut 
ordre  de  prescrire  à  ses  sénéchaux  de  prêter  main-forte  an 
sénéchal  royal  deCarcassonne  pour  repousser  cette  attaque^. 

Alfonse  ne  perdait  pas  de  vue  son  projet  de  se  rendre 
en  Terre  sainte.  Il  avait  lors  de  son  premier  voyage  acheté 
les  services  d'un  nohle  génois,  Jean  Bocca-Nigra,  et  il 
comptait  sur  lui  pour  sa  seconde  expédition  ;  mais  une 
révolution  ayant  éclaté  à  Gênes,  Bocca-Nigra  fut  chassé  et 
dépouillé  de  ses  biens.  Alfonse  le  reçut  à  foi  et  hommage 
et  s'employa  pour  lui  faire  restituer  ce  qu'il  avait  perdu  ^, 

Pour  la  croisade  il  fallait  d'immenses  quantités  d'argent 
et  des  provisions  abondantes.  Quant  aux  hommes,  on  n'é- 
tait plus  au  temps  d'enthousiasme  où  les  seigneurs  ven- 
daient ou  hypothéquaient  leurs  chàleaux  pour  prendre 
part  à  une  expédition  sainte;  il  fallait  les  payer.  L'Église 
se  chargeait  de  fournir  aux  princes  une  partie  de  l'argent 
nécessaire  :  on  se  procurait  le  reste  au  moyen  d'impôts 
extraordinaires.  Dans  un  chapitre  spécial  nous  étudierons 
cette  double  source  de  revenu  ;  mais  arriva  un  moment 
où  le  Saint-Siège  lui-même  arrêta  ses  efforts  incessants 
qui  tendaient  à  un  nouveau  passage  outre-mer,  et  chercha 
à  tourner  contre  un  ennemi  plus  proche  et  plus  dangereux 
que  les  musulmans  les  efforts  de  la  chrétienté.  On  sait 
comment  Urbain  IV  donna  le  trône  de  Sicile  à  Charles 


•  Bil)l.  inip.,  n"  10618,  fol.  17  v°.  »  Cum  infantes  Petrns  et  .lacobus ,  filii 
régis  Airagonie,  gnerram  nobis  fecerint  et  hosliliter  invaserint  terrani  nostrani, 
iiiandainus  vobis  (|uatinus  sub  forma  prcsentibiis  intcrclusa  vestras  patentes 
senescallo  veslroTbolosano,  super  facto  bujnsniodi  ilirigendas  nobis  per  lalo- 
rem  presentium  transmiltatis.  Daliim  Vicenis  die  martis  post  fcsium  Beati 
Lnce  evangcliste  (23  octobre),  s 

-  Ibid.,  pi.  17  V".  Longpont,  veille  de  la  Sainte-Catherine, (  24  nov.)  1263. 

■'  Voyez  (liffc-renles  leltres  d'Alfonse  au  podestat  de  (lènes  et  à  d'antres 
personnages,  llibl.  itnpér.,  i\"  10918,  passirn  ,  et  J.  307,  n"  5."). 

8     ■ 
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d'Anjou;  il  avait  même  inslamment  prié  Alfoiise  d'insister 
pour  que  son  frère  acceplàt  celle  couronne,  que  saint  Louis 
avait  refusée  pour  un  de  ses  fils'.  Les  scrupules  du  comte 
d'Anjou  ne  furent  pas  difficiles  à  vaincre;  mais  il  eut  à 
conquérir  pied  à  pied  son  royaume.  Le  Pape,  inquiet  pour 
Charles  et  pour  lui-même,  chargea  le  cardinal  Richard  de 
Saint-Ange  d'exposer  officieusement  au  comte  de  Poitiers 
la  Irisie  situation  du  Saint-Siège  et  d'invoquer  son  appui  ^. 
Urbain  IV'  fit  une  démarche  plus  explicite,  il  invita  le 
comie  de  Poitiers  à  renoncer  à  ses  projets  de  croisade  pour 
aider  Charles  d'Anjou  à  conquérir  le  royaume  de  Naples 
surMainfroy^  :  Alfonse  refusa.  Urbain  mourut  en  12(34; 
il  eut  pour  successeur  un  Français,  Gui  Fouquet,  ancien 
secrétaire  de  saint  Louis,  qui  prit  le  nom  de  Clément  iV. 
Le  nouveau  Pape  embrassa  avec  ardeur  la  cause  de 
Charles  d'Anjou  ^;  il  fit  de  nouvelles  instances  auprès  du 
comte  de  Poitiers,  et  dans  une  lettre  publique  lui  traça 
un  tableau  énergique  des  extrémités  où  était  réduit  le  roi 
de  Naples.  Il  le  montra  renfermé  dans  Rome,  sans  argent, 
personne  ne  voulant  lui  prêter,  car  il  avait  mal  salislait  à 
ses  engagements  envers  ses  créanciers  :  le  pape  sollicitait  le 
comte  de  Poitiers,  implorant  son  intervention,  faisant 
espérer  que  Charles  trouverait  peut-être  des  prêteurs  si 
le  remboursement  était  fait  en  France  ".  Alfonse  dans  sa 
réponse  exprima  la  vive  sympathie  qu'il  portait  à  l'Eglise 

1  Bulle  datée  d'Orvieto,  le  xii  des  calendes  de  juin,  année  deuxième  du 
pontificat  (21  mai  1263).  Orig.,  Trésor  des  chartes ,  J.  512,  n"^'  25. 

2  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  26  r". 

•^  Raiualdi,  Annales  ecclesiastici ,  anno  1?64,  n°  14. 

4  Clément  IV,  dans  son  d(^sir  de  proiurer  de  l'aide  à  Cliarles  d'Anjou,  pria 
Alfonse  de  permettre  que  Barrai  des  Baux,  son  vassal,  changeât  son  vœu  de 
croise  pour  aller  au  secours  du  roi  de  Naples.  Pérouse ,  iv  des  nones  de 
juin,  année  i'^^  du  pontificat.  Orig.,  Trésor  des  chartes,  J.  450,  n°  150. 

5  Orig.,  Trésor  des  chartes,  J.  391,  n"  5. 
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romaine  et  l'horreur  que  lui  inspiraient  ses  persécu- 
teurs, il  accorda  au  Pape  quinze  cents  marcs  sterling  et 
cinq  mille  livres  tournois  :  il  promit  en  outre  cinq  mille 
livres  poitevines,  bien  que  ce  prêt  le  gênât  et  le  mît  dans 
la  nécessité  de  recourir  aux  usuriers  '. 

Alionse  se  procura  d'énormes  sommes  d'argent  pour 
se  Irouver  prêt  à  suivre  saint  Louis  à  la  croisade,  fixée 
au  commencement  de  Télé  de  1270.  11  enrôla  un  cerlain 
nombre  de  chevaliers  et  d'arbalétriers  à  des  conditions 
onéreuses,  semblables  sans  doute  à  celles  que  saint  Louis 
eut  à  subir. 

En  1270  il  écrivait  à  Sicard  d'Alaman  pour  lui  faire 
connaître  les  conditions  auxquelles  il  prendrait  des  arba- 
létriers à  sa  solde  pour  servir  sous  ses  ordres  en  Orient. 
Chaque  arbalétrier,  pourvu  d'un  cheval  et  de  son  équi- 
pement, devait  recevoir  cinq  sous  tournois  de  gages  par 
jour;  sur  laquelle  somme  il  était  tenu  de  se  nourrir  et  de 
faire  face  à  toutes  les  autres  dépenses.  On  lui  promettait 
une  place  sur  le  vaisseau  pour  lui,  son  cheval  et  son  équi- 
pement :  il  pouvait  obtenir  d'être  nourri  pendant  la  tra- 
versée en  abandonnant  ses  gages.  Le  prix  des  chevaux  qui 
périraient  devait  être  remboursé  conformément  au  tarif 
adopté  par  le  roi  de  France  pour  ses  sergents  stipendiés'-. 

Au  mois  de  juin  il  écrivait  au  sénéchal  de  Toulouse  pour 
lui  faire  connaître  à  quelles  conditions  il  voulait  retenir 
des  chevaliers  pour  l'expédition  d'outre  mer. 

«  Nos  vos  mandons  que  aus  chevaliers  que  nobles  et 
nostre  faaus  Sycart  de  Montant,  chevaliers,  vos  nomera, 
de  quau  nombre  de  xx  chevaliers  traitiez  diligenment  de 
venir  avec  nos  en  la  terre  d'outre-mer  au  service  Dieu  et 

1  Biltl.  imp.,  n"  10918,  fol.  28.  Lellre  du  lundi  après  la  Saint-Michel 
(5  octobre)  12t)5. 

2  Rcy.  B.,  fol.  101,  mardi  après  la.  Purilicatiou  1209. 

8. 
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au  nostre,  souz  cez  conditions;  c'est  à  savoir  qne  pour  le 
servise  de  un  an  enlerin  es  parties  d'outre-mer  fere  à  nous 
ou  à  nostre  certein  commandement,  vos  leur  promestez 
pour  cetes  choses  dequ'à  la  some  de  nii"  livres  de  tor- 
nois  au  plus,  se  n'estoit  à  aucunes  personnes  que  vous 
veiissiez  qu'il  fust  bien  emploie,  à  qui  vous  creussiez  de 
X  livres  ou  de  xx  au  plus;  si  que  pour  le  tout  i  chevaliers 
n'ait  que  ix"  livres  pour  totes  choses,  tant  pour  paissages 
cum  pour  viandes  et  pour  pertes  de  cheviaus  et  pour  toutes 
autres  choses  par  quelque  non  qu'eles  porroient  estre 
nomées.  Et  que  il  soient  tenu  de  movoir  quant  nos  mo- 
vrons ,  de  tenir  la  voie  que  nos  tenderons,  monter  au  port 
où  nos  monterons  et  arriver  à  celui  où  nos  arriverons  ou 
nostre  certein  conmandement;  et  ce  servise  soient  tenu 
à  fere  en  leur  propres  persones  ou  par  autre  sofBsant  en 
leu  daus,  se  par  ans  defalloil.  Et  la  poie  de  leur  covenance 
sera  fête  à  v  termes ,  c'est  à  savoir,  la  première  poie  par 
deus  mois  ou  entour  einz  la  muele ,  la  seconde  sour  le 
port  au  monter,  la  tierce  quant  l'en  sera  arrivé  par  delà  la 
mer  dedenz  le  mois  après  l'arrivement ,  la  quarte  poie  en- 
viron le  demi  an  dou  servise,  et  la  quinte  et  la  darreniere 
poie  dedenz  la  fin  de  l'an  dou  servise.  Et  est  à  savoir  que 
li  anz  dou  servise  conmencera  puis  qu'en  sera  arrivé  par 
delà  la  mer.  Et  de  cez  covenances  dessusdites  et  autres 
profitables  pour  nos  que  vos  i  porrois  ajouster,  garder  et  à 
emplir  entérinement  recevez  le  serement  et  seurfé  soffi- 
sant  de  cens  à  qui  vos  fereiz  covenant  por  nos,  et  nos  re- 
mandez en  escrit  ce  que  vos  en  auroiz  fet ,  et  comment  et 
à  qui,  et  la  forme  des  covenances  tant  de  la  some  cum  des 
autres  choses.  Ce  fu  donné  à  Loncpont  le  diemenche 
en  la  feste  seint  Jehan  Baptiste  en  Fan  \ostre  Seigneur 

M.    ce.    LXVIII.    »    '. 

1  Reg.  À,  fol.  130  verso. 
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Nous  avons  le  traité  passé  avec  un  seigneur  nommé 
Imbert  de  Bouzagues,  qui  s'engagea  par  écrit  à  servir,  lui 
dixième  chevalier,  armé,  monté  ,  équipé,  et  muni  de  tout 
ce  qui  convenait  à  un  chevalier,  pendant  une  année  en- 
tière. Si  un  des  chevaliers  venait  à  mourir,  Imbert  était 
tenu  de  le  remplacer  et  de  tenir  toujours  sa  compagnie  au 
complet.  De  son  côté,  le  comte  promettait  de  servir  une 
rente  perpétuelle  de  quatre-vingts  livres  tournois ,  à  rem- 
bourser le  prix  des  chevaux  qui  périraient  et  à  fournir  des 
moyens  de  transport  sur  mer.  Chaque  chevalier  était  as- 
suré sur  le  navire  d'une  place  pour  lui,  un  cheval,  un 
écuyer,  un  valet ,  et  les  provisions  de  bouche  pour  deux 
mois  '. 

En  général  un  simple  chevalier  touchait  dix  sous  de 
gages  par  jour.  Quelques  seigneurs  allèrent  à  la  croisade 
à  leurs  frais  ~. 

Alfonse  s'occupa  d'avance  de  réunir  une  grande  quantité 
d'armes,  de  projectiles  et  de  provisions.  Il  écrivait,  le 
mardi  après  la  Pentecôte  1 268,  à  Sicard  d'Alaman  :  «  Come 
Sycart  vostre  filz  ait  baillié  arbalestes,  et  tarcais,  et  quar- 
riaus,   dont  le  millier   des  greigneurs  carriaus  costeroit 

^  Memoriale  quod  cum  Imberto  de  Bouzagues  tracfahim  est  de  passagio 
Iransmarino  cum  d.  comité  tractatum  est  in  hune  modum  :  quod  idem  Iml)er- 
tus  débet  seriire,  se  decimo  militum,  in  cquis,  armis,  Iiarnesiis  et  aliis 
necessariis...  pcr  unum  annum  integrum  in  parlibus  transmariuis.  Et  si  con- 
ligerit  aiiquem  de  dictis  militibus  disccdere  ici  dccedere,  ipse  tcnctur  eque 
ydoneum  subslituere,  qui  servicium  ipsius  intègre  perficiat.  Diclus  vero  co- 
rnes débet  sibi  et  beredibus  suis  dare  et  assignare  Lxxxlibras  turon.  annui  red- 
ditus  in  villa  de  Brusca.  Débet  etiam  d.  comes  eidem  providere  de  naulagio, 
sive  loco  in  navi  pro  se  et  dictis  militibus  suis,  et  cuilibet  dictum  militum  pro 
uno  equo,  uno  scutifero  et  uno  garcione,  etc.  p  Reg.  B.,  fol.  140  r°  (samedi 
après  la  quinzaine  de  la  l'enlecôte  1270).  —  Consultez  aussi  un  traité  entre 
Alfonse  et  (îuillaume  de  (]liauiigny.  J.  313,  n"  90. 

-  Duiaudus  Gorbenay  crucesignatus  ydoneam  prcslat  cautionem  de  Irans- 
fretando  pcrsonaliter  ad  sumptus  suos.  Reg.  B.,  fol.  54. 
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vingt  sols,  et  des  meneurs  rllx-luiit  sols,  si  come  il  estoit 
contenu  en  l'escrit  que  cil  voslre  filz  bailla,  nos  vos  fesons 
assavoir  que  les  devant  diz  quarrians  que  il  bailla  sont 
trop  Ions  et  ne  sunl  mie  bien  droit  enferrez  ;  pour  quoi 
nos  vos  envoions  quatre  quarrians  à  estreu ,  et  vos  prions 
qu'à  l'essamplaire  des  devant  diz  quatre  quarriaus  que  nos 
vos  envoions  vos  nos  en  faciez  fere  cent  milliers  à  arba- 
leste  à  eslreu  ,  pour  xviii  s.  Tholosans  le  millier,  ou  pour 
meins  au  meilleur  marcbié  que  vos  pourroiz;...  et  des  gros 
à  deux  piez,  dont  nos  vos  envoions  aussinc  deux  qui  n'a 
point  de  pointe,  nos  faciez  fere  vingt  milliers  por  vingt  sos 
de  Tholosans  le  millier...  et  bien  nos  plest  que  des  arba- 
lesles  ,  et  des  cros,  et  des  larcais  nos  fticiez  fere  de  chas- 
cun  quarante,  pour  quarante  sos  une  arbaleste,  et  pour 
douze  deniers  le  croc  et  le  tarcais  '.  )) 

Les  sénéchaux  du  Alidi  reçurent  l'ordre  de  faire  de 
grandes  provisions  de  vivres  :  un  chevalier  du  Temple  , 
Jean  de  Cayx ,  et  un  familier  du  comte,  Simon  de  Bucy, 
furent  chargés  de  surveiller  les  préparatifs  delà  croisade,  de 
rassembler  des  vivres,  de  fréter  des  vaisseaux^.  Alfonse 
écrivait  à  frère  Jean  : 

«  A  home  religieux  sun  amé  et  sun  familier  frère  Johen 
de  Kais,  de  l'ordre  de  la  chevalerie  du  Temple.. .  Vous  avez 
jà  pourchaciées  toutes  les  choses  neccessaires  à  nostre 
passage,  segon  ce  que  il  vous  fu  en  charge  fors  vin  et 
chiches,  de  quoi  il  nous  faut  quantité,  de  quoi  nous  vous 
savons  bon  gré.  Nous  plest  bien  que  dou  bescuit  vous 
faciez  fere  de  quatre  mil  sas...  Toutes  choses  fêtes  porter 
en  tele  manière  que  elles  soient  à  Egues-Mortes  le  pre- 
mière semaine  de  mai ,  car  nous  i  proposons  à  estre  lors, 
se  Dieu  plest.  v  II  l'entretient  ensuite  des  vaisseaux  qu'il 

*  R'^g-  A.,  fol.  44,  mardi  après  l'octave  de  la  Pentecôte  1268. 
2  Keg.  B  ,  fol.  169  r",  174  r",  178  r",  180  i". 
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avait  loués  à  Gènes  et  en  Catalogne  '.  Il  réprimanda  plu- 
sieurs fois  les  sénéchaux  qui  n'obéissaient  pas  assez  promp- 
teraent  à  ses  ordres.  Il  prescrivit  au  connétable  d'Auver- 
gne de  faire  de  grandes  chasses  dans  ses  forêts  et  de  prendre 
une  centaine  de  sangliers  dont  il  ferait  préparer  la  chair 
pour  son  expédition  en  Terre  sainte.  Il  lui  recommanda 
d'employer  pour  cette  chasse  les  filets  déposés  au  château 
de  Riom  et  de  les  faire  réparer'^. 

Le  rendez-vous  général  des  Croisés  fut  fixé  à  Aigues- 
Mortes.  Saint  Louis  arriva  dans  cette  ville  au  milieu  du 
mois  de  mai.  Alfonse  et  Jeanne,  partis  de  Paris  au  com- 
mencement de  février,  se  rendirent  à  la  Rochelle,  à  Saint- 
Jean  d'Angely,  à  Saintes  :  ils  traversèrent  l'Agenais  et  le 
Quercy,  et  séjournèrent  quelque  temps  à  Toulouse.  Il 
semble  qu'ils  aient  voulu  dire  un  dernier  adieu  à  leurs 
sujets  qu'ils  connaissaient  si  peu.  Ils  arrivèrent  à  la  fin  de 
mai  à  Aymargues,  à  deux  lieues  d'Aigues-Mortes.  Ils  y 
firent  l'un  et  l'autre  leur  testament.  Celui  d'Alfonse ,  ré- 
digé en  français,  est,  quoique  long,  insignifiant.  Il  insti- 
tua pour  héritiers  ceux  qui  devaient  l'être  par  la  loi  ou  par 
la  coutume;  c'était  peu  compromettant.  Il  fit  des  legs  à 
des  églises,  à  ses  serviteurs,  et  affranchit  tous  ses  serfs. 
C'est  le  testament  d'un  simple  particulier.  Il  savait  en  effet 
qu'il  n'était  que  simple  usufruitier,  et  le  sort  qu'avait  eu 


'   Rofl.  B.,  fol.  184  i".  Mardi  a|jrès  l'Annonciation  1269  (v.  style). 

-  Ibid.,  fol.  52.  «  Alandamiis  vobis  qiiatenus  a  quindena  festivitatis  Om- 
nium Sanctonim  proxime  ventiirc  in  anlea  in  foreslis  nostris  Aliernie  venari 
faeialis  ad  apros  et  Icas  tamdiii  quod  capiantur  qundrajiinla  vel  sexaginti 
vcl  cenlum  ex  ipsis,  et  apiid  Ruppem  Dagulphi  vel  apud  turrim  nostiam 
Ryomi  capi;iti.s  no.stra  retliia  ad  dictas  feras  capiendas,  et  dicta  relia  faciati.s 
si  opiis  fiierit  repparari  ,  apros  el  leas  captas  salsari  et  parari  prout  condccct 
faciatis  ad  dcfferondiim  in  partibns  transmarinis.  Datnm  die  lune  post  Exal- 
tationem  sancte  Crucis  12G9.  »   (16  septembre  1269.) 
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le  testament  de  Raymond  VII  élait  pour  lui  un  avertisse- 
ment de  ne  pas  se  montrer  trop  libéral  ' . 

II  n'en  fut  pas  de  même  de  Jeanne  ;  elle  se  crut  pro- 
priétaire des  fiefs  dont  elle  avait  hérité  de  son  père.  Elle 
donna  des  seigneuries  importantes  à  plusieurs  de  ses  pa- 
rents ,  et  institua  pour  héritière  de  ses  domaines  d'Albi- 
geois,  d'Agenais,  de  Rouergue  et  de  Quercy,  sa  cousine 
Philippa,  nièce  du  vicomte  de  Lomagne.  Elle  k\gua  le 
comtat  Venaissin  à  Charles  d'Anjou.  L'acte  original  fut, 
conformément  aux  règles  du  droit  romain ,  souscrit  et 
scellé  par  sept  témoins,  au  nombre  desquels  figure  Jean  de 
Nanteuil,  chambrier  de  France;  comme  cet  illustre  per- 
sonnage ne  savait  pas  écrire ,  il  pria  un  chanoine  de 
la  Roche  de  souscrire  en  son  nom  ^. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  la  triste  expédition  de  saint  Louis 
en  Afrique;  Alfonse  et  Jeanne,  après  avoir  échappé  à  la 
peste  ,  passèrent  l'hiver  en  Sicile.  Au  printemps  ils  ga- 
gnèrent l'Italie  et  s'embarquèrent  à  Naples  pour  Gênes. 
Frappés  en  Sicile  par  la  maladie,  on  les  débarqua  à  Savone, 
où  ils  moururent,  Alfonse  le  21  août  1270,  Jeanne  trois 
jours  après. 

Dès  que  ce  double  décès  fut  connu,  le  Roi  fit  prendre 
possession  de  tous  les  Etats  d'Alfonse^  Le  roi  d'Angleterre 
réclama  l'Agenais;  au  terme  du  traité  d'Abbeville  on  le 
lui  rendit.  Il  demanda  aussi  la  restitution  du  Quercy  :  son 
droit  ayant  paru  douteux,  on  fit  une  enquête,  à  la  suite 

1  Orig.,  Arch.  de  l'Emp.,  K.  33,  n"  14.  Ce  testament  est  endommagé  : 
il  est  inédit  et  ne  mérite  pas  d'être  publié. 

-  Orig.,  Trésor  des  cliartes,  J.  406,  n°  4.  Ce  testament  est  exposé  au  Mu- 
sée des  Archives  sous  le  n°  270.  Voyez  l'Inventaire,  p.  147. 

3  Voy.  à  la  fin  du  tome  h""  des  Annales  de  Toulouse  de  La  Faille ,  le  cu- 
rieux procès-verbal  de  prise  de  possession  du  Languedoc,  connu  sous  le  nom 
de  «  Saisimentum  comitatus  Tholoste  » . 
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de  laquelle  Philippe  le  Bel  s'engagea  en  1285,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  et  lui  donna  une  indemnité  '. 
Le  comtat  Venaissin  fut  abandonne  au  Saint-Siège.  Philippa 
de  Lomagne  invoqua  le  bénéfice  du  testament  de  Jeanne  : 
elle  fut  déboutée  en  1274  par  arrêt  du  Parlement.  Charles 
d'Anjou  prétendit  que  les  domaines  personnels  d'Alfonse 
devaient  être  partagés  entre  ses  parents.  Le  Parlement  re- 
poussa cette  prétention  eu  1283  par  un  arrêt  célèbre  qui 
posa  en  principe  le  retour  à  la  couronne  des  apanages  par 
suite  de  l'extinction  de  la  postérité  masculine. 

1  IVous  avons  vu  plus  haut  que  saint  Louis  avait  promis  de  payer,  tant 
qu'Alfonse  vivrait,  au  roi  d'Angleterre,  pour  l'indemniser  de  la  possession 
de  l'Agenais,  une  rente  de  3,720  livres.  Henri  III  donna  cette  rente  en  dot 
à  sa  fille  ,  qu'épousa  Jean,  fils  du  duc  de  Bretagne.  En  mai  1263  il  rentra 
en  possession  de  cette  rente  ,  ayant  donné  en  échange  à  son  gendre  le  comté 
de  Richemond.  Rymer,  t.  I*^"",  2*^  partie,  p.  476. 
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Alfonse  n'est  pas  entouré  de  grands  officiers  fieffés. — Chevaliers  et  clercs 
de  l'hôlel.  — Conseil  et  Parlement.  —  Espèce  de  ministère. — Gouver- 
neurs généraux.  —  Conseil  de  régence. 


Le  gouvernement  d'.Alfonse  était  un  gouvernement  per- 
sonnel; rien  n'était  fait  ou  censé  fait  que  par  ses  ordres. 
Le  comte  n'était  pas  entouré,  suivant  la  mode  du  temps, 
de  ces  officiers  féodaux  tels  que  connétables,  sénéchaux, 
chambellans,  qui,  chez  les  grands  feudataires,  se  parta- 
geaient l'administration  de  l'hôtel  et  des  domaines,  et 
qui,  pour  la  plupart,  étaient  héréditaires.  Cette  hérédité 
conslituait  un  danger;  aussi  les  seigneurs  qui  ne  pou- 
vaient supprimer  leurs  grands  officiers  les  annulèrent, 
et  tout  en  leur  laissant  des  honneurs  et  quelques  profits, 
transmirent  leurs  pouvoirs  efléctifs  à  des  agents  révocables 
à  volonté.  Alfonse  s'estima  trop  heureux  de  ne  pas  trouver 
de  grands  officiers  dans  son  apanage,  et  il  se  garda  bien 
d'en  créer.  Dans  le  Midi,  où  la  hiérarchie  féodale  avait 
toujours  été  incomplète,  les  Raymond  n'avaient  point  à 
leurs  côtés  ce  luxe  de  serviteurs  titrés  et  inutiles  qui  faisaient 
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l'ornement  des  cours  du  Nord  et  dont  l'Allemagne  moderne 
fournit  encore  de  si  curieux  exemples.  Raymond  VII  se 
faisait  suivre  uniquement  d'un  chancelier,  Ponsd'AsIoaud, 
que  d'un  signe  il  pouvait  plonger  dans  le  néant  '.  Alfonse 
fut  d'avis  qu'un  chancelier  était  même  de  trop;  il  employa 
Pons  d'/Astoaud,  qui  était  un  jurisconsulte  distingué,  mais 
sans  lui  laisser  porter  de  litre.  Cependant  comme  ses  Etats 
étaient  vastes  et  la  centralisation  administrative  très-ten- 
due, il  avait  besoin  d'hommes  dévoués  pour  l'éclairer  et 
lui  préparer  les  affaires,  sauf  à  lui  à  décider  souveraine- 
ment. Aussi  entretenait-il  à  ses  gages  un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  chevaliers'-  qui  formaient  une  sorte 
de  conseil  et  qu'il  chargeait  de  missions  dans  les  provinces. 
Aux  grandes  fêtes  de  Tannée,  à  Pâques,  à  la  Pentecôte,  à  la 
Toussaint,  àXoël,  il  (enait  cour  plénière;  alors  ses  vassaux 
venaient  lui  rendre  hommage,  ses  baillis  et  ses  sénéchaux  ap- 
portaient les  comptes  de  leur  gestion.  En  même  temps, 
les  chevaliers  et  les  clercs  de  l'hôtel  se  réunissaient  en 
conseil  :  les  uns  contrôlaient  les  comptes  des  baillis  et 
formaient  une  sorte  de  chambre  des  comptes;  les  autres 
rendaient  la  justice  en  dernier  ressort;  mais  ce  conseil 
n'avait  qu'un  |)ouvoir  momentané.  Il  ne  pouvait  même  en 
principe  prendre  de  décision,  la  sanction  d'Alfonse  était 
nécessaire  pour  donner  force  d'arrêt  à  ses  décisions,  et 

'  Cattiilaire  de  Raymond  VU ,  n°  7,  acle  de  l'an  1246,  etc. 

■^  Souvent  les  sénéchaux  relcnus  par  leurs  fonctions  envoyaient  à  la  cour 
leur  clerc,  qui  avec  l'argent  de  la  recette  de  la  sénéchaussée  y  portait  diflerents 
renseignements.  Les  consids  de  Millaud  ayant  porté  des  plaintes  au  sujet  de 
la  monnaie  ,  Alfonse  ordonna  au  séneclial  de  Houcrgiie  de  lui  l'aire  savoir  la 
vérit(!  «  pcr  clericum  vcsirum  ,  ad  dicm  lune  post  quindenam  Peiithecostis , 
ad  parlamentum  nostruni  cum  ad  nos  venerit,  pro  vrstris  compotis  facicn- 
dis.  s  1207.  Reg.  A.,  fol.  9.  —  n  iMcmoria  quod  Joliannes  clericiis  sencs- 
calli  Agenensis  débet  assistere  ad  instans  parlamentum  Candelose.  »  Ibid. , 
fol.  77.  Il  serait  supcrnii  de  citer  les  exemples  analogues,  qui  abondent. 
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cette  sanction  le  comte  quelquefois  la  refusait  ou  modifiait 
l'avis  qu'on  lui  proposait.  CeUe  institution  offre  donc  la 
plus  grande  ressemblance  avec  le  conseil  du  Roi,  dont  les 
attributions  étaient  alors  mal  définies  et  embrassaient  toutes 
les  branches  de  l'administration.  Comme  le  Parlement  de 
Paris,  le  conseil  ou  parlement  d'Alfonse,  car  ces  deux  noms 
servent  à  désigner  dans  les  documents  officiels  l'assemblée 
qui  aidait  le  frère  de  saint  Louis  à  gouverner  ses  Etats, 
était  ambulatoire,  avec  cette  différence  qu'en  fait,  le  con- 
seil judiciaire  du  Roi  siégeait  ordinairement  à  Paris,  tandis 
que  celui  du  comte  de  Poitiers  suivait  ce  prince  dans  ses 
voyages.  Je  traiterai  en  détail  des  fonctions  judiciaires  de 
ce  conseil,  dans  un  des  chapitres  que  je  consacrerai  à  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

En  dehors  des  séances  du  conseil,  les  clercs  et  les  cheva- 
liers de  l'hôtel  étaient  chargés  de  veiller  dans  les  provinces 
à  l'exécution  des  ordres  du  comte  ',  de  presser  le  recou- 
vrement des  impôts  extraordinaires  ' ,  etc.  ;  ils  avaient 
pour  la  plupart  une  spécialité  ;  quelques-uns  formaient 
une  sorte  de  ministère. 

Les  affaires  ecclésiastiques  étaient  de  la  compétence  du 
trésorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  ^  :  ces  fonctions  pa- 
raissent avoir  été  en  quelque  sorte  attachées  à  cette  haute 
dignité  ecclésiastique,  car  en  vingt  années  je  constate  que 
trois   trésoriers  différents  eurent  successivement  ce  que 


'  Pons  Astoaiid  et  Eudes  de  la  Montonnière  furent  envoyés  pour  surveiller 
l'administration  en  Languedoc.  Reg.  A.  et  B.  passim. 

-  Reg.  B.,  fol.  61,  Ordre  à  Salomon,  clerc,  de  hâter  la  perception  du 
fouage ,  1267,  le  dimanche  après  la  Chaire  de  saint  Pierre.  — Ordre  sem- 
blable à  G.  du  Plessis.  Ibidem,  etc. 

'^  Sur  certaines  fonctions  du  trésorier  de  Poitiers,  voyez  une  bulle  de  pri- 
vilèges donnée  par  le  pape  Innocent  à  Alfonse  à  l'effet  de  percevoir  des 
grâces  pécuniaires.  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n»  70. 
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j'appellerai  le  département  des  affaires  ecclésiastiques', 
département  qui  comprenait  les  relations  avec  la  cour  de 
Rome  et  les  rapports  entre  Alfonse  et  l'autorité  ecclésias- 
tique, rapports  qui  devenaient  quelquefois  difficiles  par 
suite  de  la  lutte  qui  existait  entre  l'administration  séculière 
et  la  juridiction  de  l'Eglise. 

La  surveillance  générale  du  Languedoc  était  confiée  à 
messire  Sicard  d'Alaman"-,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
avait  été  constitué,  par  Raymond  VII  mourant,  gouverneur 
général  du  Languedoc  jusqu'au  retour  de  son  gendre  de 
la  croisade^.  Les  services  de  Sicard  fuient  agréables  au 
nouveau  comte,  qui  continua  de  l'employer,  mais  sans  lui 
conférer  de  titres  officiels.  Sicard  survécut  au  frère  de 
saint  Louis.  C'était  un  homme  d'une  grande  fiimille,  et  il 
contribua  singulièrement,  par  ses  conseils  judicieux  et  son 
crédit  personnel ,  à  rattacher  le  Midi  au  gouvernement 
d'Alfonse.  Un  autre  noble  languedocien,  Pons  d'Astoaud, 
dont  nous  avons  aussi  parlé,  était  chargé  de  tout  ce  qui 

1  1°  Philippe,  l'auteur  de  la  lettre  à  Alfonse  sur  la  prise  de  possession 
du  comté  de  Toulouse  en  1250. 

2°  Raoul  de  Gonesse,  trésorier  de  Saint-Hilairc ,  fut  en  1262  chargé  de 
négocier  un  traité  avec  la  ville  d'Agen.  Trésor  des  chartes,  J.  307,   n'^  55. 

3°  Etienne  de  Saclay  (de  Sacleiis),  Ludvvig,  Reliquiœ ,  t.  XII,  p.  5.  Il  fit 
partie  en  1270  du  conseil  de  régence.  Sur  Philippe,  voyez  Lecointre- 
Dupont,  Bulletm  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  année  1843, 
p.  407. 

-  Sicard  d'Alaman  transmet  en  12G8  les  plaintes  des  Toulousains  à  Alfonse 
en  126S.  Re;r.  A,  fol.  131.  —  Lettre  d'Alfonse  au  même  relativement  à  une 
demande  des  habitants  de  Moissac.  Ibid.,  p.  135;  voyez  les  Reg.  A  et  D, 
passim. 

•^  t  Coram  domino  Sicardo  Alamanni ,  comitatus  Pictavie  et  Tolosc  senes- 
calli  gencraiis.il  Hommage  de  (î.d'Adhéuiar,  février  1251.  Trésor  des  chartes, 
J.  314,  n°  50.  Dans  un  acte  du  mois  d'avril  de  la  même  année,  Sicard  s'in- 
titule lui-même  «  Vices  gerens  domini  A.  comilis  Tholosani,  in  comitatu 
Tholdsauo  s.  Ibid.,  J.  318,  u"  45.  Sur  les  rapports  continuels  entre  Alfonse 
et  Sicard,  voyez  les  registres  A  et  B,  et  lîibl.  imp.,  n"  10918. 
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concernait  l'adminislralion  de  la  justice  dans  les  provinces 
méridionales;  il  était  aidé  dans  cette  tâche  par  Eude  de 
la  Montonnière,  chanoine.  Un  ecclésiastique,  Jacques  Du- 
bois, était  préposé  à  la  partie  fiscale  de  l'inquisition  contre 
les  hérélic|ues  et  veillait  à  ce  que  le  montant  des  confisca- 
tions prononcées  pour  crime  d'hérésie  fût  exactement  versé 
dans  les   coffres  du  comte  '.  Un  membre  de  la  noble  fa- 
mille de  Nanteuil  avait  la  haute  main  sur  l'administration 
en  Poitou  et  en  Sainlonge;    il  maintenait  les    sénéchaux 
dans  le  devoir  et  les  aidait  de  ses  conseils.  Comme  Sicard 
d'AIaman,  il  entretenait  avec  Alfonse  une  correspondance 
suivie"^.    Voici  une  lettre  du  prince  qui  donnera  une  idée 
du  (on  qui  régnait  dans  cette  correspondance,  empreinte, 
eu  général,  d'une  certaine  familiarilé  bienveillante.  Le  sé- 
néchal de  Poitou  s'étaut  montré  négligent,  Alfonse  invita 
Jean  de  Nanteuil  à  le  rappeler  au  devoir  et  à  aviser  aux 
mesures  à  prendre.  Ayant  appris  que  Jean  avait  élé  ma- 
lade, il  commence  j)ar  l'entretenir  de  sa  santé  dans  des 
termes  affectueux. 

«  Aulonz,  iuiz  de  roy  de  France,  coens  de  Poitiers  et 
deThoulose,à  noble,  sonaméet  son  fiicl  Jehan  de  Nantueill, 
chevalier,  seigneur  de  Torz,  saluz  et  altalanlcmen  de 
boenne  amour. 

«  De  ce  que  vous  avez  esté  ferment  dehestié,  si  cum 
A/os  nos  avez  fet  assavoir  par  voz  lestres,  nos  en  avons  pitié 
en  nostre  cuer;  et  de  ce  que  vos  estes  tornez  à  guerison  , 
nos  en  loons  Nostre  Segneur  et  en  somcs  liez.   De  ce  que 

*  Voyez  dans  le  rcffistre  10918  une  iiistnicfion  adressée  à  J.  Dubois 
sur  la  recette  du  produit  des  confiscations,  et  plus  bas  le  chapitre  consacré 
à  l'inquisition. 

2  Reg.  A  et  R,  passim.  —  Alfonse  lui  envoyait  un  double  des  lettres  impor- 
tantes qu'il  adressait  à  ses  sénéchaux.  Trésor  des  chartes,  J.  307,  n"  55, 
fol.  6. 
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en  la  terre  de  Thalemont  et  en  la  viconlé  de  Toarz  eschei 
moût  de  choses  quant  nous  les  eusmes  en  nostre  main, 
dont  li  seneschaus  n'a  de  riens  ouvré,  dites  audit  senes- 
chal  que  il  en  face  ce  qu'il  devra,  et  vous  meesmes  l'en 
aidiez  et  conseilliez  selonc  ce  que  vous  verrez  qui  sera  à 
fere.  Et  des  dites  choses,  et  de  ce  que  en  sera  fet,  nos  ra- 
portez  plus  pleinement  la  vérité  et  vosfre  conseil  comment 
seurce  irons  avant,  à  landemain  de  la  quinzeine  de  laTouz 
Seinz  qui  vient  prochiennement  ;  au  quel  jour  nos  vous 
mandons,  prianz  que  vos  soiez  à  nos,  et  ne  lésiez  mie.  Et 
sachiez  que  quant  ces  lestres  lurent  fêtes  nos  estions  sein 
et  heslié,  Dieu  merci;  ce  meesmes  desiranz  à  oïr  toujours 
de  vous.  Ce  fu  doné  à  Paris  le  lundi  où  lendemain  de  la 
Saint-Michiel,  en  l'an  Nostre  Seigneur  m.cc.  lxix'.  " 

Gille  Camelin,  chanoine  de  Saint -Quiriace  de  Provins, 
Thomas  de  Neuville  et  (luillauuie  le  Roux,  clercs,  s'occu- 
paient spécialement  des  finances-.  Ces  agents  supérieurs 
recevaient  un  traitement  fixe^  considérable  et  une  somme 
pour  leurs  manteaux  :  tout  comme  les  chevaliers  et  les 
clercs  de  l'hôtel  du  Roi  *.  Alfonse  récompensait  leurs  ser- 

1  Rpp[.  B,  fol  12  r".  Jean  de  Xanteuil,  outre  une  pension  annuelle,  rece- 
vait aussi  de  temps  à  autre  des  marques  de  la  munificence  d'Alfonse.  u  Domino 
J.  de  Xantolio,  pro  dono,  c.  lib.  Tur.  d  Compte  de  la  Toussaint  1263.  Trésor 
des  chartes,  J.  192,  n"  19. 

2  Reg.  A,  B  et  C,  passim.  —  Gilles  Camelin  avait  spécialement  la  di- 
rection des  forêts.  Reg.  C,  fol.  141.  Lettre  d'Alfonse  pour  l'inviter  à  donner 
à  cens  des  portions  de  forêts,  à  condilion  de  les  défricher,  1269.  «  \'obis 
foret  gratum  ut  circa  tradilionem  forestarum  nostrarum  ad  censuni  congruum 
in  pecimia  nobis  danda  pio  ostagio  in  majori  quam  poteritis  quautitate.  i  — 
Confirmation  d'une  venle  de  biens  domaniaux  faite  par  G.  Camelin  et  Tho- 
mas de  Xeuuille  à  B.  de  Saint-Geniès ,  de  biens  situés  dans  la  paroisse  de 
Sainle-Eulalie.  Reg.  C,  etc. 

'■'  Voyez  un  état  de  gages  intitulé  Gagia  solventla  per  diem ,  J.  318, 
n»  105  et  106. 

■*  Ludvvig,  Reliquiœ ,  t.  XII,  p.  5.  La  liste  des  chevaliers  de  l'hôtel  est 
nond)reuse  :    Hugues  d'Arsis ,  M.    de  Villebéon ,   Ph.   d'Eau-Bonne,  Boquet 
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vices  par  des  pensions  '  et  même  des  concessions  de  do- 
maines à  litre  viager^.  Ils  passèrent  tous  après  sa  mort  au^ 
service  du  Roi;  plusieurs  d'entre  eux  remplirent  même 
les  fonctions  les  plus  éminentes. 

A  la  veille  de  partir  pour  la  croisade  de  1270,  Alfonse 
prit  des  mesures  pour  assurer  la  bonne  administration  de 
ses  Etats;  il  institua  une  régence,  fait  qui  a  été  ignoré  jus- 
qu'à nos  jours.  Cette  régence  se  composait  de  plusieurs 
personnes  :  c'étaient  maître  Guillaume  de  Vaugrigneuse, 
archidiacre  de  l'Église  de  Paris  ;  Raoul  de  Mirebeau,  doyen 
de  Poitiers;  Pierre  Viguier,  archidiacre  de  Saintes;  Gilles 
de  Bonneval,  grangier  de  Saint-Martin  de  Tours'*;  Alain 
deMeulan,  archidiacre  d'Evreux;  Etienne  de  Saclay,  tréso- 
rier de  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  et  Robert  Ruette,  cheva- 
lier. L'élément  ecclésiastique  dominait  dans  ce  conseil, 
car  il  n'y  figure  qu'un  seul  chevalier;  remarquons  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  moine.  Cela  lient  à  ce  que  les  importantes 
fonctions  dont  les  régents  étaient  revêtus  s'accordaient  mal 
avec  la  dépendance  monastique. 

On  n'y  trouve  non  plus  aucun  des  principaux  agents 
d'Alfonse,  sauf  le  trésorier  de  Poitiers  :  il  devait  en  être 
ainsi,  car  les  régents  avaient  pour  mission  de  surveiller  les 
officiers  du  comte  *. 

(le  Smlcul,  G.  le  Thyais,  Hervé  et  G.  de  Gheureuse ,  Robert  Ruette,  .1.  de 
Xanlcuil,  P.  de  Glairanibaud,  etc.,  en  tout  vingt-quatre  chevaliers  et  douze 
clercs. 

'  Août  1249,  donation  de  vingt  livres  de  rente  à  Adam  le  panetier  sur 
la  prévôté  de  Poitiers.  ,1.  190,  n"  92. 

-  Donation  d'Alfonse  à  Jacques  Dubois  d'une  métairie  nbovariam  de  Podio 
cum  jardinis,  et  de  Bosqueto  cum  terris  et  vineis  »,  1269.  Reg.  A.  — 
Août  12G9.  Donation  à  Robert  Ruette,  son  féal  chevalier,  en  récompense 
de  ses  bons  services,  d'une  rente  perpétuelle  de  trente  livres  poitevines  sur  la 
prévôté  de  Niort.  Beau  diplôme  scellé.  .1.  192  ,  n°  52. 

*  a.  Granicarius  Saucti  ]\Iartini  Turonensis.  » 

*  Statula  super  reformalione  terre  comitatus  Tolosani  per  tenentcs  locuni 
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CHAPITRE  PREMIER. 

BAILLIS   ET  SÉNÉCHAUX. 

Origine  des  grands  baillis  et  des  sénéchaux.  —  Administration  anglaise  en 
Poitou.  —  Sénéchaux  héréditaires  de  Poitou.  —  Baillies.  —  Prévôtés.  — 
Connétables  d'Auvergne.  —  Sénéchaux  dans  le  Midi.  —  Etablissement  des 
sénéchaussées  méridionales.  — Attributions  administratives  des  sénéchaux. 
—  Ordonnance  de  saint  I  ouis  pour  la  réformation  du  royaume.  —  Règle- 
ment d'Alfonsc  sur  l'administration  de  ses  Etats.  —  Etude  comparée  de 
ces  documents.  — Ce  sont  de  véritables  chartes  des  libertés  publiques.  — 
Règlement  fait  en  1270  par  le  conseil  de  régence. 

Au  douzième  siècle,  l'administration  des  domaines  du 
Roi  et  des  grands  feudataires  était  confiée  aux  sénéchaux, 
officiers  dont  les  fonctions  d'abord  purement  domestiques 
avaient  pris  avec  le  temps  une  grande  importance  '.   Ils 

domini  comitis  Pictavensis  et  Tolose,  anno  Domini  millésime  ducentesimo 

scptuagesimo,  die  sabbati  post  festum  Beati  Andrehc  apostoli Nos  vero 

magistcr  Guillelmus  de  Vallc-Grignosa,  ecclcsie  Parisiensis  archidiaconus, 
Radulphus  de  Mirabelle ,  decanus  Pictavensis ,  et  Petrus  Viguerii ,  archidia- 
conus Xantonensis,  Egidius  de  Dona  Valle  ,  granicarius  ecclesic  Beati  Alar- 
tini  Turoncnsis  ,  Alanus  de  Mcllento,  archidiaconus  Ebroycensis ,  Stephanus 
de  Sarcleiis,  thesaurarius  ecclesic  Beati  Ylarii  Pictavensis  ,  et  Robertus  dic- 
tus  Rueta,  miles,  gerentcs  vices  iliustris  domini  comitis  Pictavensis  et  Tolose 
in  suis  negociis  peragendis  et  pcr  ipsum  specialitcr  deputati,  ordinationem 
prcsentem  et  uni  versos  et  singulos  articules  in  cadem  contcntos,  in  pleno 
parlamento  Omnium  Sanctorum  approbamus.  s  Règlement  inédit  découvert 
en  1860  par  M.  Jouglar,  notaire  à  Bouillac,  et  publié  par  M.  Bressolles , 
Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse ,  t.  IX,  p.  317  et  suiv. 

•  Voyez  (libcrt,  Mémoire  sur  les  grands  baillis  dans  les  Mémoires  de 
l'Acadétnie  des  inscriptions ,  t.  XXX. 
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choisissaient  les  agents  inférieurs,  affermaient  les  prévô- 
tés, surveillaient  la  perception  des  revenus  et  exerçaient 
une  juridiction.  Les  émoluments  de  leur  charge  étaient 
considérables.  Ils  mirent  le  comble  à  leur  pouvoir  en  ren- 
dant leur  office  héréditaire,  et  se  rendirent  redoutables  à 
leurs  seigneurs  \  La  sénéchaussée  de  France  pouvait  deve- 
nir un  danger  pour  la  royauté  capétienne,  en  ressuscitant 
iapuissance  des  anciens  maires  du  palais.  Philippe  Auguste 
comprit  le  péril  qu'il  y  aurait  à  laisser  le  gouvernement  de 
ses  domaines  à  des  officiers  héréditaires  et  puissants  ;  il 
supprima  la  charge  de  sénéchal,  et  confia  l'administration 
de  chaque  province  à  des  agents  révocables  nommés  baillis. 

Telle  fut  l'origine  des  grands  baillis,  qui  aidèrent  puis- 
samment la  royauté  à  abattre  la  féodalité. 

Que  ce  soit  Philippe  Auguste  qui  ait  institué  le  premier 
les  baillis  dans  le  domaine  royal,  cela  ne  paraît  pas  dou- 
teux; mais  on  a  récemment  prétendu  qu'il  avait  imité  en 
cela  plusieurs  grands  feudataires  ".  C'est  une  question 
d'origine  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  résoudre.  D'abord 
on  rapporte  l'établissement  des  grands  baillis  au  testament 
de  Philippe  Auguste,  en  1190'',  mais  le  Catalogue  des 
actes  de  ce  roi,  recueillis  par  M.  L.  Delisle,  fait  mention 
de  baillis  dès  l'année  1187^.  Toutefois  il  faut  bien  se 
garder  de  se  laisser  tromper  par  les  mots. 

1  Jeanne  des  Roches  porta  la  sénéchaussée  d'Anjou  dans  la  maison  de 
Craon.  Trésor  des  chartes,  J.  179,  n"  4.  —  Voyez  aussi  un  acte  par  lequel 
la  comtesse  Blanche  reconnaît  que  la  sénéchaussée  de  Champagne  était  héré- 
ditaire dans  la  maison  de  Joiuville  en  1218.  Orig.  Suppl.  au  Trésor  des  chartes, 
J.  1035,  no  11. 

-  A.  Lefevrc,  Les  baillis  de  Brie,  p.  1. 

•^  Ordonnances,  t.  I,  p.  18. 

'^  li  Philippe  Auguste  ordonne  à  ses  prévôts  et  à  ses  baillis  de  garder 
comme  ses  propres  biens  les  biens  des  moines  de  l'ordre  de  Cîfeaux;  »  1187, 
octobre.  Catalogue  des  actes  de  Philippe  Auguste,  t.  I,  p.  49,  n"  202, 
d'après  le  Cartulairc  de  Savigny. 
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Suivant  Du  Gange,  les  seigneurs  se  firent  remplacer  dès 
le  onzième  siècle  dans  l'administration  de  leurs  domaines 
par  des  officiers  appelés  bajidi  ou  baillivi,  quasi  jiistitiœ 
custodes  '.  Brussel  et  les  continuateurs  de  Du  Gange  se 
sont  élevés  contre  cette  assertion,  et  ont  prétendu  que  les 
baillis  ne  paraissent  pas  avant  le  milieu  du  douzième 
siècle  ".  Si  par  baillis  on  entend  des  agents  ayant  une  juri- 
diction supérieure  et  chargés  de  surveiller  les  prévôts, 
Brussel  a  raison;  mais  si  on  se  borne  à  dire  que  les  grands 
feudataires  ont  de  bonne  heure  investi  de  fonctions  admi- 
nistratives des  officiers  nommés  baillis.  Du  Gange  est  dans 
le  vrai.  La  forme  la  plus  ancienne  du  mot  haillivus  est 
hajidus.  Les  textes  rapportés  par  Du  Gange,  au  mot  ba- 
julus,  ne  s'appliquent  pour  les  deux  premières  races  qu'à 
des  officiers  ecclésiastiques.  On  trouve  la  mention  d'un 
bailli  laïque  en  Anjou  dès  la  fin  du  onzième  siècle.  Au 
douzième  siècle,  les  baillis  se  présentent  fréquemment  en 
Normandie.  Le  titre  de  bailli  passa  de  là  en  Angleterre  : 
Spelmann  est  là  pour  l'attester^.  A  la  même  époque  il 
pénétra  en  Flandre,  en  Picardie  et  en  Ghampagne. 

Mais  dans  tous  les  textes  antérieurs  au  testament  de 
Philippe  Auguste,  le  mot  bailli  n'a  pas  la  signification  que 
nous  sommes  habitués  à  lui  donner.  Il  ne  désigne  pas  un 
agent  supérieur,  mais  un  agent  quelconque,  sans  exprimer 
son  rang  ni  la  nature  de  ses  fonctions. 

Ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  remarquer  Brussel,  les 
noms  des  vicomtes,  des  sergents  et  des  baillis  sont  inscrits 
sans  ordre  dans  les  chartes  normandes  de  la  seconde  moi- 
tié du  douzième  siècle  :  souvent  les  baillis  sont  nommés 


*  Voy.  au  mot  Baillivus. 

-  Brussel,  Nouvel  usage  des  fiefs ,  t.  I,  p.  505. 

■^  Glossarium ,  v"  l'Liillivus.  —  Conf.  Brussel,  (.  I,  p.  495. 

9. 
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après  les  sergents  ^  ;  évidemment  le  mot  bailli  est  em- 
ployé comme  synonyme  d'officier.  Souvent  l'énumération 
des  agents  auxquels  un  diplôme  était  adressé  se  termine 
par  cette  formule  :  ceterisqiie  haillivis  nostris.  Un  pré- 
cieux passage  du  carlulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin 
explique  la  fréquente  apparition  à  la  fin  du  douzième  siècle 
du  mot  bailli  :  c'était,  dit  le  rédacteur  contemporain  du 
cartulaire,  un  mot  nouveau  pour  désigner  les  agents  qu'on 
appelait  autrefois  mmz5/ma/es^.  On  donnait  le  nom  de 
miîiisterialis,  non  pas  à  une  classe  spéciale,  mais  à  la  gé- 
néralité, à  l'ensemble  des  fonctionnaires,  à  ceux  de  l'ordre 
le  plus  élevé  comme  à  ceux  qui  étaient  placés  aux  degrés 
inférieurs  de  la  biérarchie  administrative.  Au  quatorzième 
siècle  encore,  dans  le  Daupbiné,  hajulus  et  ministeriaUs 
étaient  synonymes  ^. 

Mais  si  les  grands  baillis  n'existaient  pas  dans  les  Etats 
des  grands  feudataires  avant  Pbilippe  Auguste  sous  le  nom 
de  baillis,  on  peut  affirmer  qu'il  y  avait  dans  les  posses- 
sions anglaises  du  continent  de  véritables  baillis  sous  le 
nom  de  sénécbaux.  Comme  les  baillis,  ces  sénéchaux  étaient 
révocables  :  ils  affermaient  les  domaines,  faisaient  rentrer 
les  revenus ,  etc.  Il  y  avait  pourtant  une  différence ,  c'est 
que  les  baillis  recevaient  un  traitement  fixe,  des  gages, 
tandis  que  les  sénécbaux  prélevaient  une  part  des  revenus 
dont  la  perception  leur  était  confiée. 

*  Nouvel  usage  des  fief  s ,  t.  I,  p.  504. 

2  i  Ilinc  seqiiituf  auclorisatio  legis  quondam  facte  de  ministerialibus  ,  qui 
inodcrno  tempore  ballivi  appcllandir,  predii  et  ville  Sancti  Bcrtini,  per  Plii- 
lippum  Alsacie,  Flandraniin  comiteni.  d  Cartulaire  de  Saint-Bertiii ,  édition 
Giicrard,  p.  366. 

3  Voyez  les  remarquables  dissertations  du  président  de  Valbonnays  sur 
Y  Histoire  de  Dauphiné,  p.  107,  108  et  109.  —  «Myslralia  sivc  ballia  s ,  dit 
un  texte  du  treizième  siècle.  {Ibidem,  p.  140.)  Les  baylies  s'appelaient 
mistralies,  surtout  dans  le  Diois  et  le  Valcnlinois  (p.  112). 
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Celle  discussion  sur  les  origines  des  baillis  royaux  est 
indispensable  pour  bien  faire  connaître  quelle  part  revient 
au  comte  Alfonse  dans  les  institutions  administratives  que 
nous  verrons  en  vigueur  sous  son  règne;  il  est  important 
de  déterminer  exactement  l'état  dans  lequel  il  trouva  la 
science  gouvernementale  pour  montrer  quels  progrès  il 
introduisit.  D'ailleurs,  la  matière  est  obscure  :  on  est  gé- 
néralement disposé  à  faire  honneur  à  saint  Louis  et  à  Phi- 
lippe le  Bel  de  la  puissante  organisation  que  reçut  la 
France  royale.  Il  faut  remonter  plus  haut  :  on  trouve  le 
germe  de  presque  toutes  nos  institutions  sous  Philippe 
Auguste,  germe  que  ses  successeurs  ne  firent  que  déve- 
lopper d'une  manière  plus  ou  moins  heureuse.  Cette  re- 
marque est  surtout  vraie  pour  les  baillis.  Ces  officiers 
jouèrent  sans  doute,  à  parlirdu  règne  de  saint  Louis,  un  plus 
grand  rôle  qu'auparavant.  Ils  eurent  principalement  mission 
d'attaquer  et  de  ruiner  la  noblesse,  mais  ils  remplirent  dès 
leur  origine  les  mêmes  fonctions  administratives  que 
celles  que  nous  leur  voyons  au  milieu  du  treizième  siècle. 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  Pierre  de  Thillay,  dont 
M.  Delisle  a  récemment  fait  la  biographie  et  qui  fut  un  des 
plus  utiles  agents  de  Philippe  Auguste  '. 

Voici  quelles  étaient  les  attributions  d'un  bailli  dans  les 
premières  années  du  treizième  siècle.  Chaque  année  il 
se  rendait  à  l'Echiquier;  il  faisait  des  enquêtes  sur  des 
points  litigieux;  il  veillait  à  l'exécution  des  arrêts  de  la 
cour  et  des  ordres  du  Roi;  il  protégeait  les  églises;  il  ad- 
ministrait les  domaines  royaux;  il  rendait  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  son  bailliage  ;  il  faisait  rédiger 
un  état  des  fiefs  relevant  du  Roi  dans  la  circonscription 

^  Fragments  do  l'histoire  de  Gonesse,  par  !VI.  L.  Delisle,  Bibl.  de  l'Kcole 
des  chartes ,  l\l<^  série,  t.  V,  p.  116,  117,  118.  Il  est  inutile  d'ajouter  que 
ce  travail  est  entièrement  fait  à  l'aide  de  docuirieuts  inédits. 
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soumise  à  son  autorité;  il  prenait  le  commandement  des 
nobles  et  des  roturiers  qui  devaient  le  service  militaire. 
Les  baillis  de  saint  Louis  et  de  Philippe  Auguste  n'avaient 
pas  d'autres  fonctions.  C'est  donc  à  Philippe  Auguste 
qu'appartient  la  gloire  d'avoir  institué  les  baillis. 

L'apanage  d'Alfonse  ayant  fait  partie  du  domaine  royal 
jusqu'à  sa  majorité,  les  provinces  qui  composaient  cet  apa- 
nage avaient  vécu  pendant  un  temps  assez  long  de  la  vie 
propre  au  domaine  royal.  Le  comté  de  Toulouse  avait 
d'autres  traditions  :  l'administration  y  était  fortement  em- 
preinte du  génie  méridional.  Je  vais  montrer  comment 
Alfonse  s'y  prit  pour  concilier  ces  différentes  influences  et 
pour  établir  une  sorte  d'unité  administrative,  sans  porter 
atteinte  aux  anciens  usages. 

Commençons  par  les  domaines  de  l'apanage.  Pendant  la 
régence,  le  Poitou  était ,  ainsi  qu'en  fait  foi  un  compte 
royal  de  1238,  administré  par  Hardouin  de  Maillé  '.  Le 
titre  de  ce  personnage  n'est  pas  indiqué  dans  le  compte  ; 
mais  dans  un  registre  qui  renferme  des  enquêtes  faites 
en  1248  contre  les  officiers  du  Roi  en  Touraine,  en  Anjou 
et  en  Poitou,  il  est  plusieurs  fois  qualifié  sénéchal". 

En  étudiant  l'organisation  administrative  des  provinces 
anglaises  de  France  avant  la  conquête  de  Philippe  Auguste, 
on  trouve  que  chaque  province  était  sous  les  ordres  d'un 
sénéchal.  C'est  ainsi  que  dès  le  milieu  du  douzième  siècle 
le  Poitou  était  gouverné  par  un  sénéchal  révocable. 
En  1168,  Raoul  de  Faye,  qui  remplissait  ces  importantes 
fonctions,  commit  tant  d'exactions  que  le  roi  Henri  lï  le 
destitua  et  l'envoya  en  exil.  Ces  sénéchaux  étaient  chan- 

*  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  259.  «  Ardoinus  de  Maili  »  rend 
compte  des  dépenses  d'une  baillic  non  dénommée. 

~  Rcg.  des  enquêteurs  de  saint  Louis  en  Poitou,  en  Anjou  et  en  Tou- 
raine. Arcli.  de  l'Emp.,  JJ.  507,  fol.  7  et  9 ,  etc. 


DEUXIEME  PARTIE.  —  ADMINISTRATIOM  LOCALE.  135 

gés  fréquemment  '  :  les  lettres  qui  les  invest  ssaient  de 
leurs  fonctions  spécifiaient  que  ces  fonctions  ne  dureraient 
qu'autant  qu'il  plairait  au  Roi  -  ;  formule  usitée  sous  saint 
Louis  et  sous  Philippe  le  Bel  dans  les  lettres  de  commis- 
sion des  baillis^,  formule  que  l'on  retrouve  dans  les  actes 
émanés  de  la  chancellerie  du  comte  Alfonse. 

Après  la  conquête,  Philippe  Auguste  investit  en  1204 
Aimeri,  vicomte  de  Thouars,  de  la  charge  de  sénéchal  de 
Poitou  ^  ;  un  acte  de  la  même  année  fait  connaître  quels 
étaient  les  droits  du  sénéchal.  Il  percevait  sur  le  revenu 
des  prévôtés  cinquante  sous  par  marc.  Il  n'avait  aucun 
droit  sur  le  produit  des  domaines  qui  n'étaient  pas  compris 
dans  les  prévôtés  ni  sur  celui  des  bois.  Il  était  tenu  de 
lever  sans  indemnité  les  tailles  extraordinaires  sur  les  juifs 
et  sur  les  chrétiens.  Il  avait  le  tiers  des  amendes  et  des 

1  Voici  la  liste  des  sénéchaux  anglais  de  Poitou  que  j'ai  pu  relever  : 
Av.  1169,  Radulpho  de  Faya ,  sencscallo  Pictavensi.  Marcliegay,  Chartes 
de  Fontevrault  concernant  l'Aunis  et  la  Rochelle  ,  Bibl.  de  l'Ecole  des 
chartes ,  IV*  série,  t.  IV,  p.  131.  — 1199,  Petro  Bertino,  senescallo  Picta- 
vensi. Charte  de  la  reine  Eléonore ,  ibidem,  p,  135.  —  1199,  Gaufrido  de 
Cella,  senescallo  Pictavensi,  ibidem,  p.  338.  —  Sans  date  :  Roberto  de  Torne- 
ham,  senescallo  Pictavensi.  Vers  1180,  ibidem,  p.  339.  — Roberto  de 
MonfemirtiUo ,  senescallo  Pictavensi;  sans  date,  vers  1185,  ibidem,  p.  330. 
— 1207,  Savarico  de  Malo-Leone,  senescallo  Pictavensi,  Rotulus  litterarum 
patentium,  p.  58.  — 1214,  Hubertus  de  Burgo ,  Rotulus  litterarum  clau- 
sarum,  p.  179. —  1215,  Rcginaldus  de  Pontibus,  Rotulus  litterarum  pa- 
tentium, p.  158  et  241,  etc. 

2  (1  Rex ,  comitibus,  baronibus,  militibus,  libcris  hominibus  et  omnibus  de 
Pictavia,  salutem.  Sciatis  nos  commisisse  dilecto  et  fîdeli  nostro  Gaufrido  de 
Nevilla  sencscalciam  nosiratn  Pictavenscm  quafndiu  nobis  placuerit ,  et  ideo 
vobis  mandamus  quod  ei  taiiquam  senescallo  Pictavensi  in  omnibus  iuten- 
dentes,  etc.  i  Liltere  patentes  ,  p.  145. 

•^  Voyez  Lettres  de  nomination  de  baillis  sous  Philippe  le  Bel.  Reg.  XLII 
du  Trésor  des  chartes,  n"  15. 

*  Marlène,  T/iesaurus  novus  anecdotorum ,  t.  I,  p.  1043.  Cet  acte  fut 
passé  entre  le  1"  novembre  1203  et  le  24  avril  1204.  Conf.  Dclisic ,  Catu- 
loque  des  actes  de  Philippe  iht (juste ,  p.  180 ,  n"  794. 
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services;  il  ne  pouvait  réclamer  la  garde  des  châteaux  et 
des  forteresses. 

On  voit  que  les  droits  du  sénéchal  étaient  étendus;  Phi- 
lippe Auguste  avait  évidemment  attribué  au  vicomte  de 
Thouars  les  mêmes  droits  qui  appartenaient  au  sénéchal 
anglais  de  Poitou  :  ce  qui  met  ce  fait  hors  de  doute,  c'est 
qu'il  donna  la  sénéchaussée  d'Anjou  aux  mêmes  conditions 
à  Guillaume  des  Roches'.  Pour  s'attacher  le  vicomte  de 
Thouars,  il  rendit  la  sénéchaussée  héréditaire  dans  sa  fa- 
mille; mais,  en  1208,  ce  vicomte  ayant  embrassé  le  parti 
anglais,  le  Roi  le  dépouilla  de  la  sénéchaussée  et  ne  com- 
mit plus  la  faute  de  la  concéder  à  titre  héréditaire  :  il 
confia  l'administration  du  Poitou  à  un  agent  révocable. 
Pendant  la  minorité  d'Alfonse,  le  sénéchal  de  Poitou  était, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  Hardouin  de  Maillé.  Ce  personnage 
fut,  lors  de  l'avènement  d'Alfonse,  remplacé  par  Guil- 
laume le  Panetier  et  reçut  à  titre  de  dédommagement 
les  importantes  fonctions  de  châtelain  de  Niort".  Quant 
au  vicomte  de  Thouars,  alors  existant,  il  revendiqua  la 
sénéchaussée  de  Poitou  que  Philippe  Auguste  avait  donnée 
à  son  père,  mais  ce  fut  en  vain,  Alfonse  rejeta  sa  re- 
quête ^.  Le  pays  placé  sous  les  ordres  du  sénéchal  de 
Poitou  s'appelait  sénéchaussée  ou  baillie,  hailUvia.  Al- 
fonse le  trouva  divisé  en  plusieurs  baillies;  cette  division 
subsista  jusqu'en  1245.  Ces  baillies  se  subdivisaient  en 
prévôtés. 

Il  y  avait  la  baillie  de  Poitiers,  renfermant  les  prévôtés 

1  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  288.  —  Orig.  Trésor  des 
chartes,  Dreux,  n°  218. 

2  Voici  la  preuve  que  Hardouin  de  Maillé  devint  châtelain  de  Niort, 
a  summa  dcnarioruin  quos  castcllanus  IV'iorti  dorainus  Harduinus  de  Malli 
tradiderat.  Arch.  de  l'Emp.,  KK,  376,  fol.  30. 

3  Voyez  la  minute  originale  de  cette  requête,  Trésor  des  chartes,  J.  190, 
n»  76. 
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de  Poitiers,  de  Montreuil,  de  Montmorillon  et  de  Saint- 
Savin  '  ; 

La  baillie  de  Niort,  où  se  trouvaient  les  prévôtés  de 
Niort,  de  Frontenay,  de  Colon  et  de  Prahec  ^  ; 

La  baillie  ou  terre  d'Aunis,  ajant  pour  subdivision  les 
prévôtés  de  Bénon ,  de  Tonnay  et  de  la  Rochelle  ^  ; 

La  baillie  de  Saintes^'. 

Dans  quelques  textes ,  baillie  est  synonyme  de  prévôté. 
On  rencontre  aussi  de  petites  baillies  inféodées  ". 

En  résumé,  Alfonse  trouva  le  Poitou  formant  une  séné- 
chaussée,  divisée  en  baillies,  qui  elles-mêmes  étaient  di- 
visées en  prévôtés.  Il  simplifia  cette  organisation.  Les 
confiscations  qui  furent  la  suite  de  la  rébellion  du  comte 
de  la  Marche  ayant  considérablement  agrandi  ses  domaines, 
il  divisa  ses  possessions  de  l'ouest  en  deux  grandes  séné- 
chaussées :  celle  de  Poitou  et  celle  de  Saintonge  ^;  il  sup- 

1  a  Compotus  Johannis  de  Galardon  de  bailliiia  Pictavensi;  —  de  iilfimo 
lercio  prepositure  Pictavensi  ;  —  idem  pro  primo  lercio  (errarnm  forefacta- 
nmi,  de  Monasteriolo,  de  Monte  Mauiilii,  etc.  »  Arch.  de  l'Emp.,  KK.  376, 
fol.  30  v". 

-  Baillivia  Nyorti  ,  de  preposituris  iVyorti  pro  primo  tercio.  Item  de 
Frontenaio  ,  de  Colons,  de  Prahec.  Ibid.,  fol.  12. 

•^  La  terre  d'Aunis  était  sous  le  gouvernement  de  G.  Roaud.  Compotus 
VV.  Roaudi  de  terra  Alnisii.  Ibid.,  fol.  33. 

^  Terra  vel  baillivia  Xanctonensis,  ibid.,  p.  35. 

^  t  Paganus  Larcher,  tune  temporis  Oleroni ,  super  sacrosancta  Evange- 
lia  juraverat  quod  ipse  quando  illius  fuerit  insulc  ballivus,  prcdictum  red- 
ditum  pcrsolvet.  »  Charte  de  Savari  de  Mauléon,  1223.  Bibl.  de  l'Ecole 
des  chartes,  iv^  série,  t.  IV,  p.  341.  Or  cette  rente  avait  été  assignée  <t  de 
redditibus  prepositure  nostre  Oleronis,  ila  quod  quicumque  prepositus  Oie- 
ronis  predictus  decem  libras,  singulis  annis  rcddet.  j  Ibid.,  p.  338. 

6  Arch.  de  l'Emp.,  J.  307,  n"  61,  fol.  10  v".  C'est  au  terme  de  la  Chan- 
deleur que  la  baillie  de  Saintonge  paraît  pour  la  première  fois,  et  le  revenu 
de  la  baillie  de  Poitiers  est  diminué  d'autant.  Quant  à  la  date  de  la  prise  de 
possession  de  .lean  de  Sours,  elle  est  indiquée  par  la  note  suivante  :  a  Aimo 
1255,  circa  quindenam  Sancti  .lohannis,  ivit  d.  Johannes  de  Sours  in  sencs- 
calcia  Xauctoncnsi  d  .  Ibid..  fol.  92  r". 
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prima  les  baillies.  Il  n'y  eut  donc  plus  que  deux  séné- 
chaussées et  des  prévôtés.  La  châtellenie  fut  une  subdivision 
purement  militaire;  d'ailleurs  elle  n'embrassait  pas  le  ter- 
ritoire entier.  La  création  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge 
remonte  au  mois  de  juillet  1255. 

A  la  tête  des  prévôtés  étaient  des  prévôts  qui  affermaient 
les  produits  du  domaine  et  exerçaient  la  justice,  faisaient 
la  police  et  tous  les  autres  actes  d'administration.  Je  dé- 
crirai plus  au  long  leurs  fonctions  quand  je  parlerai  des 
baj/les  du  Midi  qui  n'étaient  autres  que  des  prévôts ,  sous 
un  nom  différent. 

En  Auvergne,  le  magistrat  supérieur  s'appelait  conné- 
table; il  avait  les  mêmes  attributions  que  les  baillis  et  les 
sénéchaux  des  autres  provinces  '.  Il  peut  paraître  singu- 
lier de  voir  un  titre  militaire  donné  au  gouverneur  d'une 
province  :  voici  comment  ce  fait  s'explique.  Après  s'être 
emparé  d'une  partie  de  l'Auvergne,  Philippe  Auguste  en 
avait  confié  la  garde  et  la  jouissance  au  sire  de  Bourbon  : 
il  ne  s'agissait  pas  d'administrer  mais  bien  de  conserver 
une  conquête.  On  ne  le  pouvait  que  par  la  force,  aussi  le 
sire  de  Bourbon  fut-il  surtout  un  chef  militaire,  bien  qu'il 
réunît  tous  les  pouvoirs.  En  1230,  la  reine  Blanche  ôta 
au  sire  de  Bourbon  le  gouvernement  de  l'Auvergne  pour 
le  confier  à  un  agent  qui  fut  appelé  tantôt  bailli,  tantôt 
connétable  '^. 

L'Auvergne  n'était  qualifiée  ni  bailliage  ni  sénéchaussée, 
mais  simplement  Terre  d'Auvergne;  elle  était  divisée  en 
baylies  [bajuliœ)^  nom  que  l'on  donnait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  aux  prévôtés  dans  le  Midi.  La  haute  Auvergne, 

•  Voyez  dans  les  reg.  A  et  B  les  leUres  adressées  à  cet  officier,  et  dans  le 
registre  I,  190,  n°  61,  les  enquêtes  contre  la  conduite  du  connétable  d'Au- 
vergne en  1263. 

~  Le  litre  de  connétable  finit  par  prévaloir. 
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éloignée  du  centre  de  l'administration,  qui  était  à  Riom , 
forma  un  petit  bailliage  connu  sous  le  nom  de  Bailliage 
des  Montagnes  d'Auvergne  et  fut  administrée  par  un  bailli 
ou  gardien  '. 

Passons  maintenant  au  Languedoc  : 

Alfonse  respecta  l'ordre  qu'il  trouva  établi  dans  cette 
province ,  et  il  fit  bien ,  car  l'organisation  des  provinces 
que  lui  laissa  Raymond  Vil  était  identique  à  celle  des  do- 
maines de  la  couronne,  sauf  quelques  changements  de 
noms.  Les  baillis  du  Midi  s'appelaient  sénéchaux  :  ils 
n'étaient  pas  héréditaires.  Le  plus  ancien  sénéchal  des 
comtes  de  Toulouse  connu  figure  dans  un  acte  de  l'année 
1210.  Le  savant  historien  du  Languedoc,  Dom  Vaissete, 
a  cru  que  c'était  le  premier".  C'est  là  une  simple  conjec- 
ture. En  effet,  parce  que  les  sénéchaux  toulousains  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  les  documents  diplomatiques  du 
douzième  siècle  qui  nous  sont  parvenus,  on  ne  doit  pas 
révoquer  en  doute  et  nier  leur  existence.  La  plupart  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  qui  étaient  des  personnages 
importants,  ne  nous  sont  connus  à  cette  même  époque 
que  par  les  souscriptions  des  chartes  rédigées  en  leur  pré- 
sence où  leurs  titres  sont  indiqués.  Or,  au  douzième 
siècle,  la  qualité  des  témoins  est  très-rarement  jointe  à 
leur  nom  dans  les  actes  rédigés  dans  le  Midi,  et  cet  usage 
nous  a  privés  de  renseignements  précieux  ^. 

'  Ballivus  Montanarum  Arvcrnie,  1269.  Reg.  A,  fol.  49.  —  Custos  Mon- 
tanarum.  Trésor  des  cliartcs,  J.  272,  et  Compte  d'Evcranl  de  Millescliamps , 
connétable  d'Aiiver;;nc,  1266.  Bibl.  imp.,  n"  9019. 

-  Vaissete,  t.  VI,  p.  348.  —  M.  Du  Mégc,  Institutions  municipales  de 
Toulouse,  t.  III,  p.  21,  cite  un  sénéchal  de  Toulouse  en  1200,  Jean  de 
Copiac.  Ce  n'était  qu'un  Layle.  Voyez  Catel,  Comtes  de  Tholose ,  p.  33. 

^  Voyez  les  preuves  de  X  Histoire  de  Languedoc ,  t.  III  à  VI;  les  layettis  de 
Toulouse  au  Trésor  des  chartes;  les  preuves  du  premier  volume  de  {Histoire 
de  Nismes ,  de  Ménard,  etc.,  Tardif,  Cartons  des  rois ,  etc. 
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L'analogie  porte  à  croire  que  les  comtes  de  Toulouse 
eurent  aussi  des  sénéchaux  avant  1210  \  Ils  avaient  sous 
les  yeux  l'exemple  des  rois  d'Angleterre  leurs  voisins;  on 
trouve  même  des  sénéchaux  en  Languedoc  au  douzième 
siècle.  En  116G,  le  vicomte  de  Béziers,  Raymond  Trenca- 
vel,  confia  par  son  testament,  à  un  seigneur  nommé  Pierre 
de  Brens,  avec  le  titre  de  sénéchal,  l'administration  de 
l'Albigeois,  et  lui  donna  le  pouvoir  de  nommer  les  agents 
qu'il  voudrait  ^. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dès  les  premières  années 
du  treizième  siècle,  les  domaines  des  comtes  de  Toulouse 
étaient  gouvernés  par  des  agents  supérieurs  nommés  sé- 
néchaux. Dom  Vaissete  a  cru  qu'ils  s'appelèrent  baillis. 
«  Il  paraît,  dit  l'illustre  bénédictin,  que  les  comtes  de 
Toulouse  eurent  en  un  certain  temps  des  baillifs  généraux 
dans  le  Toulousain  et  dans  les  autres  païs  qui  leur  éloient 
soumis,  avant  qu'ils  y  eussent  establi  des  séneschaux; 
aussi  trouvons-nous  au  commencement  du  treizième  siècle 
Jourdain  de  Copiac  et  Etienne  de  Fenouillet  qualifiez 
baillifs  de  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse.  »  Dans  un 
acte  de  Fan  1203,  plusieurs  personnages  sont  qualifiés 
baillis  et  viguiers,  et  comme  l'un  d'eux,  Raymond  de  Re- 
calto,  figure  avec  le  titre  de  sénéchal  dans  un  acte  de 
l'an  1210,  Dom  Vaissete  en  a  conclu  qu'en  1203  il  exer- 
çait, sous  le  titre  de  bayle,  les  mêmes  fonctions  qu'il 
exerça  plus  tard  sous  celui  de  sénéchal.  Je  ne  saurais 
admettre  cette  conclusion.  En  vain  le  savant  bénédictin 
suppose  que  Raymond  de  Recalto  était  bailli  général,  il 
n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion, 
qu'aucun  texte  ne  saurait  confirmer. 

1  Voyez  Vaissete ,  t.  VI,  p.  346  et  suiv.,  note  18,  sur  les  grands  officiers 
de  la  maison  des  comtes  de  Toulouse. 
-  Vaissete  ,  t.  IV,  Preuves,  ann.  11G6, 
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La  souscription  sur  laquelle  s'appuie  Dom  Vaissete  fait 
partie  d'un  acte  publié  par  Catel',  et  cité  inexactement. 
Voici  le  texte  authentique  et  complet  de  cette  souscription  : 
«  In  praesentia  Raimondi  Tolosani  episcopi ,  et  Willelmi 
de  Canletio,  abbatis  ecclesiœ  SanctiSaturnini,  et  Raimondi 
de  Recalto,  et  Arnaldi  Calutiae,  et  Pétri  Rogerii,  qui  tune 
erant  bajuli  et  vicarii  domini  comitis.  v  II  est  évident  ici 
que  parmi  les  témoins  de  cette  charte  les  uns  étaient 
bayles  et  les  autres  viguiers.  Aussi  est-ce  bien  à  tort  que 
Catel  a  cru  que  bayle  était  synonyme  de  viguier. 

A  partir  du  milieu  du  treizième  siècle ,  les  sénéchaux 
furent  quelquefois  appelés  baillis  et  les  sénéchaussées 
bailliages,  et  quelquefois  grands  bailliages  pour  les  distin- 
guer des  baylies  ou  prévôtés  '^. 

Les  comtes  de  Toulouse  ne  confièrent  pas  à  un  sénéchal 
unique  le  gouvernement  de  tous  leurs  domaines;  ils  en 
préposèrent  un  dans  le  principe  à  chacune  des  provinces 
qui  leur  étaient  soumises.  Raymond  VII  institua  une  séné- 
chaussée par  diocèse  :  celle  de  Toulouse  paraît  dès  1210^  ; 
la  même  année  on  trouve  un  sénéchal  en  Agenais  ^;  un  en 
Albigeois  en  1231  ";  un  en  Rouergue  dès  1226*^;  un  en 
Querci  dès  1229'.  La  sénéchaussée  de  Venaissin  compre- 

'  Catel,  Comtes  de  Tholose ,  p.  33. 

-  Ordonnance  de  1254,  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  72. 
Voyez  les  comptes  des  recettes  d'AIfonse  où  les  sénéchaussées  sont  appelées 
bailliviœ.  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n»  61. 

3  Vaissete,  t.  VII,  p.  348. 

*  Ibidem.  Dans  un  acte  sans  date,  mais  antérieur  à  1218  ,  on  voit  Itier  de 
Villaboe  et  Guiraud  Cabrol  l'aire  hommage  à  Simon  de  MontforI,  en  présence 
de  Philippe,  sénéchal  d'Agcnais.  Rcgislrum  Curie,  fol.  6,  n°  8. 

•'>  «Guillclmus,  scncscallus  Albiensis.  Arch.  de  l'Emp.,  J.  309,  n"  10. 
Dom  Vaissete  uc  cite  de  sénéchal  d'Albigeois  qu'à  partir  de  1236  (t.  VI, 
p.  348.) 

*'  (îaujal.  Histoire  du  Rouergue,  t.  I,  p.  134, 

''   Annuaire   du   départemcnl   du  Lot,  année  1830. 
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naît  des  fractions  des  six  diocèses  de  Cavaillon,  Avignon, 
Apt ,  Carpentras ,  Vaison  et  Orange  '.  Dès  le  douzième 
siècle,  cette  province  avait  une  administration  séparée  et 
un  grand  juge  ou  chancelier^. 

Alfonse  trouva  donc  les  Etats  de  Raymond  VII  divisés  en 
six  sénéchaussées  :  Toulouse,  Agenais,  Querci,  Rouergue, 
Albigeois  et  Venaissin.  Il  respecta  en  principe  ces  divi- 
sions, mais  il  réunit  plusieurs  sénéchaussées  sous  l'auto- 
rité d'un  sénéchal.  Dès  1251 ,  l'Albigeois  fut  uni  à  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse  ^  ;  il  fut  quelques  années  après 
soumis  au  sénéchal  de  Rouergue  ^;  il  fut  de  nouveau 
réuni  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse  en  1256,  et  ce  der- 
nier état  de  choses  a  duré  jusqu'à  la  révolution  ^. 

Le  Rouergue  resta  dès  lors  seul  '^;  le  Querci  et  l'Agenais 
furent  réunis  ".  Le  comtat  Venaissin  fut  toujours  régi 
séparément  5  ainsi  le  voulait  sa  position  géographique 
isolée  des  autres  domaines  du  comte  de  Toulouse. 

On  ignore  comment  le  bas  Languedoc  était  administré 
avant  la  conquête  de  Simon  de  Montfort  :  tout  porte  à  croire 
qu'il  était  dès  lors  divisé  en  deux  grandes  sénéchaussées 
ayant  leur  siège  l'une  à  Nîmes,  l'autre  à  Carcassonne^ 

1  Voy.  le  Polyptiqiic  du  Venaissin.  Arch.  de  l'Emp.,  reg.  XI  du  Trésor 
des  chartes ,  et  J.  319,  n»  3. 

2  <i  Bertrandus  Radulphus,  judex  et  canceilarius  s .  1204,  Arch.  de  FEmp., 
M.  573. 

3  Arch.  de  l'Emp.,  J.  1032.  Fermage  de  la  baylie  d'Albigeois. 

^  Ballivia  Rifthenensis  et  Albiensis.  Arch.  de  l'Emp.,  J.  317,  n"  61. 

^  Trésor  des  chartes,  J.  307,  n»  55,  fol.  3  r". 

'^  CompledePhilippedeBoissy,  sénéchal  de  Rouergue.  Bibl.  imp.,  suppl.  lat., 
n"  9019  ,  fol.  27.  La  réunion  eut  lieu  entre  la  Toussaint  1254  et  la  Chande- 
leur suivante.  J.  317,  n"  61. 

'  Vaissete  dit  dès  1262  :  erreur.  Voyez  les  comptes  généraux  des  bail- 
liages à  partir  de  1250.  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  01. 

8  Le  2  septembre  1218,  dans  un  acte,  paraît  un  sénéchal  de  Béziers  pour 
Simon  de  Montfort.  Teulet ,  Layettes  du  Trésor  des  chartes,  t.  I,  p.  460. 
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On  en  attribue  la  création  à  Simon  de  Montfort,  mais  sans 
aucune  preuve.  II  est  au  contraire  probable  que  Simon 
trouva  ces  divisions  établies  et  qu'il  les  respecta  5  car  mal- 
gré sa  violence  il  n'avait  pas  l'intention  de  tout  changer 
dans  le  Midi  :  il  voulait  simplement  se  substituer  à  la 
maison  de  Saint-Gilles.  Cette  opinion,  qui  m'est  person- 
nelle, est  assez  nouvelle  pour  avoir  besoin  d'être  appuyée 
par  quelques  faits;  en  voici  un  qui  n'est  pas  connu.  Dès 
que  Simon  eut  été  investi  par  le  pape  du  comté  de  Tou- 
louse, il  se  fit  faire  un  sceau  pareil  à  celui  des  anciens 
comtes,  sceau  traditionnel  où  les  comtes  de  la  dynastie  de 
Saint-Gilles  étaient  représentés  en  costume  civil,  assis  sur 
un  trône,  tenant  une  épée  couchée  sur  les  genoux'.  Simon 
acceptait  donc  les  anciennes  traditions.  Si  on  m'oppose 
l'inféodalion  d'une  partie  du  Languedoc  à  des  nobles  venus 
du  Nord,  à  la  condition  expresse  de  suivre  la  coutume  de 
Paris,  je  répondrai  que  ces  inféodations,  peu  nombreuses, 
se  produisirent  au  début  de  la  croisade,  et  furent  faites 
aux  dépens  de  feudataires  du  comte  de  Toulouse  et  non 
avec  ses  domaines  directs. 

Dès  que  Simon  de  Montfort  vit  la  possibilité  de  devenir 
lui-même  comte  de  Toulouse,  il  modifia  sa  conduite,  et 
chercha  par  tous  les  moyens  possibles  à  se  concilier  les 


Nous  avons  vu  un  sénéchal  de  Béziers  au  douzième  siècle  :  il  est  hors  de 
doulo  que  les  domaines  des  vicomtes  de  Béziers  et  de  Carcassonne  avaient  un 
sénéchal ,  ainsi  que  l'ancien  domaine  des  vicomtes  de  Nîmes.  —  Pendant  le 
peu  de  temps  qu'il  occupa  Toulouse,  Simon  eut  un  sénéchal  de  Toulouse, 
Bernard  a  de  Chameniaco  j  .  Voy.  Aléinoires  de  l' Académie  des  sciences  de 
Toulouse ,  k^  .série  ,  t.  Vil ,  p.  ;î55  et  suiv. 

'  Un  fragment  de  ce  sceau  de  Simon  de  Montfort,  fragment  unique  et  qui 
n'a  pas  encore  été  signalé,  est  appendu  à  un  acte  de  l'année  1216.  Arch.  de 
l'Emp.,  suppl.  du  Trésor  des  chartes,  J.  890.  —  A  gauche  de  la  têlc  est 
une  croix  qui  ne  figure  pas  sur  les  sceaux  des  Raymond,  et  qui  était  l'em- 
blème de  la  croisade.  — Amaury  se  fit  faire  un  sceau  analogue. 
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Languedociens.  Il  confirma  les  privilèges  des  villes,  en 
accorda  de  nouveaux;  il  se  conforma  aux  usages  adminis- 
tratifs qu'il  trouva  en  vigueur  ;  et  cela  est  si  vrai  que  la 
partie  du  Languedoc  qu'il  gouverna  quelque  temps ,  que 
son  fils  Amaury  céda  au  roi  Louis  VIII  en  1225  et  dont 
Raymond  VII  abandonna  définitivement  la  possession  à  la 
couronne  en  1229  par  le  traité  de  Paris,  offrait  encore  au 
milieu  du  treizième  siècle  la  même  administration  que  les 
provinces  qui  avaient  été  laissées  à  Raymond  VU.  Preuve 
qu'on  n'avait  rien  fait  pour  y  introduire  les  coutumes  du 
Nord  '  ! 

Comme  les  baillis,  les  sénéchaux  avaient  des  attributions 
nombreuses;  ils  réunissaient  entre  leurs  mains  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration.  Baillis  et  sénéchaux 
étaient  choisis  sans  exception,  à  l'époque  qui  nous  occupe, 
dans  les  rangs  delà  noblesse.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
ils  prêtaient  serment  de  se  conduire  fidèlement  et  loyale- 
ment, de  rendre  une  exacte  justice  à  chacun,  sans  accep- 
tion de  personnes,  selon  leur  conscience  et  leur  pouvoir; 
de  ne  recevoir  aucun  don  de  leurs  administrés,  ni  eux,  ni 
leurs  femmes,  ni  les  gens  de  leur  maison",  sauf  des  pré- 
sents en  comestibles  et  en  boissons  qu'on  pourrait  con- 
sommer rapidement. 

1  Sur  l'administration  des  sénéchaussées  royales  au  treizième  siècle,  outre 
D.  Vaissete,  ou  peut  consulter  les  preuves  de  \ Histoire  de  Nîmes,  de  Mes- 
nard,  et  surtout  le  Cartulaire  de  saint  Louis  pour  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne. 

-  Vaissete,  t.  VI,  p.  .502.  «  Jurahunt  senescalli  et  bajuli  d.  comitis  quod 
crunt  ei  fidèles,  ac  in  officio  sibi  commisso ,  nulia  acceptione  habita  persoua- 
rum ,  fideliter  se  habebunt.  Item  quod  nullum  donum  récipient  à  quocum- 
que  sibi  subjecto,  seu  aliqua  occasione  sui  officii ,  uisi  esculeutum  vel 
poculentum  quod  infra  dics  proximos  prodigatur  et  que  jus  pcrmillil,  excep- 
tis  stipendiis  a  domino  comité  designatis,  per  se  uxorcs  suos  aut  familiam.  Et 
si  ipsosinvenerint  accepisse,  pro  possibililate  sua,  bona  fide  restitui  procura- 
bunt.  Item  jurabunt  onuiia  (jue  in  coustilutione  que  scquitur  contiuentur.  n 
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Dans  le  Toulousain,  ils  juraient  d'observer  un  règle- 
ment où  étaient  inscrites  les  principales  libertés  de  la  pro- 
vince. 

Les  sénéchaux  ne  restaient  pas  longtemps  à  la  tête  de  la 
même  circonscription  :  on  craignait  qu'un  séjour  trop 
prolongé  ne  leur  fît  contracter  des  amitiés  qui  auraient  pu 
affaiblir  leur  zèle  pour  les  intérêts  du  prince  et  apporter 
des  obstacles  à  leur  bon  gouvernement. 

Il  leur  était  interdit  d'épouser  une  femme  de  leur  séné- 
chaussée. Ces  règles,  puisées  en  partie  dans  les  lois  ro- 
maines, sont  tracées  dans  une  ordonnance  d'Alfonse  sans 
date,  que  dom  Vaissete  rapporte  à  l'année  1254,  mais 
qu'on  pourrait  attribuer  avec  toute  apparence  de  raison  à 
l'année  1255'.  Ce  règlement,  que  le  savant  historien  du 
Languedoc  a  intitulée  «  Ordonnance  touchant  l'adminis- 
tration de  la  justice  » ,  porte  dans  un  manuscrit  le  titre 
suivant  qui  lui  convient  parfaitement  :  «  Forma  accensandi 
et  tradendi  ballivias"».  Elle  se  trouve  dans  un  ancien 
registre  à  la  suite  de  la  fameuse  ordonnance  de  saint 
Louis,  de  l'année  1254,pourla  réformation  du  royaume, 
et  offre  avec  ce  document  certains  points  de  ressemblance 
frappants  ^. 

Avant  d'être  générale  pour  tout  le  royaume,  l'ordon- 
nance de  saint  Louis  fut  spécialement  appliquée  aux  séné- 
chaussées royales  du  Midi;  et  en  l'étudiant  attentivement 
on  reconnaît  facilement  qu'elle  fut  d'abord  rédigée  en  vue 
de  ces  provinces  ''. 

1  Vaissete,  t.  VI,  p.  502. 

2  Bibl.  imp.  Collection  de  Doat,toine  lxxiv,  pièce  dernière  :  transcription 
du  dix-septième  siècle,  d'après  une  copie  du  li-cizième  conservée  à  Rodez. 

•^  Ancien  Mss.  de  Foucaud  cité  par  I).  Vaissete  :  j'ignore  ce  qu'est  devenu 
ce  manuscrit. 

^  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  65  et  suiv.  Voy.  un  texte  complet 
latin  excellent  de  l'ordonnance  générale,  en  date  de  décembre  1254 ,  dans 

10 
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Elle  fut  présentée  en  1255  au  concile  de  Béziers  par 
Gui  Fouquet ,  clerc  de  saint  Louis ,  qui  devint  plus  tard 
pape  sous  le  nom  de  Clément  IV  '.  Cette  même  année  1255 , 
Gui  Fouquet,  accompagné  de  plusieurs  ecclésiastiques  et 
d'un  chevalier,  parcourut  le  Toulousain  par  l'ordre  d'Al- 
fonse  pour  y  réformer  les  abus.  Ces  commissaires  rendirent 
même  une  ordonnance  préparatoire  :  il  est  vraisemblable 
qu'ils  réunirent  les  matériaux  nécessaires  pour  la  rédaction 
de  la  grande  ordonnance  d'Alfonse'".  Or,  en  voyant  ce 
même  Gui  Fouquet  transmettre  au  concile  de  Béziers 
l'ordonnance  de  saint  Louis,  on  peut  croire  qu'il  eut 
part  à  la  confection  de  cet  acte  important.  Quoi  q^u'il  en 
soit,  on  ne  peut  douter  un  instant  que  les  ordonnances 
de  saint  Louis  et  d'Alfonse  pour  la  réformation  de  l'admi- 
nistration ,  quels  qu'en  aient  été  les  rédacteurs  ,  n'aient 
une  origine  commune,  ou  du  moins  que  celle  de  saint 
Louis  n'ait  servi  de  modèle  pour  celle  d'Alfonse,  Toute- 
fois il  existe  entre  ces  deux  règlements  des  différences  dont 
je  vais  tâcher  de  faire  ressortir  la  nature  et  les  motifs. 

Les  sénéchaux  devaient  après  leur  sortie  de  charge  res- 
ter pendant  un  mois  dans  le  ressort  de  leur  ancienne  juri- 
diction pour  répondre  aux  plaintes  que  l'on  pourrait  por- 
ter contre  eux  ^  Dans  les  deux  sénéchaussées  royales  ce 

le  reg.  XXX  du  Trésoi*  des  chartes.  Le  texte  français,  avec  la  date  de  1250, 
qu'on  trouve  dans  Naugis  et  dans  Joinville,  n'est  pas  un  texte  officiel,  mais 
bien  une  traduction. 

1  Concilia,  t.  XI,  p.  753. 

2  Vaissete ,  t.  VI,  p.  495,  d'après  un  manuscrit  conservé  aux  archives  de 
l'hôtel  de  ville  de  Gaillac.  Gui  Fouquet  était  accompagné  de  Jean  de  Mai- 
sons, de  P.  Bernard,  des  frères  J.  de  Caseneuve  et  Philippe,  de  l'oi'dre  des 
^lineurs. 

•5  Item  quihbet  senescallus,  prcpositus  et  hajiilus  post  eorum  adniinistra- 
tionem  finitam,  débet  in  loco  suc  bajulie  unius  mensis  spatio  remanere  ,  ut , 
si  contra  ipsos  vcl  suos  allocatos ,  diccre  voluerint  ab  ipso  aliquod  cxtorsissc, 
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délai  était  de  cinquante  jours'.  L'ordonnance  générale 
porte  quarante  jours  ".  Il  paraît  que  dans  les  domaines  de 
l'apanage  on  suivait  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
royale,  car  en  12G8  Alfonse  ayant  relevé  Simon  de  toutes 
ses  fonctions  de  sénéchal  de  Poitou,  lui  enjoignit  de  rester 
quarante  jours  dans  sa  sénéchaussée,  conformément  à  la 
coutume,  pour  répondre  aux  accusations  dont  il  pourrait 
être  l'objet  ^ 

Pendant  le  temps  que  les  sénéchaux  étaient  tenus  de 
rester  eu  sortant  de  charge  dans  leur  ancienne  sénéchaus- 
sée,  ils  touchaient  la  moitié  du  traitement  attaché  aux 
fonctions  qu'ils  venaient  de  quitter '*. 

Le  règlement  d'Alfonse  entre  sur  l'organisation  judiciaire 
dans  de  précieux  détails  que  n'offre   pas  celui  de  saint 

juri  parcat.  Et  si  culpabilis  inventas  fucrit ,  emendarc  cogatur....  Et  sic  fiai 
de  scnescallo ,  qui  pernicnscm  post  administrationcm  finitam,  ibidem  debeat 
coramorari ,  et  juri  parère,  sicut  de  prepositis  et  bajulis  minoi'ibus  superius 
est  relafum —  Et  si  habcant  Icgifimum  impedinientum  quod  non  possint  nio- 
rari  post  suam  administrationcm ,  polcrunt  dimittere  loco  sui  idoncum  pro- 
curatorem  ;  et  eo  tempore  que  remanserit,  habeat  solum  medietulcm  stipcn- 
diorum  suorum  illoruni  que  babebat  tempore  sue  administrationis.  (Règlement 
d'Alfonse.) 

*  Ordonnances  des  rois  de  France  ,  t.  I ,  p.  66. 

-  Ibidem ,  p.  73. 

•*  Symoni  de  Gubitis.  —  Cnm  nos  dileclo  et  fideli  uostro  Eustacbio  de  Bello 
Marchesio ,  milili,  stncscalliam  nostram  Pictavcnscm  tradidimus,  quamdiu 
nobis  placueril,  custodiendam,  vobis  niandanius  quatinus  per  quadraginta  dics, 
prout  moris  est  in  scnescallia  eadem,  sitis  querelanlibus  de  vobis,  si  qui  fuc- 
rint,  prout  condccef,  responsurus  :  medietatem  solidorum  gagiorum  vcslro- 
rum  pro  rata  dicti  tcmporis  liabiliirus.  Cetcrum  vobis  niandamus  qualinus 
dicto  Eustacbio  assislalis  et  ip.sum  super  nostris  nc;;ociis  picnius  iuslrualis, 
tradcntes  cidcm  in  scriptis  reddiUis  nostros  :  débita  lam  nova  quam  vetcra 
scilurus.  —  Die  vcncris  post  Brandones.  Reg.  A,  fol.  21. — Voyez  la  nomi- 
nation de  Pbilippe  de  Roissy  comme  sénécbal  de  Roucrguc  en  1202.  Trésor 
des  cbartes,  J.  307,  n"  55. 

'*  Vaisscte  ,  t.  VI,  p.  502.  —  Conf.  le  règlement  de  1270.  Mémoires  de 
é' Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  IX,  p.  327,  et  la  note  précédente. 

10. 
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Louis,  et  dont  je  parlerai  plus  au  long  au  chapitre  que  je 
consacrerai  à  l'administration  de  la  justice. 

Comme  les  sénéchaux  de  saint  Louis,  ceux  d'AIfonse  ne 
devaient  convoquer  les  habitants  pour  des  chevauchées, 
nom  qu'on  donnait  aux  expéditions  militaires  dans  l'inté- 
rieur de  la  province,  qu'en  cas  de  nécessité,  notamment 
pour  rétablir  la  paix  publique  compromise  par  des  que- 
relles féodales,  repousser  une  invasion,  etc.  '.  Il  était  in- 
terdit aux  uns  comme  aux  autres  de  souffrir  qu'on  mît  en 
prison  des  accusés  qui  offriraient  de  donner  caution,  à 
moins  que  la  grandeur  et  l'évidence  du  crime  ne  les  ren- 
dît indignes  de  toute  indulgence.  L'ordonnance  de  saint 
Louis  est  plus  explicite  que  celle  d'Alfonse  :  elle  fixe  les 
cas  où  la  caution  ne  sera  pas  admise,  savoir  :  pour  cause 
d'hérésie,  quand  un  individu  accusé  d'un  crime  grave  sera 
convaincu  par  des  témoins,  ou  aura  fait  des  aveux,  ou  que 
le  juge  trouvera  les  charges  suffisantes  ^.  Cette  disposition 
favorable  à  la  liberté  individuelle  est  reproduite  dans  l'or- 
donnance générale  pour  la  réformalion  du  royaume.  Après 
la  mort  de  saint  Louis,  aucune  loi  ne  fut  plus  honteuse- 
ment violée  que  cette  prescription  du  saint  roi;  et  de  nos 
jours  même  les  emprisonnements  préventifs  inutiles  et 
prolongés  ont  en  vain  soulevé  l'indignation  de  quelques 
magistrats  pénétrés  de  la  grandeur  de  leurs  devoirs.  Il  se- 
rait à  désirer,  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  que  l'on 
voulût  bien  appliquer  les  ordonnances  de  saint  Louis  :  ce 
serait  là  un  grand  progrès  que  nous  souhaitons  vivement 
voir  se  réaliser. 

Un  article  de  l'ordonnance  pour  les  deux  sénéchaussées 
royales  reproduit  dans  l'ordonnance  générale,  relatif  à  la 

^  Ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  I ,  p.  07. 

-  Nous  verrons  plus  bas  que  lu  réception  de  la  caution  fut  inscrite  dans 
les  coutumes  particulières  et  fit  partie  du  droit  civil. 
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défense  d'exporter  le  blé  en  cas  de  diseUe  sans  l'avis  d'un 
conseil  de  notables,  se  chercherait  vainement  dans  le  rè- 
glement d'Alfonse. 

On  remarque  dans  l'ordonnance  de  saint  Louis  une  plus 
grande  précision  :  Alfonse  défendit  de  soumettre  trop  faci- 
lement les  prévenus  à  la  torture;  saint  Louis  interdit  de  le 
faire  en  présence  d'un  seul  témoignage. 

Voici  quelques  articles  de  l'ordonnance  pour  les  deux  sé- 
néchaussées qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'ordonnance  géné- 
rale ni  dans  le  règlement  d'Alfonse.  —  Les  enquêtes  en 
matière  criminelle  seront  communiquées  à  l'accusé.  — 
La  publicité  était  une  conséquence  de  l'adoption,  dqns  le 
Midi,  du  droit  romain.  Dans  le  droit  coutumier,  l'instruc- 
tion criminelle  était  secrète.  Je  m'étonne  de  ne  pas  voir 
cette  disposition  dans  l'ordonnance  d'Alfonse  :  on  ne  peut 
expliquer  cette  absence  que  ])ar  un  oubli,  ou  bien  on  crut 
inutile  de  rappeler  une  règle  qui  était  en  vigueur  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Saint  Louis  défendit  de  porter  des  armes  aux  Sarrasins; 
cette  prohibition  n'était  pas  superflue,  à  cause  du  com- 
merce actif  que  faisaient  avec  l'Orient  et  les  Etats  barba- 
resques  les  grandes  cités  languedociennes  du  littoral  de  la 
Méditerranée.  Enfin  il  prescrivit  de  brûler  les  livres  des 
juifs.  La  piété  du  Roi  se  manifesta  dans  des  dispositions 
qu'il  n'eut  garde  d'oublier  dans  l'ordonnance  générale, 
par  lesquelles  il  ordonnait  de  bannir  des  villes  les  filles 
publiques,  prohibait  les  jeux  de  hasard  et  punissait  les 
blasphémateurs  \ 

Telle  fut  cette  ordonnance  de  saint  Louis  qui  fut  consi- 

*  Ces  différentes  di.spositions  purement  morales  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  ordonnances  d'Alfonse  :  cependant  dans  sa  coiidiiife  il  se  conforma  à  la 
pensée  qui  les  avait  inspirées  à  saint  Louis.  Voyez  le  chapitre  des  Enquê- 
teurs, §  Poitou. 
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dérée  au  moyen  âge  comme  la  cliarte  des  libertés  fran- 
çaises; qui  ne  fixait  pas  les  droits  du  peuple  ni  les  devoirs 
de  la  couronne,  mais  qui  se  bornait  à  prescrire  aux  agents 
du  Roi  d'observer  la  justice;  qui  avait  pour  base  l'équité, 
et  dont  pendant  plusieurs  siècles  les  grands  et  le  peuple  ne 
cessèrent  de  réclamer  l'exécution;  que  les  sénéchaux,  les 
baillis  et  les  prévôts  jurèrent  d'observer  sous  tous  les 
règnes  suivants,  mais  qui  fut  toujours  violée  quand  il  n'y 
eut  plus  pour  la  faire  respecter  celui  qui  l'avait  dictée. 
Alfonse  eut  le  mérite  de  s'approprier  une  partie  des  sages 
lois  de  son  frère. 

On  comptait  sous  Alfonse,  dans  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, outre  la  viguerie  de  Toulouse,  trois  jugeries.  Un 
compte  de  recettes  et  de  dépenses  inédit  nous  permet  de 
fixer  l'époque  à  laquelle  elles  étaient  déjà  établies. 

Au  terme  de  la  Chandeleur  1256  (v.  style),  on  trouve 
des  gages  accordés  aux  juges  de  Castelnaudary  et  de 
Lavaur.  De  plus,  une  somme  de  vingt-six  livres  treize  sous 
quatre  deniers ,  somme  égale  au  traitement  des  deux 
autres  juges  est  donnée  à  Jean  Dominique  :  nul  doute  que 
ce  dernier  ne  fût  aussi  un  juge,  celui  de  Gascogne  :  la 
jugerie  de  Gascogne  qui  existait  en  1268  dut  donc  être 
instituée  vers  1256  '. 

En  Albigeois  il  n'y  avait  qu'une  seule  jugerie.  La  séné- 
chaussée d'Agenais  et  de  Quercy  en  comptait  deux,   une 

'  Salaria  judicuin.  Magistro  Gaufrido  judici  Tholose ,  pro  tcrniino  Asceii- 
sionis  1256,  pro  ultima  parte  anni,  xxxin'^  vi  s.  viii  d.  Tur. — Magistro 
B.  Qiiarrcrii ,  judici  de  Castro-novo  de  Sancto  Felicc ,  per  maniim  Pétri  Si- 
cardi,  x'^  Tur.  —  Item  per  d.  Hugonem  de  Arcisio,  xvi'^  xrii  s.  m  d.  Tur. 
Compte  de  la  Toussaint  1256.  —  Pro  magistro  Gaufrido  judice  Tholose,  pro 
termino  0.  Sanctorum  purificationis  xxxiii^  vi  s.  vni  d.  —  Pro  magistro  Petro 
judice  Castri  Noui  de  Arri,  xxvi'^  xiii  s,  un  d.  Tur. — Pro  magistro  Guillclmo 
de  Sopet ,  judice  de  Vauro ,  xxvi'^  xiir  s.  iiii  d.  Tur.  — Pro  magistro  Joiianni 
Domiaico,  xxvi'^  xiii  s.  un  d.,  mandato  magistri  Stephani. 
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pour  chacune  des  provinces  dont  elle  était  formée';  la  séné- 
chaussée de  Rouergue  une  seule,  dont  le  siège  était  à 
Milhaudl 

En  1270,  le  conseil  de  régence  rendit  une  ordonnance 
sur  l'administration  de  la  partie  méridionale  des  Etats  d'Al- 
fonse.  Ce  règlement,  découvert  récemment  et  publié  par 
M.  Bressolles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
n'a  pas  l'importance  qu'a  cru  devoir  lui  attribuer  son  édi- 
teur; il  porte  surtout  sur  l'organisation  des  greffes  et  des 
notariats  :  pour  le  reste  il  rappelle  à  l'exécution  des  deux 
ordonnances  de  1255.  Cependant  on  y  trouve  quelques 
dispositions  nouvelles  que  nous  allons  relever. 

Un  article  qui  a  le  privilège  d'attirer  l'attention  est  celui 
qui  prescrit  l'institution  dans  chaque  baylie ,  par  le  séné- 
chal, avec  l'avis  des  notables  du  pays,  d'une  personne 
bonne  et  fidèle,  désintéressée,  chargée  de  veillera  ce  que 
les  bayles  n'oppriment  pas  ceux  qui  ont  affaire  à  eux,  et, 
en  cas  d'oppression,  qui  les  dénoncent  au  sénéchal.  Sur 
un  premier  avertissement,  le  bayle  devra  s'abstenir  de  ses 
mauvaises  pratiques.  S'il  résiste,  le  sénéchal  le  punira  et 
le  frappera  d'une  amende  au  profit  du  comte  ^. 

L'institution  de  surveillants  pris  dans  le  sein  delabour- 

*  Judex  institufus  in  Albigesio  a  domino  comité  sit  judex  Galliaci.  Transac- 
tion entre  Alfonse  et  l'abbé  de  Gaillac.  1265.  J.  190 ,  n°  61.  —  Gonf.  Vais- 
sete,  t.  III,  Preuves,  col.  486  et  581. 

2  Ce  juge  avait  20  livres  tournois  de  gages  par  an.  Compte  de  la  Chande- 
leur 1269  (a.  style).  Bibl.  imp.,  9019,  fol.  29. 

•^  Il  In  qualibet  bajulia  instituatur  quidam  ex  parte  seucscalli ,  de  consilio 
bonorum ,  bonus  et  fidclis,  ncutri  partium  suspectus,  qui  vigilet  et  providcat 
ne  dicti  balhivi  oppiimaut  aliquam  partium  liligantium  coram  ipsis,  nec  ali- 
quam  violenliam  inférant  cisdem  ,  scu  aliis  quibuscumque.  El  si  balhivi 
taliter  se  habucrint...  tune  ille  inslitutus  moneat  dictum  balhivum  quod 
se  abstincat  a  prcdictis.  Quod  si  se  abslinere  noiuerit,  tum  institufus  inlimct 
hoc  senescallo  et  luncdiclus  scncscallus  faciat  injurias  cmendari...  »  Académie 
de  législation  de  Toulouse,  t.  IX ,  p.  320. 
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geoisie  rappelle  la  création  par  Philippe  Auguste  de  cora- 
missions  de  bourgeois  placés  auprès  des  baillis  pour  con- 
trôler leur  gestion  pendant  l'absence  du  Roi,  qui  était  à  la 
croisade  ;  mais  les  bourgeois  de  Philippe  Auguste  étaient 
investis  d'un  pouvoir  étendu,  puisqu'ils  étaient  chargés 
de  venir  rendre  compte  à  la  Reine  de  l'élat  de  leur  province. 
Leur  contrôle  pouvait  être  efficace  '.  En  outre,  ils  étaient 
plusieurs  et  par  conséquent  ils  se  trouvaient  en  état  d'exer- 
cer une  action  d'autant  plus  forte  qu'elle  était  collective. 
Il  n'en  était  pas  de  même  des  institués  d'Alfonse;  il  n'y  en 
avait  qu'un  seul  par  baylie,  et  il  était  incapable  de  soute- 
nir avec  avantage  une  lutte  contre  le  bayle,  qui  avait  entre 
les  mains  les  moyens  de  le  vexer  et  de  le  punir  de  son 
opposition.  Je  crois  donc  que  cette  institution  porta  peu 
de  fruits  :  au  reste  elle  ne  fut  pas  durable. 

Le  règlement  de  1270  renferme  quelques  principes 
d'administration  dont  l'observation  devait  puissamment 
contribuer  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  du  prince.  Il  interdit  aux  sénéchaux  d'imposer 
aux  habitants  des  prises  d'armes  trop  fréquentes,  de 
faire  des  arrestations  arbitraires^.  Défense  d'affermer  les 
baylies  à  des  fils  de  famille  :  cette  disposition  paraîtra  rai- 
sonnable si  on  se  rappelle  que  dans  le  Midi,  où  dominait 
le  droit  romain,  les  fils  de  famille  n'avaient  par  eux-mêmes 
aucun  droit  et  n'offraient  pas  de  garanties,  puisqu'en  cas 
d'infidélité  ou  de  concussion  ils  n'avaient  pas  de  biens 
avec  lesquels  le  comte  pût  s'indemniser.  Certaines  pres- 
criptions sont  empreintes  de  l'esprit  des  anciennes  lois  ro- 
maines à  un  degré  qui  peut  surprendre;  les  usurpateurs 
des  domaines  du  comte  sont  l'objet  des  rigueurs  les  plus 

1  Teslameiit  de  Philippe  Auguste  (juin?)  1190.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  30. 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  21. 
-  Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  IX,  p.  322. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  ADMINISTRATION  LOCALE.  153 

fortes:  on  confisquera  la  moitié  de  leurs  biens  et  ils  seront 
eux-mêmes  frappés  d'exil  pendant  un  temps  laissé  à  la  vo- 
lonté du  juge. 

Ce  règlement  avait  été  motivé  par  les  exactions  et  les 
abus  de  pouvoir  que  commirent  les  agents  du  comte  Al- 
fonse  dès  qu'ils  virent  leur  maître  parti  pour  la  croisade  *. 

Les  sénéchaux  étaient  révocables  à  volonté,  aux  termes 
mêmes  de  leur  commission".  Ils  jouissaient  de  gages  con- 
sidérables qui  variaient  suivant  l'importance  de  la  province 
qu'ils  administraient. 

Le  sénéchal  d'Agenais  recevait  trente  sous  tournois  par 
jour,  soit  cinq  cent  quarante-cinq  livres  par  an^,  environ 
neuf  mille  huit  cents  francs,  valeur  intrinsèque;  il  en 
était  de  même  de  celui  de  Poitou.   Celui  de  Rouergue 


*  tt  Dudum  siquidem,  dominus  nostcr  Alfonsiis  cornes  Pict,  et  Thol.,  est  fide 
sincera  et  cousciencia  innocent!;  pro  viribus  firmaverat  judicio  et  justicia 
terram  siiam ,  instituons  pcrsonas  ibidem  que  polestate  débita  preeminerent, 
et  in  exbibenda  justicia  omnibus  exsolvcrcnt  quod  dcbetur  et  jura  ipsius  do- 
mini  comitis  nichilominus  débite  conservarent.  Et  quia  plerumque  iniquitas 
parit  ausum,  et  ausus  excessum  ,  tam  ipse  dominus  cornes  quam  ipsi  subditi 
et  subjecti  provisionis  hujusmodi  fructum  modicum  vcl  minus  modicum  debi- 
tum  ,  propter  quorumdam  l'raudem ,  nialitiam  vel  negligentiam ,  reportarunt  ; 
et  quod  previsum  fuerat  per  medelam  tendit  ad  noxiam.  Quare  nos  qui  con- 
servationi  jurium  d.  comitis  et  quieti  subdilorum  ex  débite  nobis  injuncii 
officii  vigilare  tcnemur,  optantes  distorta  rcducere  ad  lineam  rectitudinis  et 
franiitem  cquitatis,  ea  que  sequuntur  duximus  ordinanda,  etc.  » 

2  Voici  le  texte  des  lettres  de  nomination  du  sénéchal  de  Toulouse  en 
1269.  II  Alfonsus...  universis...  significamns  vobis  quod  nos  dilecfo  et  fideli 
nosiro  Theobaldo  de  Nangervilla,  militi,  exhibitori  presentium,  scnescalliam 
nostram  Tholosanam  et  Albienscm,  quamdiu  nobis  placuerit,  tradidimus  cus- 
todiendam.  Lnde  vobis  mandamus  quatinus  eidcm  Theobaldo ,  tanquam  se- 
nescallonostro,obediatis  et  intendatis.  Datumapud  Longum-Pontem,  die  uenc- 
ris  post  quindcnam  Penihccoslis,  anno  Doinini  .m.cc.lxi.v.  »  Arcii.  de  l'Emp. , 
Reg.  B,  fol.  70  r". 

-'  il  Scncscallo  pro  ix  m  dicbus  xxx  s.  per  dicm,  ii[[  xnii'^  x  s.  Tur.  n  (^-om- 
pnlus  Joh.  de  Angcrvillari  sencscalii  Agcnnoiisis  et  Caturcensis.  Bibl.  imp., 
suppl.  latin  ,  n"  9019. 
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touchait  quatre  cents  livres',  soit  sept  mille  cent  quatre- 
vingt  neuf  francs ,  valeur  intrinsèque;  celui  de  Toulouse 
toucha  en  1257  quatre  cent  quarante  et  une  livres  pour 
deux  cent  quatre-vingt-treize  jours  "",  soit  cinq  cent  qua- 
rante-sept livres  par  an,  soit  neuf  mille  huit  cent  dix- 
neuf  francs.  Le  connétable  d'Auvergne,  vingt-cinq  sous  par 
jour^.  En  multipliant  par  cinq  la  valeur  intrinsèque,  ce 
qui  n'est  pas  exagéré,  car  tous  les  calculs  prouvent  que 
l'argent  avait  au  treizième  siècle  cinq  fois  plus  de  valeur 
que  maintenant,  l'on  trouve  que  le  sénéchal  de  Toulouse 
avait  une  cinquantaine  de  mille  francs  de  traitement.  Et  ce 
n'était  pas  trop,  car  généralement  les  sénéchaux  sortaient 
de  fonction  chargés  de  dettes. 


CHAPITRE  II. 

PRÉVÔTS    ET    BAYLES. 

Fonctions  des  prévôts.  —  Us  se  rendent  adjudicataires  des  prévôtés.  — Abus 
de  la  vénalité.  —  Remèdes  ù  ces  abus.  —  Baj  les.  —  Viguiers  dans  le  Midi. 
Leur  origine  et  leurs  attributions.  —  Juges  et  jugeries.  — Châtelains. 

Au-dessous  des  sénéchaux  était  une  hiérarchie  d'agents 
subalternes,  plus  ou  moins  compliquée,  suivant  les  pro- 
vinces, car,  ainsi  que  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  Alfonse 
respecta  l'organisation  administrative  qu'il  trouva  établie 
dans  chacun  de  ses  domaines.  Nous  avons  dit  que  dans  le 
Poitou   et  la  Saintonge,  sous  les  ordres  des  sénéchaux , 

1  Gagia  senescalli  per  annum  cccc  lib.  Compte  de  la  Chandeleur  1258- 
1259,  n«9019,  fol.  29. 

-  Gagia  senescalli  domini  Gaufridi  de  Cbaneveiris  niilitis  cccc.  xu  ^  Tiir. 
pro  ce.  iiii  XX.  XIII  diebus.  Compte  de  la  Toussaint  et  de  la  Chandeleur  1256. 
Ibid.,  fol.  13. 

y  IbkL,  fol.  9.  1253-1254. 
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étaient  les  prévôts,  dont  les  attributions  étaient  à  la  fois 
judiciaires  et  financières  :  tous  les  pouvoirs  étaient  réunis 
entre  leurs  mains,  mais  dans  des  limites  assez  étroites.  Ces 
agents  avaient  un  caractère  tout  particulier;  ils  étaient 
fermiers  des  revenus  domaniaux,  et,  comme  au  moyen 
âge,  la  propriété  et  la  souveraineté  étaient  souvent  con- 
fondues, confusion  qui  était  la  base  de  la  féodalité,  le  droit 
de  percevoir  les  revenus  du  seigneur  entraînait  celui  de 
contraindre  les  récalcitrants  par  des  voies  de  rigueur'. 
Telle  fut  l'origine  de  la  juridiction  des  prévôts,  juridiction 
qui  tinit  par  s'étendre  à  toutes  sortes  de  délits  et  même  aux 
litiges  entre  particuliers.  En  un  mot,  les  prévôts  représen- 
taient le  seigneur 3  mais  tout  en  acquérant  une  grande  au- 
torité et  en  devenant  des  fonctionnaires  publics,  des  magis- 
trats, ils  continuèrent  d'affermer  les  revenus  d'un  territoire 
plus  ou  moins  étendu  appelé  prévôté. 

Tous  les  ans ,  ou  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées , 
suivant  les  circonstances,  les  sénéchaux  mettaient  aux  en- 
chères les  prévôtés  :  le  plus  offrant  était  investi  de  l'office 
de  prévôt.  Quelquefois  le  même  individu  affermait  plusieurs 
prévôtés  qu'il  faisait  administrer  par  ses  commis  ou  qu'il 
sous-louaitj  d'autres  fois  plusieurs  personnes  se  réunis- 
saient pour  acquérir  une  charge  de  prévôt.  De  ce  système 
bizarre  résultaient  les  plus  grands  abus^.  Quand  il  y  avait 
plusieurs  prévôts  pour  une  même  prévôté  ,  chaque  prévôt 
exerçait  des  fonctions  au  grand  détriment  des  administrés, 
qui  ne  savaient  souvent  à  qui  entendre  '\  Cette  vénalité,  si 

1  Sur  l'origine  des  prévôts  cl  leurs  fonctions  primitives,  ou  peut  consulter 
Guérard ,  Prolégomènes  du  Polyptique  de  l'abbé  Jrminon,  p.  ■437,  et  Par- 
dessus, Recueil  des  orduiinanccs ,  t.  XXI,  préface,  p.  135. 

~  Voyez  le  documrtit  dont  nous  avons  rétabli  le  véritable  titre ,  n  Forma 
acccnsandi  et  tradetidi  bajulias  s,  Vaissete  ,  t.  VI,  p.  502,  et  l'Ordonnance 
des  rél'ormaleurs ,  ibid.,  p.  495. 

•''  Vaissete,  Ordonnance  des  enquêteurs  de  1255,  t.  VI,  p.  495. 
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préjudiciable  au  bon  ordre,  était  tolérée  par  suite  des  bé- 
néfices que  procurait  la  vente  des  prévôtés.  Alfonse  re- 
commandait vivement  à  ses  sénéchaux  de  les  affermer  le 
plus  cher  possible  '  et  toujours  aux  enchères  publiques  ; 
on  ne  donnait  en  garde  que  celles  pour  lesquelles  on  ne 
trouvait  pas  d'adjudicataire.  Il  fit  même  révoquer  des  pré- 
vôts nommés  directement  par  les  sénéchaux  et  ordonna 
que  leurs  prévôtés  fussent  mises  aux  enchères". 

Saint  Louis  lui-même  conserva  cet  abus,  qui  simplifiait 
l'administration  financière,  mais  il  prit  des  mesures  pour 
maintenir  les  prévôts  dans  le  devoir:  à  Paris,  il  supprima 
la  vénalité  de  la  prévôté  et  donna  en  garde  la  charge  de 
prévôt  avec  un  traitement  fixe  au  célèbre  Etienne  Boileau. 
Alfonse  chercha  aussi  à  remédier  aux  abus  provenant 
du  fermage  des  prévôtés;  il  établit  qu'il  n'y  aurait  qu'un 
prévôt  qui  eût  l'exercice  de  l'autorité,  et  rendit  les  adju- 
dicataires responsables  des  fautes  de  leurs  agents^. 

Dans  le  Midi,  l'organisation  administrative  était  plus 
compliquée,  plus  savante,  et  offrait  plus  de  garanties  que 
dans  le  Nord.  Les  prévôts  y  existaient  sois  le  nom  de  bayles 
(prononcez  baïles);  tous  les  reproches qi  e  l'on  peut  adres- 
ser aux  prévôtés  s'appliquent  aux  bayKes>,  qui  s'affermaient 
aussi  aux  enchères  dès  le  règne  de  Raymond  l  IL 

En  1247,  Oudard  de  Villiers ,  sénéchal  de  Beaucaire, 

1  Reg.  A,  fol.  57. 

2  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n°  7.  Ordre  de  révoquer  B.  d'Espierres,  qui 
avait  reçu  une  baylie  eu  louage  saus  enchères. 

3  V'aissetc,  t.  VI,  p.  495.  Règlement  des  enquêteurs  de  1255.  a  Quia 
vero  propter  multitudinem  bailivorum  quos  in  partihus  isfis  invenimus,  mul- 
tiplicata  reperimus  gravamina  subjectorum,  cam  rcsecare  volentes,  diximus 
et  injunximus  senescallo  quod  in  singulis  locis  ubi  consueverint  teneri  bai- 
livi,  unicus  sit  bajulus  qui  jurisdiclioni  habeat  exercitiuni ,  einptor  scilicct 
rcddituum  vel  qucm  posucrit  ioco  sui.  Et  si  quem  loco  sui  posueril,  obliget 
se  emptor  de  respondendo  pro  ce,  si  in  offlcio  suo  quidquara  a  subditis 
contra  justiciam  extorqueret.  » 
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écrivit  par  ordre  du  Roi  à  Jean  d'Escreines,  qui  \?enait 
d'être  investi  des  fonctions  de  sénéchal  de  Carcassonne, 
une  curieuse  lettre  où  il  lui  expliquait  le  mécanisme  admi- 
nistratif du  Midi  : 

«  Notre  sénéchaussée  est  divisée  en  plusieurs  baylies; 
nous  concédons  chaque  année  les  revenus  et  l'exercice  de 
la  juridiction  au  plus  offrant,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
une  personne  vile  ou  décriée  pour  ses  méfaits...  Les  bayles 
touchent  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  vi- 
guiers  qui  jugent  les  causes.  Si  les  viguiers  commettent 
quelque  délit,  nous  les  en  punissons.  Ils  prêtent  serment 
de  rendre  justice  à  chacun  et  de  conserver  les  droits  du 
Roi.  Nous  n'affermons  jamais  aux  viguiers  les  péages  et 
les  autres  revenus  du  Roi  '.  55 

Dans  celte  lettre,  comme  dans  beaucoup  d'autres  docu- 
ments, le  mot  juridiction  n'a  pas  le  sens  que  nous  lui  don- 
nons :  il  signifie  exercice  de  l'autorité  accompagné  de  la 
coercition.  C'est  ainsi  que  le  sénéchal  de  Beaucaire  écrit 
qu'il  concède  au  plus  offrant  la  juridiction  et  les  revenus 
domaniaux,  et  plus  loin  il  ajoute  que  le  jugement  des 
causes,  c'est-à-dire  ce  que  nous  appelons  la  juridiction, 
appartient  uniquement  à  des  officiers  nommés  viguiers. 

Dans  le  Languedoc,  à  partir  du  milieu  du  treizième  siècle, 

*  Posscssioncsd.  Rcgis  adfirmam  concedimus...  ciim  sencscallia  nostraper 
pliires  ballivos  sit  divisa,  jurisilictioiicm  et  rcddiliis  ciiju.slihet  balliviœ  ad 
anniini  illi  concedimus  qui  plus  offL'i-t  :  dumniodo  non  sit  persona  sui  vilitate 
vei  culpa  non  merito  admittenda...  Expensœ  causarum ,  quas  sub  taliuni  quos 
vicarios  appcllamus  examine  agitantur  eorum  sunt  et  cmenda  quœlibet  u.sque 
ad  XXX.  sol...  Pedagiaquoque  adfirmam  similiter concedimus  non ipsis  vicariis, 
vel  personis  aliis  codera  modo.  Si  autem  a  die  incepti  officii  infra  mcnsem 
in  balliiia  vel  in  pcdagio  contigerit  aliquem  secundo  vel  alium  Icrcio  tanfum 
plus  offerre  quod  ideo  ad  balliuiam  vel  ad  pedagium  admitlatur,  iilius  pluris 
mcdiclas  d.  Régi  accrescit  :  alia  vero  ejus  clûcitur  qui  secundo  uti  polcrat 
officiis  supradictis.  i  Dimanche  de  la  troisième  semaine  après  la  Pentecôte 
ISW.  Vaissetc,  t.  VI.  Preuves,  p.  470. 
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l'autoritc  administrative  des  bayles  fut  considérablement 
restreinte  par  suite  de  la  juste  défiance  qu'inspiraient  ces 
agents,  qui  n'étaient  à  proprement  parler  que  des  traitants 
et  se  livraient  aux  plus  odieux  trafics.  Comme  je  l'ai 
dit,  il  y  avait  souvent  plusieurs  bayles  pour  une  baylie; 
les  bayles  cédaient  l'exploitation  d'une  partie  des  reve- 
nus de  leur  baylie  à  des  individus  qui  prenaient  le  titre 
de  sous-bayles.  Tous  rapinaient  à  l'envi  :  en  vain  on  leur 
avait  ôté  le  droit  de  juger  les  procès,  mais  ils  avaient  con- 
servé la  police  et  la  constatation  des  délits,  et  ils  abusaient 
de  leur  pouvoir  pour  rançonner  leurs  administrés  \ 
■  Je  consacrerai  un  chapitre  spécial  au  tableau  des  mœurs 
administratives  du  treizième  siècle. 

On  trouve  dans  le  Languedoc  une  institution  très-an- 
cienne, celle  des  viguiers  (vicarii).  Sous  les  deux  premières 
races,  les  comtes  avaient  des  vicaires  qui  les  suppléaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  c'est  là,  suivant  les 
auteurs  les  plus  accrédités,  l'origine  des  viguiers  langue- 
dociens"^. Je  crois  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  il  y 
avait  deux  sortes  de  vicaires.  A  la  fin  de  la  seconde  race  on 
voit  paraître  des  vigueries,  circonscriptions  administra- 
tives et  judiciaires,  qui  se  confondent  avec  la  centaine  et 
sont  une  subdivision  du  comté  ^.  A  la  tête  de  la  viguerie 
était  un  viguier  (vicarius),  officier  différent  du  vicaire.  En 
effet,  l'un  était  le  lieutenant,  le  suppléant  du  comte,  l'autre 
un  officier  public    ayant  une  autorité    personnelle  bien 

1  A  rislc  en  Vcnaissin  les  bayles  prenaient  des  draps  de  lit  aux  habitants, 
«  paniios  scu  lintheamina  » ,  sans  les  payer,  pour  le  sénéchal  et  le  juge. 
Alfonse  ordonna  de  supprimer  cet  abus.  Mardi  avant  la  Pentecôte  1269. 
Reg.  B,  fol.  168. 

2  Mémoire  sur  le  Lcmgiiedoc ,  par  Lanioignon  de  Bàville,  parmi  les  ]\lé- 
nioires  des  intendants  rédigés  pour  le  Dauphin.  Arch.  de  L'Emp.,  KK,  1316.  Il 
y  a  de  ce  livre  curieux  une  édition  tronquée.  Amsterdam,  1737,  in-S". 

3  Guérard  ,  Polyptique  d'ïrminon  ,  Prolégomènes. 
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moins  étendue  :  l'un  exerçait  les  mêmes  fonctions  que  le 
comte;  l'autre  avait  des  attributions  qui  lui  étaient  propres, 
en  matière  criminelle  il  ne  pouvait  juger  les  causes  où  la 
vie  des  personnes  était  engagée  '. 

Parmi  les  actes  passés  dans  le  Languedoc  au  dixième 
siècle,  on  en  rencontre  bien  peu  où,  pour  préciser  la  situa- 
tion d'un  domaine,  on  n'indique  d'abord  le  comté,  ensuite 
la  viguerie  (ou  ministerium ,  car  ces  deux  mots  sont  syno- 
nymes) dans  laquelle  le  bien  était  situé  ^;  mais  si  les  vi- 
gueries  existaient  encore  à  l'état  de  circonscription  terri- 
toriale, la  juridiction  des  viguiers  avait  disparu  ou  changé 
de  caractère  :  de  publique  elle  était  devenue  privée.  Un 
grand  nombre  de  viguiers  rendirent  leurs  fonctions  héré- 
ditaires, mais  tous  ne  le  firent  pas  de  la  même  manière. 
Les  uns  usurpèrent  à  la  fois  les  fonctions  publiques  qui 
leur  étaient  confiées  et  le  territoire  soumis  à  leur  autorité  ; 
d'autres  ne  réussirent  qu'à  garder  leurs  attributions  ^.  On 
trouve  sous  saint  Louis  un  viguier  perpétuel  de  Sauve 
qui  rendait  la  justice,  faisait  la  police,  commandait  ceux 
qui  devaient  au  Roi  le  service  militaire;  et  notez  qu'il 
exerçait  sou  autorité  en  dehors  de  ses  domaines  sur  les 
hommes  du  Roi  ^ 

Vaissete  a  eu  tort  de  prendre  les  fonctions  de  ce  viguier 
féodal  pour  type  de  celles  des  viguiers  du  treizième  siècle. 


*  Pardessus,  Loi  sali  que ,  dissertation  ix. 

2  On  trouve  encore  des  u'rjueries  au  dixième  et  au  onzième  siècle. 

^  C'est  ce  qui  arriva  en  Albigeois  :  le  viguier  de  Laufrcc  érigea  sa  vigue- 
rie en  vicomte. 

^  Calel,  Comtes  de  Tholose  ,  p.  36.  Le  mot  de  viguerie,  ceguaria  en 
langue  romane,  avait  aussi  la  signification  d'administration.  Voyez  un  acte 
de  l'an  12-55,  dans  lequel  l'abbé  de  (îaillac  concède  à  Vital  Dugarel,  etc., 
et  à  leurs  héritiers  ,  la  veguaria  de  toute  la  seigneurie  appartenant  à  l'abbaye 
de  Gaillac  à  Buzet  :  un  tiers  des  revenus  était  la  part  des  concessionnaires» 
Trésor  des  chartes,  J.  328,  n"  9. 
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Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  le  viguier  de  Sauve  faisait 
hommage  entre  les  mains  du  bayle  de  Sauve,  son  inférieur 
dans  la  hiérarchie,  mais  qui  avait  l'avantage  d'être  un  offi- 
cier royal.  Il  y  eut  pourtant  certains  viguiers  qui  ne  réus- 
sirent pas  à  rendre  leur  charge  héréditaire,  ceux  qui  étaient 
établis  au  chef-lieu  d'un  comté,  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  comte  :  à  Toulouse,  à  Nîmes,  à  Carcassonne  ;  mais 
ce  fui  là  l'exception  ^  ilu  treizième  siècle,  lorsque  les  comtes 
de  Toulouse  voulurent  organiser  l'administration  de  leurs 
domaines  d'une  manière  régulière  et  uniforme,  et  qu'ils 
comprirent  la  nécessité  d'établir  entre  les  sénéchaux  et  les 
bayles  un .  magistrat  investi  d'uu  pouvoir  suffisant  pour 
maintenir  ces  derniers  dans  le  devoir ,  ils  parurent  craindre 
les  conséquences  de  la  création  de  nouveaux  offices  :  Ray- 
mond III  se  contenta  de  faire  assister  les  bayles  dans 
l'exercice  de  la  justice  par  des  légistes,  qui  en  fait  furent 
les  véritables  juges  ^.  La  royauté  fut  moins  craintive  :  elle 
généralisa  dans  les  deux  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de 
Carcassonne  l'institution  des  viguiers,  et  la  vîguerie  devint 
une  division  normale  de  la  sénéchaussée. 

Alfonse,  qui  en  tout  suivit  les  traces  de  ses  prédéces- 
seurs, établit  au-dessus  des  bayles  des  juges  [judices]  qui 
avaient  des  attributions  très-étendues,  mais  qui  ne  s'occu- 
paient jamais  de  la  perception  des  impôts,  ni  des  opéra- 
lions  militaires  ^  Ces  juges  étaient  à  la  tête  d'une  circon- 
scription appelée  jugerie  ou  judicature. 

En  résumé,  il  y  avait  dans  les  sénéchaussées  royales  du 
Midi  un  degré  de  plus  dans  la  hiérarchie  administrative  : 

1  A  iXîmcs,  acte  de  1210.  Tculet,  Trésor  des  chartes,  t.  I,  p.  355.  — 
La  même  année  on  trouve  un  viguier  à  Alontauban.  Ibid.,  p.  350. 

2  Arch.  de  l'Emp  ,  J.  223,  u"  62,  au  Cajlar,  en  1203:  à  Casiel-Sarrazin, 
en  1245.  J.  320,  n»  54. 

■^  Bill,  de  l'Ecole  des  chartes,  4*^  série,  t.  I,  p.  211. 
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les  viguiers,  qui  étaient  aux  sénéchaux  ce  que  les  sous- 
préfets  sont  aux  préfets.  Dans  les  Etats  d'Alfonse,  un  seul 
viguier,  celui  de  Toulouse ,  dont  l'origine  remontait  à  la 
seconde  race,  et  qui  avait  les  mêmes  attributions  que  les 
viguiers  royaux.  Il  rendait  des  comptes  particuliers  '.  Le 
reste  du  pays  était  divisé  en  jugeries,  dont  la  création  est 
l'œuvre  d'Alfonse.  Remarquons  que  la  jugerie  devint  une 
subdivision  administrative  :  en  1277,  lors  de  la  levée  des 
droits  de  francs-fiefs  pour  les  biens  nobles  acquis  par 
des  roturiers,  les  rôles  des  imposables  furent  dressés  par 
jugeriez 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  catégorie  d'officiers 
préposés  à  la  défense  du  pays  et  au  maintien  de  la  tran- 
quillité. Il  y  avait  un  certain  nombre  de  châteaux  forts 
commandés  chacun  par  un  châtelain  et  possédant  une 
petite  garnison.  Ces  châtelains  recevaient,  suivant  l'impor- 
tance de  leur  commandement,  un  traitement  annuel  qui 
variait  de  quinze  à  cent  livres  tournois  ^.  Ils  étaient 
nommés  par  lettres  patentes  et  révocables  à  volonté  ^.  Cer- 
tains châtelains  commandaient  dans  des  châteaux  qui  n'ap- 
partenaient pas  au  comte,  mais  qui,  en  certaines  circon- 
stances ,  devaient  être  remis  par  leur  propriétaire  au 
suzerain. 

Voici  la  liste  des  principaux  châteaux  pourvus  de  châte- 
lains corataux  que  nous  avons  rencontrés  : 

*  Compte  du  vigiiicr  de  Toulouse  renfermé  dans  le  compte  du  sénéchal 
de  Toulouse  pour  les  termes  de  la  Toussaint  et  de  la  Chandeleur  1256.  Ribl. 
imp.,  n"  9019.  Il  touchait  cent  livres  de  gages  par  an. 

'^  Voyez  une  liste  de  confirmations  de  francs-fiefs  et  de  nouveaux  acquêts 
qui  permet  de  déterminer  le  ressort  de  la  viguerie  de  Toulouse  en  1277. 
Orig.  Avdi.  de  l'Emp.,  sup|)l.  du  Trésor  des  chartes,  .1.  10V2,  n"  10. 

3  Compotus  Guillelmi  de  Vicinis,  casfellaui  de  Niorto.  1250.  Trésor  des 
chartes,  J.  318,  n"  87. 

''  Voyez  les  lettres  de  nominuliou  du  cliàlelaiu  de  Thouars.  Hcg.  A, 
fol.   \   V». 

11 
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Poitou.  Poitiers,  Niort,  Parthenay,  Tiffauges,  Voiivent, 
Saint-AIaixent,  Benon,  Talmont,  Curzon,  Olonne,  Cliâtel- 
Gontier,  Thouars  '. 

Saintonge.  La  Rochelle  et  Saint-Jean  d'Angély^. 

Ageivais  et  QuERCY.  Penne,  Sainte-Foi,  Marmande,  Mont- 
ciiq,  Caussade,  Caylus^. 

RouERGUE.  Roque-Valsergue,  Najac,  Milhau '^. 

Toulousain  et  Albigeois.  Toulouse  (château  Narbonnais), 
Buzet,  Verdun  ^. 

Il  était  interdit  aux  châtelains  de  faire  acte  d'adminis- 
tration, sauf  à  la  requête  des  sénéchaux  ou  dans  un  cas 
urgent  ^. 

*  Rôle  original,  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n°  71.  a  Quantum  garnisiones 
coslant  per  diem  :  — -  Nyorfum,  16  s.  3  d.  per  diem.  —  Partenetum,  8  s. 
2  d. — Tiffauges,  6  s.  8  d.  — Vovantum,  8  s.  2  d.  —  S.  Mausentius,  40  lib. 
per  annum.  —  Benaiim,  cum  foresta,  100  lib.  per  annura. — Castrum  Picta- 
vense  per  manum  Passcmer,  40  1.  —  Castrum  Talemondi,  11  s.  8  d.  per 
diem.  — Castrum  de  Curzum,  2  s.  per  diem,  Symon  Panetarius.  —  Castrum 
Olone ,  18  d.  per  diem,  fdius  castellani  Xiorti.  —  Castrum  Gualteri,  15  d. 
per  diem ,  Symon  de  Argentolis.  i 

-  Compotus  Ade  Panctarii  factus  cnm  domino  régi ,  anno  1243 ,  in  festo 
0.  Sanctorum.  Arcli.  de  l'Emp.,  KK.  376,  pi.  26. 

3  Compte  de  1270.  Bibl.  imp.,  n»  9019,  pi.  28. 

^  Ibidem,  fol.  29.  —  Nomination  de  Jean  Turpin  ,  cbàtelain  de  Najac, 
aux  gages  de  40  livres  ,  1267.  Reg.  G  ,  fol.  139  v°. 

5  Compte  de  1256.  Bibl.  imp.,  n°  9019,  fol.  11.  — Nomination  d'Etienne 
de  Pons  comme  garde  du  château  de  Verdun ,  1254.  Reg.  G  ,  fol.  2  i°. 

'^  Règlement  de  1270.  k  Item  ordinamus  quod  castellani  de  balhiviis  non 
intromittant  se ,  nisi  ab  agentibus  domini  couiitis  vel  a  senescallis  aliquis 
specialiter  committalur,  vel  nisi  casus  inopiuatus  vel  urgens  nécessitas  hoc 
exposcat.  s 
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CHAPITRE    III 

LISTE    DES    SÉKÉCH.^UX    DU    COMTE    ALFOXSE. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  instructif  de  dresser  la  liste 
nominative  des  sénéchaux  qui  administrèrent  les  diffé- 
rentes provinces  d'Alfonse,  en  indiquant  autant  que  pos- 
sible la  durée  de  leurs  fonctions.  On  remarquera  que 
tous  ces  officiers  étaient  pris  parmi  des  nobles  étrangers 
au  pays. 

POITOU. 

Pendant  la  minorité,  Hardouin  de  Maillé  gouverna 
l'apanage  avec  le  litre  de  sénéchal  '.  II  fut  remplacé  par 
Adam  le  Panetier,  qui  ne  porta  que  le  titre  de  bailli. 
En  1243,  Adam  rend  compte  à  saint  Louis  des  dépenses 
occasionnées  par  la  révolte  du  comte  de  la  Marche""  :  il 
figure  dans  des  actes  du  mois  de  septembre  1246  ^  et  du 
mois  de  février  1247  ".  Au  mois  d'août  1249,  Alfonse  lui 
donne,  en  récompense  de  ses  services,  une  rente  de 
trente  livres  sur  les  revenus  de  la  prévôté  de  Poitiers  ". 

II  eut  pour  successeur  Guillaume  le  Thyais  (Guillelmus 
Teutonicus),  chevalier,  qui  porta  le  titre  de  sénéchal.  II 
exerçait  en  1252*^;  il  ne  resta  pas  longtemps  en  fonction; 
il  fut  remercié  en  1254  '.  Il  paraît  que  sa  gestion  finan- 

'  I)eli.sle,  Restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim,  n^  ilh.  .Avant  lui  ou 
trouve  Thibaud  de  Blazon,  sénéclial  royal  de  Poitou  eu  1228.  Trésor  des 
cliartes,  J.  628,  n"  13. 

2  Arcli.  de  l'Emp.,  KK.  376,  fol.  26  r°. 

•'  Trésor  des  cliartes,  ,1.  190,  n"  29. 

^  Idem,  J.  191,  n"  27. 

s  Orig.  scelle,  J.  190,  u°92. 

«  Compte  de  la  Toussaint  1261.  .1.  317,  n»  61,  fol.  34. 

'  Compte  original.  Oibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  8  et  9. 

11. 
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cière  ne  fut  pas  heureuse  ;  il  était  redevable  de  fortes 
sommes  sur  les  recettes  qu'il  avait  effectuées,  et  en  1257 
il  reconnut  devoir  sept  cent  soixante-dix  livres  tournois  : 
ses  fils  et  d'autres  seigneurs  durent  se  porter  caution  de 
sa  solvabilité  \  En  1258  il  figure  parmi  les  chevaliers 
de  l'hôtel  qui  reçurent  des  manteaux  à  la  Toussaint,  ce 
qui  prouve  que  sa  disgrâce  ne  fut  pas  de  longue  durée  ". 
11  fut  remplacé  par  Robert  Boillie,  chevalier  ^,  qui  lui- 
même  dut  résigner  ses  fonctions,  à  la  fin  de  1255,  entre 
les  mains  de  Thibaud  de  Neuvy,  chevalier  \  Ce  dernier 
n'eut  pas  l'administration  de  la  Saintonge,  qui  forma  une 
sénéchaussée  séparée;  il  céda  la  place  à  Simon  de  Coûtes, 
qu'Alfonse  nomma,  en  12G8,  châtelain  de  la  Roche-sur- 
Yon^.  Le  comte  ordonna  en  même  temps  à  Simon  de  de- 
meurer à  son  poste  pendant  les  délais  voulus  pour  répondre 
aux  plaintes  qui  seraient  portées  contre  lui,  et  de  mettre 
au  courant  son  successeur,  Eustache  de  Beaumarchais, 
originaire  d'Auvergne.  Eustache  fut  porteur  de  celte  mis- 
sive et  trouva  le  meilleur  accueil  auprès  de  Simon  de 
Coûtes  ^,  qui  se  mit  avec  empressement  à  sa  disposition 
et  l'initia  au  gouvernement  du  Poitou.  Personne  ne  se 
plaignit  du  sénéchal  sortant ,  qui  prit  avec  joie  possession 

'   Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  49. 

2  Ludwig,  Rel/quiœ  tnanuscr/ptoru?n  ^  t.  XII,  p.  5. 

'•i  Bibl.  inip.,  n"  9019,  fol.  9. 

^  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  61.  Cet  événement  se  passa  entre  la 
Toussaint  1254  et  la  Chandeleur  suivante. 

f'  Samedi  après  les  Brandons.  Lettre  d'A.  à  S.  de  Ciibitis ,  Keg.  A, 
fol.  21  r°. 

'J  Lettre  d'Alfonsc  à  Eustache  de  Beaumarchais,  mardi,  jour  de  Saint-Phi- 
lippe et  Saint-Jacques  (l'^''  mai)  1268.  Reg.  A,  fol.  93  r".  «  Symonde  Cubi- 
iis  ,  circa  iiostra  negotia  promovenda  ac  débita  exigenda  bénigne  et  fidelitcr 
vos  instruxit ,  pauci  aut  nulli  de  eodem  hactenus  sunt  conquesti,  gratum 
gerimus  et  acceptum.  » 
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de  son  office  de  châtelain,  non  sans  avoir  remercié  Alfonse 
et  sans  lui  avoir  rendu  brièvement  ses  comptes.  La  lettre 
qu'il  adressa  dans  cette  circonstance  à  son  maître  est  trop 
curieuse  pour  que  nous  ne  la  mettions  pas  sous  les  yeux 
du  lecteur.  C'est  sinon  le  plus  ancien,  du  moins  un  des 
plus  anciens  échantillons  du  style  administratif  dans  les 
relations  d'inférieur  à  supérieur. 

(c  A  son  très  excellent  et  très  redoutable  segneur,  Aufonz 
fuiz  le  roi  de  France,  conte  de  Poitiers  et  de  Tholose, 
Symons  de  Coûtes,  chevaliers,  sis  chateleins  de  la  Roche 
seur  Oyon,  saluz  o  toute  révérence,  o  servise  léal.  Sire,  je 
vous  rent  grâces  et  merciz,  tant  com  je  puis,  de  ce  que 
vous  m'avez  relaschié  de  vostre  seneschauciée  de  Peitou, 
et  de  ce  que  vos  m'avez  retenu  par  vostre  grâce,  en  vostre 
servise  ou  chatel  de  la  Roche.  Et  sachiez  que  je  ai  en- 
sengné  et  monstre  diligemment  et  loiaument,  à  mon  pooir 
et  à  vostre  profîst,  à  vostre  seneschal  Testât  de  voz  beson- 
gnes  et  de  vostre  terre,  et  de  totes  voz  choses,  et  de  voz 
rentes,  si  com  vos  porroiz  mieuz  savoir  par  lui  que  par 
moi;  et  ai  conté  à  li  de  totes  les  choses  certeinnes  qui 
vos  sont  deues  en  Poitou,  sanz  voz  rentes,  fors  de  cest 
terme  de  la  Penthecoste  qui  vient,  et  monte  la  somme 
xiiir  vf  Lvi  1.  VI  s.,  dont  l'en  devra  à  ce  terme  de  la  Pen- 
thecoste VI"'  m''  XLViii  1,  XV  s. ,  que  por  vos  que  por  le  roi  de 
Sezile.  Et  sachiez  que  vostre  terre  est.  Dieu  merci,  en 
bon  estât,  ne  je  ne  crois  pas  que  je  voz  rentes  ne  voz 
droiz  soient  en  rien  déperdu  par  ma  deffaute.  Il  seroit 
bien  trové  par  les  contes  de  la  court,  que  je  ai  rendu 
chascun  an,  que  je  ai  tenu  vostre  terre  ii  mille  livres  plus 
que  il  n'avoit  esté  fet  lonc  tans  avant  :  mandez  moi  vostre 
plesir  et  commandez  com  à  vostre  léal  '.  » 

»  Reg.  A,  fol.  93  v^ 
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La  justice  que  Simon  croyait  pouvoir  se  rendre  à  lui- 
même  lui  fut  aussi  rendue  par  Eustache  de  Beaumarchais, 
qui  se  plut  à  porter  témoignage  de  l'exaclitude  de  ses 
comptes  et  de  l'excellence  de  sa  gestion'.  Beaumarchais 
accompagna  saint  Louis  à  Tunis  en  qualité  de  chevalier  de 
l'hôtel  du  roi  ^.  Depuis  il  occupa  les  postes  les  plus  im- 
portants; il  devint  sénéchal  de  Toulouse  et  gouverneur  du 
royaume  de  Navarre.  Mais  nous  n'avons  pas  à  le  suivre 
dans  sa  brillante  carrière'^  au  service  du  roi  de  France. 

SAINTONGE. 

Jusqu'en  1255  la  Saintonge  fut,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  unie  au  Poitou  :  à  partir  de  cette  époque  elle  forma 
une  sénéchaussée  séparée.  Le  premier  titulaire  fut  Jean 
de  Sours,  chevalier  '*,  qui  mourut  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1265  '  :  son  successeur  fut  Jean  de  Villelte,  che- 
valier ^. 

AUVERGNE. 

La  terre  d'Auvergne  fut  administrée,  pendant  la  mino- 
rité d'Alfonse,  par  Béraud  de  Mercœur,  avec  le  titre  de 
connétable''.  En  1238  paraît  Amaury  de  Courcelles,  qui 

«  Reg.  A,  fol,  93  r". 

■^  Recueil  des  historiens  de  France ,  t.  XX,  p.  307. 

3  Voyez  les  documents  réunis  par  M.  F.  Michel  dans  les  notes  de  V His- 
toire de  la  guerre  de  Navarre ,  Collection  des  documents  inédits ,  p.  407 
et  suivantes. 

^  Compte  de  la  Toussaint  1235.  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  01, 
fol.  44  r". 

5  On  ht  dans  le  compte  de  la  Toussaint  1265  ce  qui  suit  :  «  Rcccpta  quam 
fecerat  Johanncs  de  Sours,  dum  viuehat.  s  Trésor  des  chartes,  J.  192, 
n"  19. 

(5  Lettre  d'Alfonse,  en  date  du  jour  de  la  Saint-Matthias  1268.  Reg.  A, 
fol.  110  r". 

'  tt  B.,  marescalius  Borbonensis  et  conestabulns  Arvernie  » ,  reçoit  pour  le 
Roi  l'hommage  de  P.  de  Losac.  1237.  Reg.  XXXI  du  Tré.sor  des  chartes, 
fol.  94  V. 
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se  qualifie  bailli  d'Auvergne  '.  En  1244  et  1245,  Henri  de 
Ponceaux  figure  dans  plusieurs  actes  comme  connétable  ^ 
Alessire  Xivard  remplit  les  mêmes  fonctions  en  1251  ^  :  il 
eut  pour  successeur  Herbert  de  Plailly'^.  Ce  dernier  fit 
place,  en  1255,  à  Geoffroi  Thomas,  chevalier,  qui  exer- 
.  çait  encore  en  12GI  '\  De  graves  plaintes  furent  portées 
contre  ce  fonctionnaire,  qui  dut  abandonner  ses  fonctions. 
De  1267  à  1271,  l'Auvergne  fut  administrée  par  Evrard 
de  Milleschamps  (de  Mediis  Campis  "). 

AGENAIS    ET    QUERCY. 

Arnal  deTantalon  était  sénéchal  de  Quercy  et  d'Agenais 
en  1246^  :  il  eut  pour  successeurs  Simon  Claret,  cheva- 
lier, 1252  et  1253^;  messiro  Guillaume  de  Bagnaux  (de 
Balneolis),  1256^;  Philippe  de  Villefavereuse '"  et  Jean 
d'Angervillers,  1269  à  1271  ". 

ROUERGUE. 

Jean  d'Arsis,  chevalier,  était  sénéchal  de  Ilouergue  en 

1  Acte  (lu  6  juillet  1238.  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  271,  n»  3. 

2  Acte  de  septembre  1244.  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  328,  n"  20.  Hom- 
mage de  H.  Coritor.  Ibidem,  J.  192  ,  n«  12,  20  mai  1245. 

■^  Compte  de  la  Toussaint  12G1.  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  Gl  , 
fol.  35  r°. 

^  Compte  de  l'Ascension  1252.  Ibidem,  fol.  35  r". — Compte  de  !a  Chan- 
deleur 1253.  liibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  9. 

•"'  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  61,  fol.  42  v".  — Charte  du  doyen 
d'Herment,  février  1260.  Orig.  .1.  190,  n"  96. 

<i  Compte  de  1267.  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  27,  etc. 

'  Acte  du  20  septembre  1246.  Trésor  des  chartes,  J.  322,  n"  65. 

s  Compte  de  l'Ascension  1252.  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  61,  fol.  36. 
11  laissa  un  reliquat  dont  Alfonse  lui  lit  don.  Ibidem,  fol.  11  v". 

^  Compte  de  la  Toussaint  1256.  Ibidetn,  fol.  42  v". 

"J  II  ne  l'était  plus  en  1267,  le  jeudi  après  le  mois  de  Pâques.  Rcg.  li, 
fol.  68  r". 

"  Compte  de  la  Chandeleur  1268  et  de  la  Toussaint  1269.  Dibl.  imp., 
n"9019,  foi.  28  et  30. 
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1250,  1251,  1252  et  1253'  :  il  fut  accusé  par  des 
malveillants  d'avoir  reçu  des  présents  de  ses  administrés. 
Il  écrivit  à  Alfonse  pour  se  disculper  :  il  déclara  n'avoir 
jamais  accepté  que  les  cadeaux  autorisés  par  l'usage. 
Plusieurs  prélats  et  des  abbés  lui  avaient  offert  des  béné- 
fices pour  ses  enfants,  il  les  avait  remerciés,  voulant 
auparavant  obtenir  l'autorisation  du  comte.  Il  eut  des 
diflerends  assez  vifs  avec  l'évêque  de  Rodez  -  :  il  fut 
transféré,  en  1253,  à  la  sénéchaussée  de  l/enaissin  ^. 
Pierre  de  Landreville,  chevalier,  réunit  sous  son  autorité 
les  sénéchaussées  de  Rouergue  et  d'Albigeois  :  il  admi- 
nistra jusqu'au  mois  d'octobre  1262,  qu'il  fut  nommé 
sénéchal  de  Toulouse,  tout  en  conservant  la  direction  de 
l'Albigeois  ^.  Il  rendit  ses  comptes  à  Philippe  de  Boissy, 
chevalier,  qui  était  encore  en  place  en  1271. 

ALBIGEOIS. 

Uni  de   1249  à  1256  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 


1  Compte  de  l'Ascension  1252.  Trésor  des  cliarles,  J.  317,  n°61,  fol.  36. 

2  Lettre  originale  (vers  1252).  Trésor  des  chartes,  J.  326,  n"  40. 

3  J.  317,  n"  61,  fol.  38.  Compte  de  la  Toussaint. 

^  (c  Dilecto  et  ûdeli  suo  Pelro  de  Landreiilla,  senescallo  Tholosano  et  Al- 
biensi.  Significamus  vobis  quod  nos  dilecto  et  fideli  nostro  Philippo  de  Bois- 
siaco,  militi,  latori  presentium,  seneschalliam  Ruthinensem  tradidimus  cuslo- 
dieTulam  qiiamdiii  nobis  placuerit;  unde  vobis  mandamus  quatinus  eidem 
Philippo,  militi,  oninia  transcripta  seneschaliie  RiithincDsis  et  omncs  ballivias 
quomodo  sunt  tradite  et  affirmate,  et  omnes  plegios  ciim  incherameutis  tra- 
datis,  pênes  vos  dicta  transcripta  retinentes;  et  dicliim  Philippum,  prout  me- 
liori  modo  poteritis,  super  regimine  dicte  senescallie  et  cuslodia  informantes, 
et  eidem  consiliuni  vestrum  paritcr  et  auxilium  quocienscun)que  ab  ipso 
fueritis  requisitus  et  expedire  viderilis...  mandamus  vobis  iusuper  ut  maxima 
diligentia  quam  poteritis  senescbalciam  nostram  Tholosanam  et  senescalliam 
Ruthinensem  custodiatis...  Apud  Ghaufonr,  d  octobre  1262.  Trésor  des  char- 
tes ,  J.  307,  n"  55,  n"  11. 
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et  de  1256  à  1262  à  la  sénéchaussée  de  Rouergue,  et  à 
partir  de  1262  réuni  de  nouveau  au  Toulousain  '. 

TOULOUSAIN  -. 

Pierre  de  Voisins,  sénéchal  de  Toulouse  et  d'Alhigeois, 
cessa  ces  fonctions  le  14  février  1254^.  Hugues  d'Arsis 
exerça  deux  ans  ''  :  Geoffroi  de  Chennevières  fut  chargé 
d'administrer,  en  1256,  la  sénéchaussée  de  Toulouse  sans 
l'Albigeois  :  il  fut  remplacé  en  octobre  1262  par  Pierre 
de  Landreville,  sénéchal  de  Rouergue  et  d'Albigeois, 
auquel  on  laissa  cette  dernière  province  à  diriger  ^.  Lan- 
dreville  mourut  en  1268''.  Sicard  d'Alaman  administra  la 
sénéchaussée  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  sénéchal  Thi- 
baud  de  Nangerville,  qui  fut  institué  par  lettres  patentes 
du  vendredi  après  la  quinzaine  de  la  Pentecôte  1269  '' . 

COMTAT    VENAISSIN  ^. 

Raimond  Gaucelme,  sire  de  Lunel,  gouverna  le  Venais- 

1  Du  temps  de  Raymond  VII  il  y  avait  un  sénéchal  spécial  pour  l'Albi- 
geois. Dans  une  transaction  entre  le  comte  de  Toulouse  et  l'abbé  de  Gaillac, 
en  date  du  13  octobre  1231,  figure  n  Guillelmus,  senescallus  Albigensis.  i 
Orig.,  J.  309,  n"  8. 

2  De  1236  à  1241,  Hugues  de  Villeneuve  fut  sénéchal  de  Toulouse  pour 
Raymond  VII.  Trésor  des  chartes,  J.  311,  n°  54  (acte  du  13  août  1236),  et 
J.  314,  n"  76  (acte  du  14  février  1241). 

•5  Acte  d'octobre  1251.  Trésor  des  chartes,  J.  323,  n°  88.  —  Il  était  en- 
core sénéchal  le  mercredi  après  les  Rameaux  1253.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves, 
p.  495.  La  date  de  sa  sortie  de  charge  est  indiquée  par  le  compte  de  la 
Chandeleur  1254,  où  on  lit  :  a  De  ballivia  Tholose ,  per  d.  Petrum  de  Vici- 
nis ,  ab  octaba  0.  Sanctorum  1253  usque  ad  primam  dominicam  Quadra- 
gcsinie  scquentem.  i  J.  317,  n°  61,  fol.  9  r". 

^  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n''  61,  fol.  40  r°. 

^  Ibidem,  fol.  3  r°. 

«  Reg.  A,  fol.  150  V.  Lettre  d'Alfonse,  datée  du  mardi  avant  Noël  1268. 

7  Reg.  B,  fol.  70  r». 

^  En  1246,  A.  de  Clermont  était  sénéchal  du  Vcnaissin,  15  octobre  1246. 
Trésor  des  chartes,  J.  323,  n°  85. 
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sin  de  1219  à  1253',  époque  où  il  fut  relevé  de  ses 
fonctions  par  Jean  d'Arsis,  sénéchal  de  Rouergue.  Messire 
Jean  d'Arsis  gouverna  jusqu'en  1207,  époque  où  il  mou- 
rut ^.  Il  sut  se  concilier  pendant  sa  longue  administration 
les  sympathies  de  fous.  Il  paraît  que  son  manque  de 
fortune  personnelle,  joint  à  la  mauvaise  gestion  de  ses 
intérêts  privés,  lui  rendit  difficile  de  soutenir  son  rang  : 
il  dut  même  un  instant  renoncer  à  ses  fonctions.  Tout 
était  prêt  pour  son  départ,  quand  l'abhé  de  Saint-André- 
lez-Avignon  supplia  Alfonse,  au  nom  du  clergé  du  Ve- 
naissin,  de  leur  laisser  un  sénéchal  dont  l'Eglise  avait 
hautement  à  se  louer,  promettant  de  lui  venir  pécuniaire- 
ment en  aide  et  de  le  mettre  à  même  de  vivre  conformé- 
ment à  son  rang  ^.  Il  laissa  toutefois  une  succession  em- 
barrassée, et  mourut  redevable  de  fortes  sommes  au 
comte,  qui  fit  vendre  pour  se  payer  les  meubles,  l'argen- 
terie du  défunt  et  des  blés  qui  lui  appartenaient*. 

Après  Jean  d'Arsis,  le  Venaissin  eut  pour  sénéchal 
Girard  de  Prunai,  chevalier^,  puis  Guillaume  de  Vaugri- 
gneuse  ^. 

'  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n°  61,  fol.  37.  Compte  de  la  Chandeleur 
1253.  —  Acte  de  novembre  1254-  qui  prouve  qu'il  n'était  plus  sénéchal. 
J.  311,  n°  71. 

2  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  61,  fol.  58. 

'^  Lettre  sans  date.  J.  1024,  n°  21. 

^  Lettre  de  Thibaud  d'Arsis,  damoiseau,  lendemain  de  Pâques  1267. 
Reg.  A,  fol.  84  ro,  et  lettre  d'Alfonse  de  même  date,  ibidem. 

5  Lettre  par  laquelle  G.  de  Primai  reconnaît  devoir  à  A.,  tant  à  titre  de 
prêt,  que  pour  reliquat  des  comptes  de  la  sénéchaussée  de  Venaissin,  trois 
cent  vingt  livres  tournois.  «.  Le  diemanche  es  trais  semaines'de  Pentecostc 
1267.  i>  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  318,  n"  57. 

^  Voyez  la  liste  des  compositions  faites  par  G.  de  Vaugrigneuse,  cheva- 
lier, avec  les  communautés  du  Venaissin,  pour  le  fouage  12()9.  Bibl.  imp., 
n"  9019,  fol.  38. 
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CHAPITRE    IV. 

DIVISIONS    ADMINISTRATIVES    DES    DOAIâlNES    d'aLFONSE. 

Nous  offrons  le  tableau  des  divisions  administratives  des 
domaines  d'Alfonse,  d'après  les  comptes  originaux  de 
receltes  et  de  dépenses.  Nous  indiquons  les  prévôtés  et 
baylies,  mais  nous  ferons  remarquer  que  leur  nombre 
variait  à  chaque  instant  :  tantôt  une  prévôté  était  affermée 
seule,  tantôt  elle  était  jointe  à  une  autre  ou  même  à  deux 
autres  prévôtés,  suivant  le  caprice  d'un  sénéchal  ou 
le  hasard  des  enchères.  Quand  le  même  individu  avait 
pris  à  l'adjudication  deux  prévôtés ,  il  les  administrait 
toutes  les  deux  seul,  et  en  fait  il  n'y  avait  plus  qu'une 
prévôté.  J'avais  eu  un  moment  l'intention  et  j'avais  même 
essayé  de  faire  connaître  ces  vicissitudes  des  circonscrip- 
tions inférieures,  mais  j'ai  dû  y  renoncer  :  je  n'aurais  pu 
être  complet.  Je  me  contente  de  donner  pour  chaque 
sénéchaussée  la  liste  la  plus  complète. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  POITOU  i. 

(Partie  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée.) 

Prévôtés. 
Poitiers.  Pictavi.  Vienne,  ch. -lieu  de  dép. 

Niort.  Niortum.  Deux-Sèvres,    ch. -lieu 

de  département. 

Fontenai.  Fontenaium.  Vendée,  ch.-lieu  d'arr. 

Montreuil.  Monasteriolum.     Vienne,  arr,  de  Poitiers. 

Sanzai.  Sanceium.  Deux-Sèvres,     arr.    de 

Bressuire. 


»  J.  317,  n"  61,  et  J.  192,  n°  19.  —  Comptes  d'Adam  le  panelicr, 
années  1243-1247,  KK.  376.  —  Compte  de  Thibaud  de  Neuvy,  sénéchal  de 
Poitiers.  Toussaint  1259.  Ril)l.  imp.,  n"  9019.  —  Ibidem,  1260.  —  Autre 
de  l'an  1260. 
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Prahec. 


Prahecq.  Prahec.         .         Deux-Sèvres,  \ 

arr.de  Niort 

Cherveus.  Chervios.  Deux-Sèvres, 

arr.  de  Niort 

St-Savin.  Sanctus  Savlnus.  Vienne,   arr. 

de  Montmo-  Vforefacte. 
rillon. 

Montmorillon.     Mons-MauriUi.      Vienne,  ch.-lieu  d'arr. 


Terres 
confis- 
quées. 

Terre 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINTONGE  i. 

^Cliarente-Inférieuie,  partie  des  Deux-Sèvres.) 


Prévôtés. 

La  Rochelle. 

Riipella. 

Charenle-Infér.  ,  chef- 
lieu  de  département. 

St-Jean   d'An- 

Sanctus  Johannes 

Charente-hîfér. ,    chef- 

gély. 

de  AncjeUaco. 

lieu  d'arrondissem. 

Benon. 

Benaon,  Banaon. 

Charente-Infér. ,  arr.  de 
la  Rochelle. 

Grand  fief  d'Au- 

Magnum  feodnm 

nis. 

Alnisii. 

Charente-Inférieure. 

Tonnay. 

Tawieium,   Tal- 

Charente-Infér. ,  arr.  de 

niacum. 

Rochefort. 

Saintes. 

Xanctones. 

Charente-Infér. ,  arr.  de 
Saintes. 

Marennes. 

Marannie. 

Charente-Infér. ,  chef- 
lieu  d'arrondissem. 

Frontenai. 

Frontenaium. 

Deux-Sèvres ,  arr.  de 
Niort. 

Coulons. 

Colons,  Coulons. 

Deux-Sèvres ,  arr.  de 
Niort. 

1  J.  317,  no  61;  J.   192,  n"  19.  —  Compte  de  Jean  de  Sours,  Ascen- 
sion 1260.  Bibl.  imp.,  n»  9019. 
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AUVERGNE  ». 
(Puy-de-Dôme,  partie  de  Haute-Loire  et  de   l'Allier.) 

Baylks. 


Langiacum.  Haute-Loire,    an-,     de 

Brioude. 
Brivatetisis  baju-  Haute-Loire,     ch.-lieu 


Langeac. 

Brioude. 

Auzon. 

Nonnette. 

Monton. 

Brcuil. 

Pont-du- 

teau. 
Montcel. 

Billom. 

Ennezat. 

Riom. 


'  .1.  317,  11°  62.  Comptes  de  l'Ascension  12.55  :  dans  ce  compte  il  y  a  un 
moins  <[rand  nombre  de  baylies  qu'en  LSC7.  .1.  192,  n"  19.  —  Compte  d'Eirard 
de  .Millrcliamps,  Ascension  1267.  lîihl.  imp.,  10918,  fol.  21.  Conf.  Delaio, 
Des  limites  des  divisions  territoriales  et  civiles  de  la  haute  Auvergne , 
1859,  p.  40.  —  M.  Cliazaud,  archiviste  de  l'Allier,  a  bien  voulu  revoir 
notre  tableau  des  divisions  de  l'Auver'jnc,  cl  a  corrigé  quelques  erreurs  de 
M.   Delaln. 


lia. 

d'arrondissem. 

Aiisonium. 

Haute-Loire ,    arr,     de 

Brioude. 

Noneta. 

Puy-de-Dôme,  arr.  d'Is- 

soire. 

Montonhim. 

Puy-de-Dôme,   arr.   de 

Clermont-Ferrand. 

Brolhim. 

Puy-de-Dôme,   arr.   de 

Clermont-Ferrand. 

Castri-Pons. 

Puy-de-Dôme,   arr.   de 

Clermont-Ferrand. 

Moncels. 

Puy-de-Dôme,  arr.  de 

Riom. 

Buillon. 

Puy-de-Dôme,   arr.   de 

Clermont. 

Efiaziacum.Atia- 

Puy-de-Dôme,  arr.  de 

ziaciim. 

Riom. 

Rlomum. 

Puy-de-Dôme,  ch.-lieu 

d'arrond. 
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Tournoelle.  TournoUum.  Puy-de-Dôme,  air.  de 

Riom . 
Châtel-Guion.      Castrum   Guido-  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

nis.  Riom. 

Le  Mans.  Mansus.  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

Riom. 
Châteauneuf.        Castriim-Novum.  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

Riom , 
Cournon.  Corno.  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

Clermont. 
Pionsat.  Pinciacum.  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

Riom. 
Roche  d'Agout.    Ruj^j^esDaguljjJiLVuy-Ae-Dôme,  arr.  de 

Riom. 

,        .    ,        \Paluellum.  Allier,  arr.  delà  Palisse, 

checairal.       ) 

Langy.  Langetum,  Len- 

gis.  Allier,  arr.  de  laPalisse. 

Puy-Rogier.         Podium  Rogerii.  Allier,  arr.  de  la  Palisse. 

Ccbazat.                Cebaziacum,  Sa-  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

haziacum.  Clermont. 
Vichy.                   Vichiacum,    Vi- 

cheriwn.  Allier,  arr.  de  la  Palisse. 

Ris.                      Rivi.  Puy-de-Dôme,  arr.    de 

Thiers. 
Péage  de  Saint-  Sanctiis   Porcia- 

Pourçain.             7ius.  Allier,  arr.  de  Gannat. 

Goutières.            Gouteria,    Gote-  Puy-de-Dôme,  arr.  de 

ria.  Riom  ' . 

1  On  peut  consulter  sur  les  variations  des  baylies  d'Auvergne  le  registre 
du  Trésor  des  chartes  J.  317,  n°  61,  fol.  73  et  74  :  ces  variations  sont 
très-nombreuses. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  D'AGENAIS  ET  DE  QUEUCYi. 
(Lol-et-Garonne,  partie  du  Lot  et  de  Tarn-el-Garonne.  ) 

AGENAIS. 
Baylies. 

Agen.  Agenmmi.  Lot-et-Garonne ,    chef- 

lieu  de  dép. 
Outre-Garonne.   Ultra Garo7inam.  Lot-et-Garonne,  arr.  de 

Nérac. 
Port-Ste-Marie.    Portus       Sancle  Lot-et-Garonne ,      arr. 

Marie.  d'Agen. 

Grand-Castang.    Grande Castrum.  Dordogne,  arr.  de  Ber- 
gerac. 
Penne.  Penna.  Lot-et-Garonne,  arr.  de 

Villeneuve. 
Villeneuve     de   Villa    Nova    de 
Poujoul",    et       PoujoletSanc- 
Ste-Livrade.         la  Liberata.  Id. 

St-Pastour.  Sanclus  Pastor.  Id. 

Monclar.  Mons  Clarus.  Id. 

Castel  Seigno-  Castrum  Seigno- 
ret  et  Castil-  reti  et  Castel- 
lonnez.  lio.  Id 

Monflanquin.       Mons     Flanqui- 

nus.  Id. 

Villeréal.  Villa  Regalis.  Id. 

Tournon.  Torno.  Id. 

Sainte-Foi.  Sancta  Fides.  Id. 

Marmande   et  Mirmanda.  Lot-et-Garonne,    chef- 

péage  de  Mar-  lieu  d'arrond. 

mande. 

1  Compte  de  la  Toussaint  1259.  Bibl.   inip.,  n"  9019,  foL  14.  —  Conl. 
Trésor  des  chartes,  .ï.  317,  n"  62. 
-  Actuellement  Villoneuuc-sur-Lot. 
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QUERCY    . 
(Lot  et  partie  de  T;iru-et-Garonne  et  de  Lot-et-Garonne.) 
BaijUes. 
Moissac.  Moissiacum. 


Montauban.  Mons  Alhanus. 


Caslelnau. 
Caussade. 

Caylus. 

Hautmont. 

Mirabel. 

Monljoie. 


Castrum  Novum. 
Calciata. 

Caslucium. 

Altus  mons. 

Mirabellum. 

Mons  Gaudii. 


Castelsagrat.  Castnmi  Sacra- 

ium. 

Mollières.  Molerie. 

Alontcuq.  Moiis  Cuci. 

Lan  série.  Lauserta. 

Sauveterre  et  Salvaterra  et 

Montdenard  ^.  Mons  Lanardi. 


Tarn-et-Garonne,   ch.- 

lieu  d'aiT. 
Tarn-et-Garonne,    cli.- 

lieu  de  dép. 
Lot,  arr.  de  Cahors. 
Tarn-et-Garonne,    arr. 

de  Aloutauban. 
Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Montauban. 
Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Alontauban  ? 
Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Montauban? 
Tarn-et-Garonne ,     arr. 

de  Moissac. 
Taru-et  Garonne,    arr. 

de  Moissac. 
Tarn-et-Garonne ,     arr. 

de  Montauban. 
Lot,  arr.  de  Cabors. 
Lot,  arr.  de  Cahors. 
Tarn-et-Garonne,    arr. 

de  Moissac. 
Tarn-et-Garonne,  arr. 

de  Moissac, 


•  Mêmes  sources  que  pour  la  sénéchaussée  d'Agenais  :  ces  den\  séné- 
chaussées étaient  en  effet  administrées  par  un  même  sénéchal. 

-  Cette  bastide  ,  appelée  en  ancien  idiome  Montlanard,  a  été  à  tort  ap- 
pelée Monthard  et  Montlevard  par  I).  Vaissetc. 
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Sept-Fonts.  Septem  Fontes.      Tarn-et-Garonne,    arr. 

de  Alontanban. 
Outre-Lot  '.  Ultra  Oltim.  Lot,  arr.  de  Cahors,  et 

Lot-et-Garonne ,  arr. 

de  Villeneuve. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE   ROUERGUE  2. 

AVEYROX. 
Baylies. 
Millau.  Àmilliavum.  Aveyron,  arr.  de  Millau. 

St-Geniès.  SanctusGenesius.  Id. 

La  Guiolle.  Gmjola.  Id. 

Cassa3nes(Cff5Mwee),  appelée  aussi 
baylie  de  Rodez,  comprenant  la 

Pézade.  Aveyron,  arr.  de  Rodez. 

Peyrusse.  Petrucia.  Aveyron,  arr.  de  Ville- 

franche. 
Najac.  Najacum.  Id. 

Villeneuve.  Villanova.  Id. 

Villefranche.        Villafranca.  Aveyron,  ch.-lieu  d'arr. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE  TOULOUSE  ET  D'ALBIGEOIS. 

(Haiitc-Garonnc;  partie  cleTarn-et-Garounc,  arrondissement  deCastel.sarrasia  ; 
du  Tarn,  'arrondissement  de  Laïaur;  de  l'Aude,  arrondissement  de 
Casteinaudary. 

TOULOUSE. 
Baylies. 

Toulouse.  Tholosa.  Haute -Garonne,    chef- 

lieu  de  départ. 

'   Sur  celte  ijaylie  voyez  plus  haut,  page  fi5. 

-  tt  Compotus  domini  Philippi  de  Boyssiaco,  militis  ,  senescalli  Rutliinensis  , 
de  termine  Purificationis  Béate  Marie  ii. ce. i.xiiii.  n  Bibl.  imp.,  n"  109,  n'  13. 
—  Arcli.  de  l'Kmp.,  .1.  317,  n"  Gl. 

12 
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Buzet  et  Busetmn  et  Haute -Garonne,  arr.  de 

Uillemur.  Villa  mûri.  Toulouse. 

Les  Vaux.  Vallis.  Haute-Garonne,  arr.  de 

Villefranche. 
Saint-Félix  et      Sanctus   Félix  et 

Caraman.  Caramannum.  Id. 

Castelnau.  Castruni  novum.  ïd. 

Laurac  et  Loracum.  Aude,   arr.    de  Castel- 

naudary. 
Fanj  eaux.         Fanum  Jovis,  Fan- 

giax.  Id. 

Auignonnet.         Avinio ,  âvinio-     Haute-Garonne,  arr.  de 

netum.  Villefranche. 

Saint-Rome.         Sanctus  Romanus.  Id. 

Montgiscard.        Mons  Giscardi.  Id. 

Rieux  et  Rivi  et  Haute-Garonne,  arr.  de 

Muret. 
Montesquieu.       MonsEsquivi.  Id. 

Verdun  et  Verdunum  et         Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Castel-Sarrasin. 
Castel-Sarra-        Castrum  Sarra- 
sin.  ceni.  Id. 

Bounac.  Bonnacum.  Id. 

Lavaur  et  Vaurum  et  Tarn,  arr.  de  Lavaur. 

Puy-Laurens '.      Podium    Lau- 

rentii.  Id  '^. 

'  En  1258  K  balliva  Vauri  et  de  Podio  Laiirentii  et  des  Apaihais  » . 

-  Bibl.  imp.,  Compte  du  ternie  de  l'Ascension  1250;  Bibl.  imp.,  n"  9019. 
—  Aich.  de  i'Emp.,  J.  317,  n-  61,  fol.  58  r°,  comptes  de  1258  à  1259. 
En  1258  ,  à  Rieux  et  ilontesiiuicu,  on  a  joint  les  nouvelles  bastides  de  Gas- 
cogne. En  1255  ou  voit  ligurer  «  Terra  domini  Rogeri  d'Espec,  et  bastide 
non  affinnate  d  . 
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ALBIGEOIS  '. 
(Tarn,  arrondissemenl  de  Gailltic.  — •  Jngeric  d'Albigeois.) 

Baylies. 

Cordes.  Cordue.  Tarn,  arr.  de  Gaillac. 

Gaillac.  GalUacum.  Id. 

Cahuzae.  Causacum.  Id. 

Casteinau.  Castrumnovum.  Id 

Rabastens.  Rapistagnum.  Id, 

Penne.  Pentia.  Id. 

SÉx\KCH.ilLSSÉE  DE   VENAISSIN  2, 
VAUCLUSE. 
Baylies. 
Bonnieux.  Bonnilii  Vaucliise ,  arr.  d'Apt. 

Oppède.  Oppeda.  Id. 

Cavaillon.  Cavallio.  Vaucluse,    arr.    d'Avi- 

gnon. 
L'Isle.  Insida.  Id. 

Pernes.  Paterne.  Vaucluse,  arr.  de  Car- 

pentras. 
Pont  de  Sorgue.  Pons  Sorgie.  Vaucluse,    arr,    d'Avi- 

gnon. 


Malaucène. 

Malaucena. 

Vaucluse,  ar 

Vaison  et 

Vasio  et 

Seguret. 

Seguretum. 

Id. 

Mornas  et 

Mornacium  et 

La  Palud. 

Paludium. 

Id. 

1  Voyez  les  sources  indiquées  pour  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
-  Arch.   de    l'Emp.,  J.   317,  n"  61,  Comptes  de  l'année  1257;  et  Com- 
potus  abreviatus  ,  J.  192,  n"  19. 
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AVIGX'ON. 

Avignon,  indivis  entre  le  comte  de  Toulouse  et  le  comte 
de  Provence,  avait  une  administration  séparée  :  elle  était 
soustraite  à  l'autorité  du  sénéchal  de  Venaissin.  Elle  était 
gouvernée  par  un  viguier  choisi  alternativement  par  un 
des  deux  seigneurs  :  il  y  avait  aussi  un  receveur  nommé 
clavaire. 


LIVRE    TROISIEME. 

FINAXGES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

HISTOIRE     MONÉTAIRE     d'aLFONSE. 
(1241—1271.) 

Alfonse  frappe  d'abord  de  la  monnaie  poitevine  d'après  le  système  tournois, 
mais  à  l'ancien  type.  —  Alonnaie  de  Riom.  —  Ancienne  monnaie  de 
Toulouse.  —  Alfonse  introduit  le  système  tournois  à  Toulouse  et  dans  le 
reste  de  ses  Ktats.  —  Monnaie  de  Venaissin.  —  Unité  de  type  et  imitation 
du  type  tournois.  —  Saint  Louis  défend  d'imiter  les  monnaies  royales.  — 
Xouveaux  types  employés  par  Alfonse.  —  Fabrication  des  monnaies.  — 
Adjudications.  —  Organisation  des  ateliers  monétaires  à  Monireuil-Bonnin, 
à  Toulouse,  à  Pont  de  Soi-gues.  —  Fraudes.  —  Monnaie  d'Avignon.  — 
Mines  d'argent  en  Rouergue.  —  Monnaies  baronales  :  des  comtes  de  la 
Alarche  ;  —  de  l'évèque  d'Agen;  —  de  l'évêque  de  Cahors;  —  de  l'évêque 
d'Aibi;  — du  comte  et  de  l'évêque  de  Rodez  :  — de  l'évêque  deClermont; 
—  de  l'archevêque  de  Vienne.  —  Monnaie  mclgorienne.  —  Alonnaie  au 
type  arabe.  —  Change  des  monnaies,  —  Tarifs  du  change. 

Avant  de  commencer  l'exposé  de  l'administration  finan- 
cière d'AIfonse,  des  sources  diverses  de  revenus  el  des 
impôls  qui  lui  permetlaient  de  subvenir  à  ses  dépenses, 
il  me  semble  utile  de  faire  connaître  les  différentes  mon- 
naies qui  avaient  cours  dans  les  provinces  soumises  à  sa 
suzeraineté  ou  faisant  partie  de  son  domaine  direct. 

La  fabrication  des  espèces  monétaires  tient  une  ])lace 
importante  dans  l'administration  de  notre  comte.  Les  docu- 
ments que  nous  possédons  sur  ce  sujet  sont  d'autant  plus 
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précieux  qu'ils  s'appliquent  en  partie  à  la  monnaie  de  saint 
Louis,  sur  laquelle  nous  manquons  de  documents  précis. 
Altonse  fit  battre  monnaie  en  Poitou,  en  Auvergne,  en 
Languedoc  et  dans  le  comtat  Venaissin;  nous  allons  passer 
successivement  en  revue  l'histoire  de  chacun  de  ces 
ateliers. 

Commençons  par  le  Poitou. 

Dès  qu'il  eut  été  investi  de  ce  grand  fiel",  le  frère  de 
saint  Louis  s'empressa  d'augmenter  ses  revenus  en  frap- 
pant monnaie  à  Montreuil-Bonnin ,  ancien  atelier  de  Ri- 
chard Cœur-de-lion.  Il  fit  au  préalable  procéder  à  une 
enquête  sur  le  système  monétaire  qu'il  lui  serait  le  plus 
avantageux  d'adopter.  «  Nous  vous  mandons  ,  "  écrivait-il 
à  son  sénéchal,  «  que  vous  nous  puissiez  rendre  certain  du 
pois  '  et  de  la  loy  de  Poitevins ,  et  du  pois  et  de  la  loy 
d'Angevins,  du  pois  et  de  la  loy  de  Nantois  à  l'escu  et  du 
pois  et  de  la  loy  de  Mancois,  et  combien  chascune  mon- 
noie  devantdite  vaut  de  loy  et  de  pois  à  tournois,  et 
quelle  monnoie  nous  porrions  faire  en  nostre  terre  de 
Poitou ,  à  nostre  preu  et  de  la  terre  ".  »  Il  adopta  le  sys- 
tème tournois,  tout  en  conservant  le  type  en  usage  du 
temps  du  roi  Richard  d'Angleterre.  Le  droit  porte  une 
croix  cantonnée  d'une  fleur  de  lis,  avec  la  légende  -]'  AL- 
FVNSVS  COMES;  au  revers,  se  Ht  le  mot  PICTAIIENSIS 
en  trois  lignes  ^.  On  possède  à  ce  type  des  deniers  et  des 
oboles.  Ces  dernières,  bien  qu'ayant  cours  pour  un  demi- 
denier,  sont  loin  d'avoir  une  valeur  intrinsèque  égale  à 
leur  valeur  nominale.  On  conjecture,  avec  une  grande  ap- 


'  Du  Gange  porte  prix ,  ce  qui  est  une  liuitc  de  lecture  ou  d'impression. 

2  Du  Cange  ,  Glossaire,  édit.  Heuschel,  t.  V,  p.  246,  verbo  Pictavini. 

'  Pocy  d'Avant,  Monnaies  féodales  de  la  France,  l.  II,  p.  31  et  32, 
pi.  IiV,  u°  1. — Locointre-Duponf  ,  Essai  sur  les  monnaies  du  Poitou, 
1840,  p.  116,  117. 
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parence  de  raison,  que  la  monnaie  poitevine  au  type  que 
nous  venons  de  décrire  subsista  jusqu'en  1249,  époque 
où  le  Languedoc  échut  à  Alfonse,  ou  plutôt  jusqu'à  l'an- 
née 1250,  que  ce  prince  revint  de  Terre  sainte  en  France 
et  prit  possession  de  la  succession  de  Raymond  VIP. 

Que  cette  monnaie  fût  fabriquée  d'après  le  système 
tournois,  on  en  a  plusieurs  preuves,  entre  autres  celle-ci, 
que,  dans  un  compte  d'espèces  envoyées  au  mois  de  mai 
l'an  1250  en  Terre  sainte  par  le  trésorier  de  Saint-Hi- 
laire  de  Poitiers,  les  tournois  et  les  poitevins  sont  addi- 
tionnés ensemble,  tandis  que  les  parisis  sont  au  préalable 
convertis  eu  tournois"-.  Dans  un  bail  de  la  monnaie  poite- 
vine passé  au  mois  de  mars  1270,  alors  que  le  système  tour- 
nois était,  ainsi  que  le  constatent  des  textes  nombreux, 
en  vigueur  à  Montreuil-Bonnin,  on  lit  que  la  monnaie 
sera  faite  «  en  tele  manière  et  en  tele  condition  come  elle 
a  esté  fecte  en  notre  tems  puis  que  le  contés  de  Poitou 
vint  eu  nostre  mein  ^  i>  Ce  qui  prouve  que  le  système 
tournois  a  été  en  vigueur  à  Montreuil  depuis  l'avènement 
d'Alfonse  jusqu'à  sa  mort. 

Qu'Alfonse  ait  frappé  monnaie  en  Auvergne,  c'est  in- 
contestable :  son  atelier  monétaire  était  à  Riom;  toutefois 
il  est  impossible  d'affirmer  que  cet  atelier  ait  été  en  acti- 
vité avant  1250^.  Mais  cela  est  probable.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  nous  avons  des  riomois  d'Alfonse  frappés  d'après  le 
système  et  au  type  tournois.  A  la  face,  un  chàtel;  au  re- 
vers, une  croix.  La  représentation  varie  dans  les  détails, 


*  Lccointre-Dupoiit ,  p.  118. 

2  Auriim  et  arjjentum  compariilum,  Trésor  des  chartes,  J.  317,  11°  02. 
Conf.  Lccoinlrc-Duponl,  Preuves,  p.  156;  et  Vaissete ,  t.  VI,  p.  481. 

■i  Reg.  B,  fol.  21. 

4  Compte  du  produit  de  la  monnaie  d'Auvergne  en  1250  et  125V,  J.  317, 
n'Ol,  lai.  V  .-'et  9  r". 
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mais  l'ensemble  est  le  même  dans  plusieurs  exemplaires 
qui  nous  sont  parvenus.  Toutefois  les  uns  portent  le  nom 
cFAllonse  en  langue  romane;  sur  les  autres  on  lit  ALFl/N- 
SVS.  Je  suis  porté  à  croire  que  les  deniers  à  la  légende 
ANFORS,  ANFOIRS  ou  ANFVRS  sont  antérieurs  à  la  prise 
de  possession  du  comté  de  Toulouse,  époque  où  Alfonse 
paraît  avoir  introduit  une  certaine  uniformité  dans  les 
monnaies  frappées  dans  les  différentes  provinces  soumises 
à  son  autorité  et  adopté  des  légendes  latines.  Eu  tout  cas, 
ces  deniers  au  type  tournois  ne  sont  pas  postérieurs  à 
l'année  1263,  pour  des  motifs  que  nous  exposons  plus  loin. 
Nous  avons  aussi  des  riomois  à  un  autre  type  différent  du 
type  tournois:  nous  expliquerons  tout  à  l'heure  l'origine 
de  ce  changement,  qui  tient  à  un  ensemble  de  mesures 
prises  par  Alfonse.  Les  anciens  riomois,  qui  peut-être 
avaient  été  fabriqués  pendant  la  minorité  d'Alfonse, 
avaient  une  valeur  inférieure  à  celle  du  tournois.  Dans  un 
compte  de  1256,  200  livres  de  riomois  sont  évaluées 
160  livres  tournois;  il  en  résulte  que  le  riomois  était  au 
tournois  comme  4  est  à  5  '. 

Quand,  en  1249,  Alfonse  devint  maître  d'une  partie  du 
Languedoc,  il  trouva  des  ateliers  monétaires  à  Toulouse  et 
à  Pont  de  Sorgues  en  Venaissin.  Les  derniers  comtes  de 
Toulouse  frappaient  une  monnaie  toulousaine,  dite  sep- 
tène,  qui  ne  paraît  pas  avoir  varié  depuis  le  deuxième 
tiers  du  douzième  siècle,  à  la  suite  d'une  réformation  faite 
par  Raymond  V  avec  promesse  solennelle  de  n'introduire 
aucune  modification ,  promesse  qui  fut  renouvelée  en 
1205   par  son  fils  Raymond  VI  ^.   Il  résulte  de  plusieurs 

'  Il  Henricus  de  Poncollis  (débet)  ii'  libras  Ryomensium  veterum  valentes 
circa  viii.  xx.  I.  Tiir.  i'  (;oiiiple  de  la  Toussaint,  1256.  .].  317,  ii"61,  fol.  4(1, 
et  J.  190,  ir   r)S. 

-  Il  E{]o  net  ali(|uis,  iicc  aiiqiia  in  lita  iiiea,  illam  nionelatn  septenain  To- 
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documents  que  l'on  taillail  26  sous  toulousains  au  marc 
d'argent  fin  '. 

Alionse  ne  suivit  pas  les  errements  de  Raymond;  il 
abandonna  l'ancienne  monnaie  de  Toulouse,  et  sous  le  nom 
de  toulousains  fraj)pa  des  tournois.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse  passé  en  1251 
entre  le  sénéchal  Pierre  de  Voisins  et  Droi  de  la  Moneda , 
Etienne  de  l'Oli  et  Huguede  Guissel;  la  durée  de  ce  bail 
était  fixée  à  trois  années,  de  l'Assomption  1251  à  la  même 
fête  en  1254".  On  y  régla,  dans  les  plus  minutieux  dé- 
tails ,  la  fabrication  des  espèces ,  le  gain  des  monnayers , 
le  seigneuriage  du  comte.  Ce  traité  prévenait  des  récla- 
mations du  genre  de  celles  qui  avaient  été  adressées  pré- 
cédemment par  Pierre  Fautrier  au  nom  des  monnayers  de 
Toulouse.  Ces  derniers  prétendaient  que,  du  temps  des 
comtes  de  la  maison  de  Saint-Gilles,  ils  percevaient  pour 
leur  peine  cinq  deniers  et  une  obole  par  chaque  livre  de 
deniers  mâles,  et  six  deniers  et  une  obole  par  livre 
d'oboles;  plus  huit  deniers  pour  cent  sous,  et  pareille 
somme  pour  la  taille  ;  c'est  assez  dire  que  Raymond  VU 
donnait  en  régie  la  fabrication  de  ses  monnaies. 

Alfouse   trouva  ces  prétentions  excessives  et  répondit 

losanam,  qiiam  doniinus  pater  meus  Raimundus,  qui  fuit,  consfitnit  tune 
(emporis  quaudo  monclaniTholosanain  iiiutavit  illam  quam  Ildephousus,  palcr 
cjus,  qui  fuit,  constituerat,  ut  nunquain  mutaret,  nec  minueret  ejus  iegalita- 
toni  nec  pondus  ullo  modo.  »  Juillet  1205.  Du  Mége ,  Addition  à  D.  Vais- 
sete,  t.  V,  p.  21. 

'  Dans  un  prêt  fait  en  1243  par  un  juif,  il  est  stipulé  que  ce  prêt  .sera 
rembourse  en  bons  toulousains  ou  melgorieus  doubles,  et  au  cas  où  la  mon- 
naie fût  altérée  ,  «  argenti  fini  de  loto...  scilicet  ad  rationem  de  x\v.  solidis 
marcha.  »  Trésor  des  chartes,  .1.  324,  n"  J5.  — Conf.  Teulel,  t.  II,  p.  511. 

-  Il  Donc  vobis  fabricam  monete  tholosanornin  fabricandc  in  villa  Tbolo- 
sana...  fabricam  dicte  monele  faciendam  ad  Icgem,  et  pondus  et  numerimi 
Turonensium.  d  Trésor  des  chartes,  J.  459,  n"  3.  — Cnnl.  Vaissete,  t.  VI, 
I*ic'ui/es,  p.  487. 
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qu'il  était  prêt  à  accorder  ce  que  le  Roi  donnait  à  sesmon- 
nayers  à  Nîmes 'j  mais,  tout  bien  considéré,  il  préféra 
concéder  le  monnayage  à  l'entreprise,  et  ce  fut  en  vertu 
de  cette  décision  que  le  sénéchal  Pierre  de  Voisins  passa 
le  traité  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  conditions  acceptées  par  les  fermiers  étaient  oné- 
reuses; aussi  obtinrent-ils  la  résiliation  de  leur  bail,  car 
au  mois  d'avril  1253,  les  monnayers  de  Toulouse,  dont 
les  noms  sont  différents  de  ceux  qui  figurent  dans  la  con- 
vention de  1251,  réclamèrent  au  sénéchal  la  rupture  de 
leurs  engagements,  sous  prétexte  d'inexécution,  de  la  part 
du  représentant  du  comte,  des  clauses  de  leur  contrat.  Le 
sénéchal  opposa  une  demande  reconventionnelle  :  il  re- 
procha à  l'entrepreneur  Guillaume  Fénasse  d'avoir  pris  à 
ferme  la  monnaie  royale  de  Carcassonne  et  d'avoir  porté 
daus  cette  ville  du  billon  qui  appartenait  à  la  monnaie  de 
Toulouse.  Il  se  plaignit  aussi  du  retard  apporté  à  l'émis- 
sion des  espèces,  et  réclamait  une  indemnité  '.  On  nomma 
de  part  et  d'autre  des  arbitres,  qui,  le  1 1  avril  suivant, 
prononcèrent  leur  sentence  ^,  laquelle  fut  suivie,  quelques 

^  «  Alfonsiis,  (lilectis  suis  monelariis  Tholose...  Petnis  Feutrcrii ,  coiicivis 
vostor,  suo  et  vestro  nomine,  nobis  proposiiit  quod,  cuni  ex  aniiqua  consiie- 
tiidine  et  concessione  Tholosanoriim  comitum,  ut  dicebat,  predecessores  vcs- 
tri  et  vos  similiter  in  monefa  vetera  (sic)  Tholosana  percipiebatis ,  pro  ope- 
ragio,  quinqiie  dcnarios  et  o])oIiim,  de  denariis  masculis ,  et  de  obolis,  ses 
deuarios  et  oboluni  pro  libra,  et  un.  denarios  pro  centuni  solidis  nionetaii- 
dis,  et  VIII.  pro  tallio,  que  in  nostra  moneta  nova  ut  vobis,  ut  dicitur,  ox  in- 
tègre non  prestanlur;  quia  vero  per  dictum  ipsius  vcl  instrumenta  exhibita, 
de  bis  nobis  ad  plénum  bquere  non  potuit,  volumus  tuntum  pro  operagio 
percipere  vos  in  moneta  quam  apud  Tholosam  faciemus  quantum  datur  mo- 
netariisdomirii  Régis  in  civitatc  JVemausi.  Actum  apud  Asnerias,  anno  ai.cc.li.  » 
—  Reg.  G,  l'ol.  1  V. 

~  Trésor  des  chartes,  Monnaies,  J.  459,  u"  4,  acte  daté  du  9  avril  12515. 

:î  Ibid.,  n"  5. 
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jours  après,  d'un  accord.  Le  bail  fut  annulé,  et  chacune 
des  parties  renonça  à  toute  revendication  '. 

Alfonse  conclut,  la  même  année,  un  traité  avec  Ber- 
nard Renald,  bourgeois  d'Albi,  et  Bernard  de  Croisses, 
de  Rocamadour,  qui  s'engagèrent  à  frapper  une  certaine 
quantité  de  monnaie  toulousaine,  deniers  simples  et 
oboles,  d'après  le  système  tournois  ".  Dans  ce  traité,  on 
stipula  la  fabrication  de  gros  toulousains,  de  même  poids 
et  aloi  que  les  mançois,  c'est-à-dire  à  6  deniers  1  obole 
d'aloi,  et  à  14  sous  et  demi  de  poids.  Plus  tard,  les 
comptes  de  recettes  nous  montrent  frappés  à  Toulouse  des 
deniers  égaux  aux  tournois  et  des  toulousains  valant  cha- 
cun deux  deniers  tournois^.  En  125G,  le  nnème  Bernard 
Renald  prit,  seul  cette  fois,  l'entreprise  de  la  monnaie  de 
Toulouse  pour  trois  années,  de  la  Saint-Jean  1255  à  la 
Saint-Jean  1258,  aux  conditions  des  baux  précédents '. 
L'effet  de  ce  bail  était  rétroactif  :  nous  donnerons  plus 
loin  l'explication  de  ce  fait  bizarre,  qui  se  représente 
fréquemment. 

Nous  avons  des  monnaies  d'Alfonse  frappées  à  Toulouse 
qui  se  rapportent  à  trois  types  différents;  un  denier  porte 
au  droit  le  monogramme  d'Erbeit  du  Mans,  avec  la  lé- 
gende f  A  COMES  FIL'  REG  FRAN,  et  au  revers,  une 
croix  cantonnée  1  et  2  d'un  besant,  d'une  fleur  de  lis  au  3, 

*  J.  4.59,  n"  fi,  acte  daté  du  quinzième  jour  de  la  sortie  du  mois  d'avril 
1253  (16  avril). 

-  Ibid.,  n"  7,  acte  daté  du  jeudi  avant  la  Saint-Jacqncs  et  la  Saint-Chris- 
tophe, 24  juillet  1253.  Cette  pièce  a  été  publiée  frès-inconectemcnt  par 
I).  Vaissetc,  t.  VI,  p.  487. 

•'  Il  Computato  i.  tholosano  pro  ir.  luroncnsibus.  »  CiOmpte  de  12G7.  Arch. 
de  l'Empire,  J.  192,  n"  19. 

'^  Reg.  C  ,  fol.  2  r",  acte  daté  du  jeudi  après  la  translation  de  Saitit-X'ico- 
las  I25fi.  Ce  texte  est  mallieuroiisomcnt  Irès-corrompn  ,  et  il  y  manque  des 
mots  importants.  — Conf.  Catcl,  Comtes  de  Tliolose ,  p.  389. 
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et  d'un  chapel  de  perles  au  4;  pour  légende  :  TOLOSA 
Cil  ITAS  '.  Nous  croyons  pouvoir  attribuer  ce  denier  à  une 
émission  voisine  de  1250.  D'autres  deniers  se  rapportent 
au  type  tournois.  Au  droit,  une  croix  avec  la  légende  : 
+  A  CO  FILIIS  REG  :  au  revers,  le  chàtel,  avec  la  lé- 
gende :  THOLOSA  CIII  ".  Remarquons  que  l'A  du  nom 
d'Alfonse  affecte  au  premier  abord  la  forme  d'un  R,  ce 
qui  a  induit  en  erreur  Duby,  et  lui  a  fait  attribuer  ces 
pièces  à  Raymond  VII,  fils  de  Jeanne  d'Angleterre,  dési- 
gnée ordinairement  sous  le  nom  de  Reine  Jeanne. 

Nous  connaissons  plusieurs  deniers  frappés  dans  le 
comiat  Venaissin  à  Pont  de  Sorgues  :  ils  se  rattachent  au 
type  tournois.  Au  droit,  le  chàtel  avec  la  légende  : 
A  COMES  TOLOSE;  au  revers,  une  croix  avec  la  légende  : 
f  MARCh'  PlINCIE^ 

Nous  avons  dit  qu'à  partir  de  1249  ou  plulôt  1250,  Al- 
fonse  changea  le  type  des  j)oitevins  et  substitua  au  type 
en  usage  dès  le  règne  de  Richard  Cœur-de-lion  le  type 
tournois  de  la  monnaie  royale  de  France.  Nous  avons  vu 
aussi  que  ce  type  tournois  avait  été  adopté  par  lui  sur  les 
monnaies  de  Riom,  de  Toulouse  et  du  marquisat  de  Pro- 
vence; il  en  résulta  qu'à  un  certain  moment  toutes  les 
monnaies  des  différentes  provinces  soumises  à  son  auto- 
rité furent  à  la  fois  d'après  le  système  et  au  type  tournois. 
C'était  là  une  grande  innovation  et  une  excellente  mesure. 
Elle  avait,  entre  autres  avantages,  celui  de  simplifier  la 
comptabililé  et  de  faciliter  les  transactions,  puisque  toutes 
ces  monnaies  étaient  au  fond  identiques  bien  qu'elles  con- 
tinuassent à  porter  des  noms  particuliers,  poitevins,  rio- 

1  Poey  d'Avant ,  Monnaies  féodales ,  t.  II,  p.  250,  pi.  LXXXI ,  n"  7. 

•^  Ibid.,  n"  10. 

•^  Ihid.,  p.  257,  pi.  lAXXi,  u"  20. 
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mois,  toulousains;  mais  elles  constituaient  une  sorte  de 
con  efaç'on  des  monnaies  royales  dont  elles  reproduisaient 
le  type. 

Cela  déplut  au  Roi.  Dès  1262  il  avait  rendu,  étant  à 
Chartres,  une  ordonnance  portant  :  «  que  nuls  ne  puisse 
faire  monnoie  semblant  à  la  monnoie  le  Roy,  que  il  n'y  ait 
dissemblance  aperte  et  devers  croix  et  devers  pilles,  et  que 
elles  cessent  dès  ores  en  avant.  »  Saint  Louis  ne  pouvait 
tolérer  chez  son  frère  ce  qu'il  défendait  aux  autres  ba- 
rons, aussi  au  commencement  de  l'année  1263,  il  lui  en- 
voya un  de  ses  clercs,  le  doyen  de  l'église  d'Orléans,  lui 
signifier  l'ordre  de  cesser  la  fabrication  des  poitevins  \ 
Alfonse  s'excusa,  alléguant  qu'il  ignorait  que  sa  monnaie 
fût  frappée  dans  d'autres  conditions  qu'au  commencement 
de  son  règne.  En  même  temps,  il  députa  à  saint  Louis  le 
trésorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers ,  Raoul  de  Gonessc  et 
Guillaume  de  Vaugrigneuse ,  ses  clercs,  pour  donner  des 
explications. 

Il  paraît  que  ces  explications  ne  furent  pas  jugées  vala- 
bles, car  quelque  temps  après  le  Roi  renouvela  sa  défense 
et  prescrivit  à  son  frère  de  cesser  immédiatement  de  battre 
monnaie  en  Poitou.  Le  motif  de  celte  interdiction  est  clai- 
rement énoncé;  c'est  que  la  monnaie  du  comte  était  sem- 
blable à  celle  du  Roi;  saint  Louis  défendit  expressément  à 

I  Lettre  d' Alfonse  au  Roi,  datéo  de  l'IIôpilal,  près  de  Corbcil,  le  lundi  après 
Isti  sunt  dies ,  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  IG  r".  u  Super  facto  monele  quod 
nobis  per  venerabilem  virum  G.  decanum  Sancti  Aniani  raandastis ,  domi- 
nacionein  vestram  scire  volurnus  quod  nos  super  hoc,  secundum  quod  nobis 
mandavistis,  vesliam  facieinus  libenfissime  voluntatem;  monetam  eciam  nos- 
tram  Pictavensem  quamde  jurt;  faccre  possumus  et  debemus,  si  vohis  placc- 
ret,  quantumcum([ue  dampnum  exindc  habcremus,  cudi  minime  faccrenius. 
Sciatis  siquidcm  quod  nos  ncscicbamus  quod  moneta  nostra  Pictavensis  alio 
modo  cuderetur  quam  auliquitus  in  nostro  tcmpore  fieri  consuevit,  qirnndo 
hoc  dominus  decauus  nobis  dixil.  Datuni  apud  Ilospilalc  juxla  Corboliiiui, 
die  lune  jjost  Isli  sunt  dics,  anno  i,\ii.  » 
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Alfonse  de  frapper  désormais  aucune  monnaie  pareille  à  la 
monnaie  royale,  soil  du  côté  de  la  croix,  soit  du  côté  de  la 
pile  '.  Alfonse  comprit  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se 
soumettre;  il  obéit,  et  ordonna  à  Aubert,  maître  de  la 
monnaie  de  Montreuil-Bonnin,  d'interrompre  le  mon- 
nayage ^  Mais  ce  ne  fut  là  qu'une  suspension  momen- 
tanée. Dès  1264,  les  ateliers  de  Montreuil  reprirent  leur 
activité,  ainsi  que  l'atteste  le  compte  des  recettes  du  terme 
de  la  Chandeleur  1265,  où  figure  une  somme  de  153  li- 
vres 4  sous  9  deniers  versée  par  le  nouveau  maître  Pierre 
Godel;  il  est  marqué  que  cette  somme  se  composait  de 
deniers  de  la  nouvelle  monnaie  poitevine  ^.  Cette  fabrica- 
tion dura  sans  interruption  jusqu'en  1271. 

Ce  que  saint  Louis  défendait  à  son  frère  d'imiter,  ce 
n'était  pas  le  système  mais  bien  le  type  tournois;  il  voulait 
que  les  poitevins  et  autres  monnaies  du  comte  de  Tou- 
louse  ne    pussent    être    confondus    avec    les    monnaies 

i  LeUre  de  saint  Louis  à  Alfonse,  datée  de  Royaumont,  le  jeudi  avant  la 
Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  ibid.,  fol.  16  r",  k  Cum  vobis  alias  man- 
daverimus  quod  a  factionc  monete  vestre  de  ilosterioio,  pro  eo  qiiod  monete 
nostre  Turouensi  similis  erat,  omniuo  cessari  faccretis ,  et  adluic  [eiidatur], 
sicut  nobis  datur  intelligi ,  vobis  iterato  mandamus  quatiuus  in  présent!  a 
factione  dicte  monete  cessari  faciatis,  nec  illam  vel  aliam  que  noslre  monete 
sit  similis,  ex  parte  crucis  vel  pile,  de  cetero  facere  faciatis.  Datum  apud 
Reyalum  montcm,  die  jovis  ante  Mativitatem  B.  Jobannis  Baptiste.  » 

-  Lettre  d' Alfonse  au  Roi  en  date  du  vendredi  avant  la  Saint-Jean,  et  lettre 
du  même  à  Aubert,  ibid.,  fol.  17.  «  Celsitudinis  vestre  litteras  recepimus 
continentes  quod  a  factione  monete  nostre  Pictavensis  cessare  faciamus.  Sane, 
quaniquam  niandatum  bujusmodi  non  modice  sit  dampnosum ,  nichilominus 
tamen  volentes  vestris  parère  beneplacitis,  vcslram  vnluntatem  adimplebi- 
mus,  sicut  vestra  liltera  continebat.  j  Gonf.  de  U'ailly,  Recherches  sur  le 
système  monétaire  de  saint  Louis ,  p.  25.  —  Cet  ordre  reçut  une  exécution 
immédiate.  Voici  ce  que  porte  le  compte  de  1263  :  «  De  monela  Pictaven- 
siiim  per  J.  Auberti  a  Candelosa  anno  Lxri  usque  ad  diem  sabbati  post  Mati- 
vitatem B.  Jobannis  Baptiste  anno  lxiii.  »  J.  192,  n"  19. 

■^  tt  De  moneta  Pictavcnsium  per  Petrum  Godelli ,  CLiii  1.  iv  s.  i\  d.  Pic- 
tavensiuni  novorum.  »   Orig.  Trésor  des  cbartes,  J.  192,  n°  19. 
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royales  et  avoir  cours  en  dehors  des  fiefs  où  elles  avaient 
été  frappées.  Aussi  Alfonse  se  borna-t-il  à  modifier  ses 
types;  il  en  adopta  un  différent  pour  chacune  des  grandes 
divisions  territoriales  de  ses  Etats.  Nous  proposons  la 
classification  suivante  des  espèces  frappées  entre  1263 
et  1271. 

La  face  présente  uniformément  une  croix  avec  la  lé- 
gende ALFVNSVS  COMES;  le  revers  change  suivant 
chaque  province.  En  Poitou ,  c'est  une  fleur  de  lis  mi- 
partie  d'un  château  ',  figure  que  l'on  a  prise  à  tort  pour 
la  lettre  H,  avec  laquelle  elle  offre  du  reste  quelque  res- 
semblance'^. A  Toulouse  c'est  un  château,  mi-parti  d'une 
fleur  de  lis;  la  crois  du  droit  cantonnée  de  quatre  anne- 
lets  ^.  En  Auvergne,  la  croix  est  accompagnée  d'un  crois- 
sant et  d'une  étoile.  Le  revers  représente  un  château 
accompagné  de  deux  croissants  ''.  Nous  ne  connaissons  pas 
de  monnaie  frappée  à  Pont  de  Sorgues  en  dehors  du  type 
tournois;  mais  il  est  évident  qu'après  1263  on  dut  modi- 
fier ce  type  dans  cet  atelier  comme  dans  les  autres,  pour 
obéir  aux  injonctions  du  Roi,  si  toutefois,  ce  qui  est  dou- 
teux, on  y  frappa  des  espèces. 

Les  monnaies  toulousaines  sont  rares;  on  a  cru  qu'on 
frappait  à  Toulouse  des  monnaies  ayant  le  même  type  que 
celles  qui  étaient  émises  à  Montreuil-Bonnin;  on  s'est 
appuyé  sur  la  légende  ALFl/NSVS  GOMES  PIGTAVIE  :  ET 
THOL,  mais  cette  conjecture  ne  nous  semble  pas  pouvoir 
être  adoptée,  car  dans  les  baux  qui  nous  sont  parvenus. 


1  Pocy  tl'Aïaiit,  Monnaies  Jcodales ,  t.  II ,  p.  31  et  32 ,  pi.  LV. 
'■^  Lecoinlrc-Dupoiit ,  p.  120. 

3  Lonjfpcrior,  Rec.  num.,  1859,  p.  461,  pi.  XXI,  n"  S,  roprodiiite  par 
Poey  d'Avant,  t.  H,  p.  251,  pi.  L. 

-i  hhm.,  t.  I,  p.  3'^8  q\  349,  pi.  LXXXI. 
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i]  est  spécifié  que  la  monnaie  frappée  dans  un  atelier  aura 
cours  exclusivement  dans  la  province  '. 

J'ai  dit  qu'Alfonse  avait  adopté  le  système  tournois, 
ici  se  présente  une  difficulté.  Nous  n'avons  aucun  docu- 
ment contemporain  qui  nous  fasse  connaître  la  taille  de  la 
monnaie  de  saint  Louis  :  on  en  est  réduit  à  adopter  l'as- 
sertion de  Louis  X,  qui,  faisant  droit  aux  réclamations 
soulevées  par  l'altération  des  monnaies  sous  Philippe  le 
Bel,  promit  de  fabriquer  des  espèces  de  même  loi  et  de 
même  poids  que  celles  de  saint  Louis.  Or  il  prétend  que 
saint  Louis  taillait  220  deniers  tournois  au  marc 
d'argent  fin.  Dans  le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse 
de  1251 ,  le  sénéchal  ordonne  de  fabriquer  à  Toulouse 
de  la  monnaie  aux  même  titre ,  poids  et  taille  que  la 
monnaie  tournois,  c'est-à-dire  au  titre  de  4  deniers 
18  grains  et  à  la  taille  de  217,  au  marc  de  Troyes.  Com- 
ment concilier  cette  taille  de  217  avec  la  taille  de  220 
attribuée  par  Louis  le  Hutin  à  saint  Louis  ?  Or  Alfonse 
affirmait  que  sa  monnaie  était  conforme  aux  tournois 
royaux.  AI.  N.  de  Wailly,  qui  a  cherché  à  résoudre  cette 
difficulté,  a,  conformément  à  l'opinion  de  Le  Blanc,  et  en 
invoquant  un  bail  de  la  monnaie  du  comte  de  Nevers, 
cherché  à  établir  que  la  taille  de  217  pour  les  tournois  était 
peu  vraisemblable  '^  En  effet,  en  taillant  à  217  saint  Louis 
aurait  créé  une  monnaie  de  billon  dont  chaque  pièce  eût 
valu  plus  que  la  fraction  correspondante  du  gros  tournois 
d'argent,  de  sorte  qu'une  somme  de  cent  sous  payée  en 
petits  tournois  aurait  contenu  au  moins  20  centimes  d'ar- 

*  Voy.  Rpoj.  B,  fol.  23,  le  bail  de  la  monnaie  de  Montreuil,  et  dans  Vais- 
seto ,  t.  VI,  p.  487,  le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse. 

-  N.  de  Wailly,  Redierclies  sur  le  système  monétaire  de  saint  Louis,  dans 
le  tome  XXI ,  2*^  partie  des  Mémoires  de  i  Académie  des  inscrqHioiis  et 
hellcs-let'res .  p.  135,  et  extrait,  p.  22. 
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gent  de  pins  que  la  même  somme  payée  en  gros  tour- 
nois. 

Toutefois  il  est  certain  qu'Alfonse  croyait  en  1251 
tailler  comme  le  Roi,  et  notez  que  la  différence  était  à  son 
détriment.  M.  de  Wailly  a  supposé  que  désireux  de  ré- 
pandre sa  monnaie  et  d'assurer  sa  concurrence  avec  celle 
du  Roi,  il  l'avait  fabriquée  légèrement  supérieure  à  celle 
de  son  frère  pour  la  faire  mieux  accepter  ^  Mais  cette 
concurrence  ne  pouvait  se  produire  que  dans  les  propres 
domaines  d'Alfonse;  et  puis,  la  différence  était  tellement 
minime  qu'elle  n'était  appréciable  que  lorsqu'on  opérait 
sur  de  fortes  sommes. 

On  peut  objecter  qu'Alfonse  était  persuadé,  en  1251, 
tailler  comme  le  Roi  en  taillant  à  217,  mais  qu'il  s'aperçut 
plus  tard  de  son  erreur;  cette  opinion  ne  saurait  être 
soutenue,  elle  est  contredite  par  les  documents.  La 
même  taille  de  217  est  indiquée  dans  un  bail  de  1253 
comme  étant  commune  au  Roi  et  au  comte  de  Toulouse". 
Il  me  paraît  donc  établi  que  217  était  la  taille  de  saint 
Louis,  et  qu'en   donnant   220   deniers    comme  la  taille 

1  Système  monétaire  de  saint  Louis,  Mémoires  de  l'Académie,  p.  138, 
et  Extrait,  p.  26. 

-  «  Alfonsus....  universis  prescnlibus  litteras  inspecturis notum  facimus 

quod nos  monetam  Tliolose  tradidimus  Bornardo  Renaldi ,  civi  Albiensi , 

et  Bcrtrando  de  Croisses,  de  Rupe  Amatoris tcneant   tanquain    iiiagistri 

moncte  ac  faciaiit  diclam  monetam....  vidclicet  mille  et  cenfum  et  viginli 
quinquc  libras....  Simplices  aiitcm  Tholosani  debcnt  esse  Icjjis  et  pouderis 
Turonensium ,  hoc  est  scicndum  ad  quatuor,  pougeisses  minus,  iegem,  sicut 
débet  fie  ri  inoneta  domini  Régis  apud  Garcassonam  et  Aemausum.  Dicti  enim 
simplices  Tliolosani  debcnt  delibcrari  de  pondère  dccem  et  octo  solidorum 

uniiis  dciiarii  ad  marcbam  Trecensem Actum  aj)ud  V^icenas,  anno  Domin 

millesimo  duccntcsimo  quintinagesimo  tercio,  die  jovis  anle  festum  bcatorum 
Jacobi  et  Cbrislofori.  Prculictam  vcro  monetam  sub  dicta  forma  et  condi- 
tionibus  vobis,  mediantc  justicia,  defendemus.  »  —  Trésor  des  Chartes, 
J.  459,  n"  7.  Conf.  Vaisscte,  t.  VI,  p.  487,  et  Diicange,  édit.  lîcnschell 
t.  III,  p.  530. 
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en  usage  sous  le  saint  roi,  Louis  le  Hutin  se  trompait, 
ou  plutôt  il  faisait  connaître  l'usage  adopté  par  Philippe 
le  Bel,  usage  justifiable  par  la  commodité  et  qui  ne  con- 
stituait pas  à  proprement  parler  une  altération  des  mon- 
naies '. 

Pour  mieux  initier  le  lecteur  aux  procédés  de  fabrica- 
tion des  espèces,  nous  allons  transcrire  un  bail  de  la  mon- 
naie de  Poitou  de  l'an  1270,  puis  nous  expliquerons  ce 
que  les  termes  de  cet  acte  peuvent  avoir  d'obscur.  Ce 
bail,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  documents  relatifs  aux 
finances,  est  rédigé  en  français. 

«  A  touz  cens  qui  ces  présentes  leitres  verront  et  orront, 
je  Bernart  de  Guiserges,  bourgois  de  La  Rochele,  faz  asa- 
voir  que  je  ai  pris  de  très  noble  segneur  Aufonz,  fuiz  de 
roi  de  France,  conte  de  Poitiers  et  de  Toulose ,  à  fère  à 
Monterreul-Bonnin  sa  monoic  de  poitevins,  de  la  Nativité 
seint  Johen,  qui  fu  en  l'an  Xotre  Segneur  mil  deus  cenz  et 
Lxix,  juque  à  la  feste  de  Pasques,  qui  sera  l'an  Nostre  Se- 
gneur mil  deus  cenz  sexante  et  douze,  en  telle  mannière  et 
en  celle  condicion  comme  elle  a  esté  faite  en  som  tens, 
puis  que  la  contez  de  Poitou  vint  en  sa  main  ;  et  proumet  à 
faire  dedanz  ledit  terme  sexante  milliers  gros.  Et  de  chas- 
cun  gros  millier,  li  doi  rendre  trente  livres  de  ladite  mo- 
noie.  Et  fait  li  gros  milliers  onze  cenz  et  vint  cinc  livres. 
Et  se  je  fesaie  plus  de  sexante  milliers  dedanz  ledit  ternie, 
conté  ce  qu'il  a  esté  fait  dès  la  saint  Jehan  l'an  Nostre  Se- 
gneur M.  ce.  LX  et  nuef ,  juques  au  samedi  après  les  Bran- 
dons en  cel  an  meesmes,  je  suis  tenuz,  pour  chascun 
gros  millier  que  je  ferai  plus,  randre  xxx  livres  audit 
mon  segneur  le  conte.  Et,   se  je  en  fesoie  moins,  je  sui 

1  Sur  la  modification  du  système  tournois  par  Philippe  le  Bel  dès  1292 
avant  l'altération  officielle  des  monnaies,  voyez  la  France  sous  P/iilij)pe  le 
Bel,  p.  308. 
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tenuz  à  rendre  de  sexante  miliers   selon  ceu  qui  est  dit 
desus. 

5)  De  rechef,  j'ai  proumis  à  faire  ,  dedans  le  dit  terme  , 
douze  milliers  de  mallies  au  gros  millier  ;  dont  li  milliers 
fait  unze  cenz  et  vint  cinc  livres  de  mailles  doubles.  Et 
doivent  estre  faites  les  malles  à  trois  deniers  de  loi,  au- 
sinc  comme  li  deniers  sont  à  quatre  deniers,  poujaisse 
moins.  Et  se  doivent  délivrer  les  malles  de  dis  et  vint  souz 
deus  deniers  à  celui  marc  auquel  li  deniers  sont  délivré. 
Et  ne  se  lessent  pas  les  malles  à  délivrer  se  l'en  troive  en 
trois  marcs  deux  malles  plus.  Et  li  devons  randre  douze 
cenz  livres  tournois  pour  ces  douze  milliers  de  mallies  de- 
danz  la  première  semainne  de  mai,  à  Egues  Mortes.  Et  li 
devantdiz  misires  li  coens  ne  poit  faire  en  autre  leu  en 
Poitou  ou  enXaintonge  monaie  de  deniers,  ne  de  malles, 
durant  le  terme  devanidit. 

«  Et  de  chascun  delivrement  doivent  estre  pris  de  clias- 
cunec.  livres  délivrées,  tant  deniers  que  de  mallies,  vi.  de- 
niers et  mis  en  unne  boijte,  et  par  moi  et  la  garde  de  la 
monaie  souz  clef  estre  gardé  ;  et  doi  aver  unne  clef  et  ladite 
garde  de  la  monaie  l'autre.  Et  par  les  deniers  de  celle 
hoëte  et  par  les  mallies  sera  prouvé  savoir  mon  se  la  mo- 
naie des  deniers  et  des  mallies  est  faite  selonc  les  condi- 
cions  devantdites.  Et  doi  paier  touz  les  deniers  de  nio- 
naiage  de  sexante  milliers  des  deniers  desus  diz,  conté 
ceu  que  je  en  ai  paie ,  entérinement  dedans  la  Touz  sainz 
qui  sera  l'an  Nostre  Segneur  m.  cclx  et  unze.  Ce  est  assa- 
voir par  trois  termes  par  an  ;  ce  est  assavoir  le  premier 
terme  à  l'Acenssion  prouchainnc  à  venir,  et  le  secont  à  la 
Touz  sainz  anssuivant  emprais,  et  le  tiers  terme  à  la  Chan- 
deleur enssuivant;  et  einssinc  en  l'an  qui  s'ansuit  après, 
selonc  ceu  que  je  de  la  monaie  ferai  de  l'un  terme  juques 
au  l'autre. 

13. 
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55  Et  pour  ces  convenances  tenir  et  acomplir  et  léaiiment 
garder  j'ai  obligé  au  devantdit  monsegneur  Je  conte  moi 
et  mes  biens,  par  ma  propre  lolenté  et  par  mou  serement, 
et  la  fourme  du  serement  est  contenue  par  un  cirograffe 
divisé  parl'a.be.ce,  dont  j'ai  l'une  partie  et  lidit  mesires 
li  coens  l'autre.  Et  ai  proumis  et  ostraié  que  je  ne  puisse 
tresbucher  ne  rescouvrer  ladite  monnaie  après  la  déli- 
vrance ;  et  li  devant  diz  misires  li  coens  commande,  veut 
et  mande  que,  à  la  requeste  de  moi,  ses  seneschaus  de 
Poitou  et  de  Xaintonge  facent  crier  et  deffendre  que  aucun 
ne  prcgne  en  sa  terre  autre  monaie  que  de  la  devant  dite 
soue  monaie  et  la  monaie  son  très  cher  segneur  et  frère  Je 
roy  de  l'^rance;  et  pour  cou  que  ces  convenances  soient 
fermes  et  estables,  j'ai  mis  mon  seel  en  ces  présentes 
letres.  Geste  letre  fut  donnée  en  l'an  Nostre  Segneur  m.  ce. 
sexante  et  nuef,  ou  mois  de  marz'.55 

On  remarquera  que  l'entrepreneur  de  la  monnaie  de 
Montreuil  s'engage  à  frapper  des  espèces  au  gros  millier, 
c'est-à-dire  à  onze  cent  vingt  cinq  livres  le  gros  millier. 
La  même  clause  se  rencontre  dans  les  baux  passés  sous 
Alfonse  pour  les  différentes  monnaies  frappées  en  son 
nom^.  II  résulte  de  ces  textes  et  d'autres  déjà  connus,  que 
Je  gros  millier  se  composait  de  1,125  livres,  et  que  l'en- 
trepreneur, pour  chaque  millier,  devait  donner  au  comte 
une  somme  qui  variait  suivant  les  provinces.  En  Poitou  , 
ce  droit  de  scigneuriage  était  ordinairement  de  30  livres", 

t  Rc;;.  B,  fol.  23  v°.  — H  y  ^i  f"  double  de  cet  acte  émanant  d' Alfonse, 
ibid.,  fol.  23  r". 

2  Bail  d'André  de  Guisergucs  de  l'an  1269.  Reg.  A,  fol.  18  v".  — Bail 
de  la  monnaie  de  Pont  deSor;i[ne,  novembre  1269.  Rcg.  A,  n"  5,  fol.  87  r". 
Bail  de  la  monnaie  de  Toulouse,  1251.  Trésor  des  chartes,  J.  459,  n"  3. 

3  Compte  de  la  Toussaint  1260  n  Pro  quolibet  magno  miliare  xxv  1.  » 
Arch.  de  l'Emp.,  J.  192,  n"  32.  «  Pro  quolibet  magno  nriliari  \x\\.  »  Bibl. 
imp.,  n"  9019,  fol.  9.  Compte  de  1254. 
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quelquefois  de  25  :  il  était  beaucoup  moins  élevé  dans  le 
Midi  :  nous  le  trouvons  de  16  livres  à  Toulouse'  et  de 
15  livres  dans  le  comtat  Venaissin^.  Il  y  avait  aussi  le  pe- 
tit millier,  qui  était  au  gros  millier  comme  8  est  à  9;  c'est 
ce  que  l'on  peut  déduire  de  différents  textes,  entre  autres 
d'un  compte  de  receltes  de  la  Chandeleur  de  l'an  1254  : 
«  Recepta  de  ix  miliaribus  ad  parvum  miliare,  que  valent 
VIII  miliaria  ad  magnum  miliare'.  "  M.  N.  de  VVailly  a  émis 
l'opinion  judicieuse  que  le  gros  millier  exprimait  le  chiffre 
d'une  fabrication  qui  se  faisait  aux  risques  et  périls  de 
l'entrepreneur,  à  charge  par  lui  de  payer  un  droit  de 
monnayage  fixé  d'avance  par  les  clauses  du  bail.  L'expé- 
rience avait  sans  doute  prouvé  qu'après  avoir  prélevé  le 
montant  de  cette  redevance,  les  frais  matériels,  le  salaire 
des  ouvriers  elles  bénéfices  légitimes  de  l'entrepreneur, 
une  fabrication  se  trouvait  réduite  de  9  à  8.  De  là  les  ex- 
pressions de  gros  et  de  petit  millier  pour  désigner  un  mil- 
lier augmenté  ou  diminué  de  la  somme  qui  représentait  le 
droit  de  monnayage ,  les  frais  de  fabrication  et  les  bénéfices 
du  fermier*. 

Le  gros  millier,  qui  était  toujours  de  1,125  livres  dans 
les  Etats  du  comte  Alfonse,  n'était  pas  partout  le  même. 
On  peut  être  certain,  quand  il  est  question  de  gros  et  de 
petits  milliers,  qu'il  s'agit  d'une  monnaie  donnée  à  l'en- 
treprise. Alfonse  fit  rarement  frapper  pour  son  propre 
compte  j  il  mettait  ordinairement  en  adjudication  une  cer- 


*  Bail  de  la  monnaie  de  Toulouse  en  1253.  Trésor  des  charles ,  J.  459, 
n°  7. 

2  Bail  de  la  monnaie  de  V'cnaissin.  Reg.  A,  fol.  87  r",  novembre  1267. 

*  Voyez  aussi  un  compte  de  la  Toussaint  1260.  Arch.  de  l'Empire.  J,  192, 
n"  32. 

*  N.  de  VVailly,  Recherches  sur  le  système  jnonétaire  de  saint  Louis, 
p.  143  et  145;  extrait,  p.  31  et  33. 
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taine  quantité  d'espèces  à  fabriquer,  et  les  enchères  étaient 
soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  des  prévôtés,  c'est- 
à-dire  que,  pendant  un  certain  laps  de  temps  stipulé  dans 
l'acte  d'adjudication,  un  tiers  pouvait  surenchérir  et  se 
substituer  au  premier  adjudicataire,  même  lorsque  celui-ci 
avait  commencé  ses  opérations,  à  condition  de  lui  donner 
une  indemnité.  Cet  usage  explique  pourquoi  presque 
tous  les  baux  que  nous  possédons  sont  d'une  date  posté- 
rieure à  celle  du  commencement  du  monnayage  :  une 
année  entière  s'écoulait  quelquefois  entre  l'entrée  en 
jouissance  du  bail  et  la  ratification  solennelle  de  ce 
bail. 

Le  bail  de  Bernard  de  Guisergues  que  nous  avons  publié 
in  extenso  étant  un  bail  définitif,  ne  renferme  pas  de  men- 
tion de  surenchère;  mais  voici  ce  que  nous  lisons  dans  un 
contrat  antérieurement  conclu  par  le  même. 

«  C'est  la  forme  des  covenances  esqueles  Cernart  de 
Guisergues,  borjois  de  la  Rochele,  veut  prendre  la  monoie 
monseigneur  le  conte  de  Poitiers  à  fère  à  Mosteruel  Bonin, 
c'est  asavoir  ou  point,  et  en  la  manière  et  en  la  forme  que 
Jehan  de  Pontlevoy  et  ses  compaignons  l'avoient  en  cove- 
nant  à  fère,  et  segont  la  convenance  que  messires  li  coens 
avoit  à  ans,  tout  einsinc  com  il  est  contenu  en  la  lestre 
monseigneur  le  conte.  Et  est  assavoir  qu'il  fera  un"  milliers 
au  gros  millier,  à  trois  forz  et  trois  foibles  eu  fierlon , 
et  commencera  desjk  et  fenira  de  ceste  saint  Jehan  pro- 
chienne en  l'an  Noslre  Seigueur  mil  ce  Lxvn,  en  deus  anz, 
c'est  assavoir  jusques  à  la  teste  de  la  saint  Jehan  qui  sera 
Fan  Nostre  Seigneur  mil  ce  lmx.  Et  doit  rendre  li  diz  Ber- 
narz  por  chascun  gros  millier  à  monseigneur  le  conte,  au 
Temple,  à  Paris,  l  livres  à  encherissement  de  cent  solzle 
millier;  et  doit  durer  li  diz  encherissement  jusques  à  la 
première  paie,  qui  doit  estre  fête  dedens  l'uictave  de  la 
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prochienne  feste  de  Toiiz  sainz.  Et  est  assavoir  que,  se  en- 
cherissemenz  i  estoitfez,  que  cil  qui  encheriroit  rendroit 
au  dit  Bernart  pour  ses  couz  et  pour  sa  poine  c  livres, 
avant  que  li  diz  Bernart  lessat  ladite  monnoie  à  faire;  et  a 
juré  ledit  Bernarz  à  tenir  lesdites  convenances  si  corn  il 
est  contenu  en  la  lestre  desdites  convenances  et  du  sere- 
ment  fet  par  l'a.  be.  ce.  Ce  fu  fet  l'an  del'incarnacion  Nostre 
Seigneur  mil  ce  Lxvi'.  m 

Les  baux  de  monnaie  nous  donnent  de  précieux  rensei- 
gnements sur  les  règles  suivies  pour  la  fabrication  des 
espèces.  Outre  les  entrepreneurs  ou  fermiers,  appelés 
aussi  maîtres,  il  y  avait  dans  chaque  hôtel  un  garde 
nommé  par  le  comte ,  avec  mission  de  surveiller  les 
maîtres".  Ces  gardes  abusaient  quelquefois  de  leur  auto- 
rité; c'est  ce  qui  ressort  d'un  curieux  procès  intenté  en 
1265  à  Girard  de  Mananias,  ancien  garde  de  la  monnaie 
de  Pont  de  Sorgue  :  il  fut  accusé  par  le  sénéchal,  Jean 
d'Arsis,  d'avoir,  pendant  les  dix  années  qu'il  avait  exercé 
ses  fonctions,  reçu  250  livres  en  sus  de  son  traitement. 
L'inculpé  se  défendit  en  prétendant  qu'à  Nîmes,  à  Carcas- 
sonne ,  à  Toulouse,  à  Sainl-Remy,  à  Apt,  à  Nice,  à  Ta- 
rascon,  à  Pont  de  Sorgue  et  à  Mo  mas ,  où  il  y  avait  des 
hôtels  de  monnaie,  l'usage  était  que  le  maître  de  la  mon- 
naie nourrît  le  garde  et  lui  fournît  un  roncin  et  un  trotlier 
ou  serviteur  pour  faire  ses  courses.  Mais  c'était  là  une 
exaction,  et  le  garde  infidèle  fut  condamné  à  la  restitution 
des  sommes  qu'il  avait  indûment  perçues '. 

*  Rcg.  B,  fol.  18  r".  —  Sur  les  surenchères,  voyez  aussi  le  bail  de  la 
monnaie  du  comial  Venaissin,  novembre  1267.  Reg.  A,  fol.  87. 

2  Le  garde  do  Montreuil-Bonnin  touchait  3  sous  par  jour.  Il  y  avait  un 
portier  aux  gages  de  6  deniers.  Compte  de  l'Ascension  1263.  Arili.  de 
l'Empire,  J.  1034,  n"  2. 

•'  i  Dixit  quod  in  terra  domini  régis  Francie  et  fratrum  suorum ,   scilicet 
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Les  maîtres  s'engageaient  par  serment  à  ne  recevoir  de 
leurs  ouvriers  que  des  pièces  ayant  le  poids  moyen.  On 
tolérait  pourtant  3  forts  et  3  faibles  au  fierton ,  les  forts 
devant  être  de  15  sous  5  deniers  au  marc  de  Troyes,  et 
les  faibles  de  19  sous  6  deniers  '. 

Sur  chaque  centaine  de  livres  d'espèces  fabriquées,  les 
maîtres  devaient  mettre  G  deniers  pris  au  hasard  dans  une 
boîte  munie  de  deux  clefs,  dont  ils  gardaient  l'une,  tandis 
que  l'autre  était  entre  les  mains  du  garde.  Au  bout  d'un 
certain  temps ,  ces  deniers  étaient  extraits  de  la  boîte  et 
essayés  par  les  soins  du  garde.  Quand  ils  avaient  été  re- 
connus de  bon  aloi  et  fabriqués  dans  les  conditions  de 
poids  voukies,  ils  étaient  délivrés  aux  maîtres,  et  les 
deniers  parmi  lesquels  ils  avaient  été  pris  mis  en  circu- 
lation^. 

Cette  surveillance  était  nécessaire ,  et  malgré  le  soin 
avec  lequel  elle  était  exercée,  elle  se  trouvait  quelquefois 
en  défaut.  C'est  ce  qui  arriva  eu  1267  à  Montreuil-Bonnin. 
Pendant  de  longues  années  cet  atelier  avait  été  sous  les 

dominorum  comitum  Tholose  et  Provincic,  qiiod  in  omnibus  iilis  locis  ubi 
moncta  fit,  sicut  apud  Nemaiisum,  Carcassonam,  Tholosam,  apud  Sanctiim 
Remigium,  apud  Apptam,  apud  Niciam,  apud  Tbarasconem,  apud  Pontcm 
Sorgie,  apud  Mornacium,  ubi  consueta  est  fieri ,  est  usus  longevus  obseria- 
tus  quod  quilibct  magister  monete  débet  facere  et  facit  hodie  expensas  vic- 
tualium  custodi  monete  ,  cum  roncino  et  troterio  scu  nuncio.  »  Trésor  des 
chartes,  J.  307,  no  25 ,  4  des  ides  de  mars  1264  (12  mars  1265). 

1  Bail  de  1266.  Reg.  A ,  fol.  18. 

^  IL  Predicti  siquideni  magisfri  monete  debcnt  ponere  in  una  pissidc  de 
quibuslibet  c.  libris  vi.  dcnarios.  In  qua  pisside  erunt  due  claies,  quarum 
unam  babebunt  dicti  magistri  et  aliam  cuslos  noster.  Qui  magistri  dcbent 
respondere  de  lege  denariorum  per  denarios  in  pisside  predicta,  et  dcbent 
denarii  probari  ter  in  anno.  Et  quando  iili  denarii  probati  fuerint  et  delibe- 
rati  fuerint  sicut  debent  de  lege ,  dicti  magistri  dcliberabunt.  j  Bail  de  la 
monnaie  de  Toulouse  de  1254.  Trésoi-  des  chartes,  J.  459,  u°  3.  —  Gonf. 
le  bail  de  la  monnaie  du  comiat  Vcnaissin.  Rcg.  A,  fol.  87,  novembre  1267. 
—  Voyez  plus  haut,  p.  195,  le  bail  de  la  monnaie  de  Montreuil. 
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ordres  de  maître  Aiibert,  qui  monnaya  jusqu'à  l'année 
1263,  époque  où  sa  fabrication  fut  interrompue  par  ordre 
de  saint  Louis,  pour  cause  de  contrefaçon  du  type  des 
monnaies  royales.  Dès  l'année  suivante,  nous  trouvons  à 
Monlreuil  de  nouveaux  entrepreneurs ,  les  Godel ,  qui 
font  bientôt  place  à  une  société  à  la  tête  de  laquelle  étaient 
placés  les  frères  de  Pontlevoy,  de  Tours.  Des  doutes  s'éle- 
vèrent sur  la  probité  de  ces  entrepreneurs;  instruit  de  ces 
bruits ,  Alfonse  écrivit  le  7  mai  à  son  sénéchal  :  «  Nos 
vos  mandons  que  vous  requérez  et  amonestez,  de  par  nous, 
les  monaieurs  de  Monsteruel  que  ils  facent  si  bien  et  si 
loiaument  la  monoie  de  Poitevins  que  il  n'en  puissent  cslre 
repris;  et  le  dites  et  commandez  de  par  nos  au  chastelein 
et  au  cbapelein  de  Monsteruel  que  il  les  monoiers  en  re- 
quièrent et  amonestent  sovent  que  il  facent  bien  et  loiau- 
ment, et  que  il  soient  curieu  et  ententis  à  garder  ladite 
monoie'.  »  Les  soupçons  ayant  acquis  de  la  gravité,  le 
sénéchal  se  rendit  lui-même  à  Montreuil-Bonnin  avec  Jean 
Aubert,  l'ancien  maître  de  cette  monnaie,  et  fit  procéder 
en  sa  présence  à  l'ouverture  des  boîtes.  Le  résultat  de 
l'essai  des  espèces  ne  fut  pas  à  l'avantage  des  frères  de 
Pontlevoy,  qu'on  crut  devoir  mettre  en  état  d'arrestation. 
Le  sénéchal  et  Jean  Aubert  s'empressèrent  de  rendre 
compte  de  ce  grave  événement  à  Alfonse  par  la  lettre 
suivante  : 

«A  très  excellent  et  redoutable  seigneur,  Aufons,  filz 
de  roi  de  France ,  cuens  de  Poitiers  et  de  Tholose ,  Synion 
de  Coûte,  chevalier,  son  seneschal  de  Poitou,  et  Jehan 
Aubert,  son  serjant,  bourjois  de  Tours,  saluz,  subjection 
et  revcrance. 

'    «  Ce  fil  donné  à  Kampnllon  lo  lundi  nprcs  la  fcste  de  l'Invencion  scinfc 
Croiz  en  mai,  l'an  m.  ce.  Lxvii.  i  lîcfj.  A,  fol.  1  r°. 
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«  Sire,  sachiez  que  nos ,  le  jor  de  la  fesle  saint  Jasqiics 
et  saint  Christofle,  l'an  de  l'incarnacion  Noslre  Seigneur 
mil  ce  Lxvii,  selonc  vostre  commandement,  fusmes  à 
Mosteruel  por  l'essai  de  la  monaie,  et  fu  Irové,  presenz 
Pierre  de  Pontlevoi,  Nicholas  de  Pontlevoi,  qui  obligièrcnt 
eus  et  leurs  biens  pour  eus  et  pour  Jehan  de  Pontlevoi, 
leur  frère,  et  Jean  de  Martiaus,  pour  soi,  et  Pierre  Ferret, 
servant  Pierre  de  Cahors,  et  Pierre  Raymont  pour  eus,  et 
nos  presenz,  et  monseigneur  Jehan,  chapelain  de  Moste- 
ruel, Thomas  de  Laigue,  Jehan  Bercil ,  et  Bernard  de  Gui- 
sergues,  en  la  boeste  de  vi"  et  vm  milliers  ou  marc  pe- 
sant, III  s.  VIII  d.  de  forz  qui  sont  de  xv  s.  \.  d.  le  marc, 
et  c'est  XI  d.  ou  fierton,  où  il  ne  doit  avoir  que  trois,  et 
ou  marc  pesant  v  s.  un  d.  de  fuebles,  qui  sont  de  xix  s. 
VI  d.  le  marc;  c'est  ou  fierton  xvii  d.  et  obole.  Et  fu  trové 
par  l'essaiement  que  celle  boëte  se  passe  tenduestemenl. 

55  De  rechief,  sire,  il  fut  trové  en  la  boeste  Jean  de  Mar- 
teaus,  Pierre  Remon  et  Pierre  de  Chaors,  de  lx  milliers, 
si  corn  l'en  dist  ou  marc  pesant,  un  s.  v.  d.  de  forz,  qui 
sont  de  xv  s.  v.  d.  ou  marc  ;  c'est  ou  fierton  xiii  d.  et  pou- 
joise,  et  vi  s.  ii  d.  mcins  de  foiblcs,  qui  sont  de  xix  s.  vid. 
ou  marc;  c'est  ou  fierton  xvii  d.  et  obole.  Et  fu  trové  par 
l'essaeur  que  celle  boeste  se  passe. 

«De  rechief,  sire,  lu  trové  en  la  boeste  que  firent 
Jehan  de  Pontlevoi  et  ses  frères  emprès  leur  taasche  de 
XXI  milliers,  si  com  l'en  dist,  ou  marc,  m  s.  i  d.  meinz, 
de  forz,  qui  sunt  de  xv  s.  vi  d.  le  marc;  c'est  ou  fierton 
vin  d.  et  m  poujoises,  et  vi  s.  i  d.  meins  de  fuebles  ou 
marc  de  xix  s.  vi  d.  le  marc;  c'est  ou  fierton  xviii  d.  de 
poujoise  meins.  E  fu  Irové  par  l'essaieur  qu'il  en  falloit 
de  cestc  boeste  le  tierz  d'un  grain,  et  cist  défaut  du  tiers 
d'un  grain  monte  bien  sur  chascun  millier  de  xvi  s.  et  plus; 
et  selonc  vostre  commandement,  sire,  je,  senechal  devant- 
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diz,  les  deraiitdiz  Pierre  et  Nicholas  de  Pontlevoi  ai  arresfé 
à  Montereul,  et  les  devant  dis  Jehan  de  Alartiaus  et  Pierre 
de  Chaors  ai  fest  arrester  par  voslre  seneschaldeXaintonge, 
Si  en  fêles  et  mandez  vostre  plcsir,  et  de  ce,  sire,  et  des 
autres  besoignes  que  vos  nos  avez  enjoint,  nos  fescns  et 
ferons  vostre  laial  povoir.  Et  sachiez,  sire,  que  li  Poitevin 
sont  ja  correnblement  partout  à  v  d.  la  livre'.  5) 

Celte  missive  ne  satisfit  pas  Alfonse.  Il  trouva  qu'elle  ne 
s'exprimait  pas  assez  clairement  sur  les  fraudes  des  frères 
de  Ponllevoy.  Il  demanda  des  informations  plus  précises  et 
écrivit  au  sénéchal  : 

«  Sur  ce  que  vos  no  avez  fet  assavoir  par  voz  lestres  de 
l'essai  de  nostre  monoie  de  poitevins  si  obscurément  et  si 
diversement  que  nos  ne  poons  mie  pleinement  entendre, 
nos  nos  merveillons  molt  que  plus  clerement  ne  la  nos 
senefiasles,  quar  com  contenu  soit  ou  serement  que  firent 
li  monoier  qu'il  dévoient  fcre  la  diste  monoie  de  m  forz 
et  de  m  foibles  ou  fierton ,  vos  nos  deussiez  ce  semble 
avoir  senefié  quele  defaute  il  i  a  en  ce ,  c'est  assavoir  qu'il 
aient  fête  de  mi  forz  et  un  foibles  ou  v  ou  plus,  selonc  ce 
quelle  est  faite-  et  vos  deussiez  ausinc  avoir  fet  assavoir 
le  domage  que  nos  i  avons  eu  et  l'amende  qu'il  en  doivent 
fera  par  desus,  selonc  ce  qu'il  vous  est  avis.  Pour  quoi, 
nos  ne  poons  pas  avoir  plein  conseil  sur  ce.  Dont  nos  vos 
mandons  que  seur  la  diste  monoie  et  seur  le  dist  essai ,  o 
le  conseil  de  Guichart ,  nostre  anié  et  nostre  féal  clerc , 
qui  est  ou  païs,  et  d'autres  preudes  homes,  faciez  ce  que 
vos  devroiz  fere,  nostre  droit  et  l'aulrui  gardé  en  toutes 
choses,  et  en  meffez,  et  en  amendes  et  en  domages.  Et 
com  li  diz  monnoiers  soient  tenu  en  prison  ,  si  com  vos 
nos  fcistes  assavoir  par  vos  lestres,  nos  vos  mandons  que, 

»  Rcg.  A,  loi.  5  r". 
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se  il  requièrent  recreauce ,  que  vos  par  le  conseil  du  dist 
Guichart  et  d'autres  preudes  homes  en  faciez  ce  que  vos 
deiToiz.  Et  vos  devant  dist  scnechal,  le  transcrit  de  ceste 
lestre  envoiez  à  Jehan  Auhert  et  à  Guichart  pour  avoir 
conseil  plus  certainement  seur  ce'.  » 

Le  bailli  royal  de  Tours  se  ])laignit  de  ce  que  l'on  eût 
arrêté  Pierre  et  Michel  de  Pontlevoy,  qui  étaient  bourgeois 
du  Roi  ^.  Alfonse  ordonna  de  les  mettre  en  liberté  sous  cau- 
tion^. On  instruisit  leur  procès;  ils  furent  cités  à  compa- 
raître devant  .Alfonse  au  parlement  de  la  Toussaint*. 
L'affaire  se  teimina  par  une  transaction  l'année  suivante. 
Le  jeudi  avant  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  Pierre, 
Nicolas  et  Jean  de  Pontlevoy,  frères,  bourgeois  de  Tours, 
Jean  de  Martel,  bourgeois  de  la  Rochelle,  et  Pierre  d'Iaus, 
de  Cahors,  bourgeois  de  Brioude,  comparurent  par-devant 
l'archidiacre  de  Paris  et  reconnurent  s'être  engagés  la 
veille  à  payer  au  comte  de  Poitiers  la  somme  de  1,250 
livres  tournois  pour  défaut  de  taille  dans  la  monnaie 
frappée  par  eux  à  Montreuil-Bonnin. 

Ils  durent  renoncer  au  monnayage;  ils  eurent  pour  suc- 
cesseur un  bourgeois  de  la  Rochelle,  Bernard  de  Guiser- 
gues,  qui  commit  aussi  des  irrégularités^;  mais  les  défauts 
qu'on  constata  dans  les  espèces  frappées  par  lui  furent 
considérés  plutôt  comme  le  résultat  de  l'inexpérience  que 
de  la  fraude.  Il  s'offrit  à  réparer,  lors  de  la  prochaine  fa- 
brication,  les  fautes   qu'on   lui  reprochait.    Alfonse    de- 

*  «  Ce  fu  donué  le  mardi  après  feste  Saint  Pcre  en  gole  aoust.  »  Reg.  A, 
fol.  5  v^. 

2  Lettre  de  Giiiter  de  Villcltc ,  bailli  de  Tours.  Ibid.,  fol.  5  V. 

3  Lettre  d'.llfonse,  dimanche  après  la  Saint-Pierre  aux  liens  1267.  Jbid., 
fol.  6  r". 

^  Lettre   d'Alfonse  au   sénéchal   de   Poitiers  ,    dimanche  après  la  Saint- 
Michel  12G7.  Ibid.,  fol.  8  v". — Aubert  cité  comme  témoin.  Ibidem. 
5  Rog.  A,  fol.  98  i-o. 
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manda  des  explications  '.  Nous  receumes  vostre  lestre 
nouvellement,  et  entendimes  par  la  teneur  de  celé  lestre 
que  vous  la  faute  de  la  monaie  qui  est  fête  proposez  à 
emender  en  icele  monaie  que  est  alfere,  laquelc  chose 
nous,  ne  autre  qui  en  ce  se  cognoissent,  ne  pouns  pas 
voier  en  quele  menière  vous  puissiez  emender  icelui 
défaut  de  la  taille  par  le  remenant  de  la  monaie  qui 
est  à  fère.  Quar,  en  ce  qui  à  faire  est  vous  estes  tenux 
à  garder  les  covenances  que  vous  avez  jurées  quant 
au  pois  et  à  la  loi  et  à  la  taille  de  la  monaie;  et  einsinc 
ce  ne  seroit  nulle  emende  de  fère  ce  à  quoi  vous  estes 
tenu.  Et  se  vous  fesiez  plus  fort  taille  que  celle  à  quoi 
vous  estes  tenuz ,  ce  ne  seroit  de  riens  nostre  profit 
ne  du  quemum  du  pais,  quar  l'en  recourroit  la  fort  mo- 
noie,  et  fondroit,  et  einsinc  revendroit  à  la  menière  de  la 
foible  monaie.  Dont,  nous  vous  mandons  que  vous  en  fère 
l'amende  de  la  faute  de  la  taille  de  la  monaie  de  poitevins 
que  vous  avez  ja  feste  vous  aiex  en  tele  manière,  si  cum 
vous  avons  ja  autrefois  escrit,  que  ingne  coviegne  pas 
que  nous  i  metains  la  main  plus  aprement  '■.  «  Enfin  Al- 
fonse  ordonna  à  Bernard  de  compenser  par  une  améliora- 
tion dans  le  titre  de  la  monnaie  à  frapper  ce  qui  man- 
quait dans  les  deniers  déjà  frappés. 

L'office  de  graveur  des  coins  monétaires  était  presque 

*  t  Ce  fu  donné  la  veille  de  la  sainte  Croiz  en  l'an  Xostrc  Segneur  mil  deux 
cent  sexante  et  ouit.  »  Reg.  A,  fol.  101  r". 

-  «  Infcllexiinus  qiiod  vos  in  monetanostraPicfavcnsinm  qiiam  vos  cudi  facifis 
apud  Monstcroliiim  Donini,  juxta  conventiones  inter  nos  et  vos  initas,  non 
processislis  quantum  ad  talliam ,  ut  deceret;  nnde  vobis  mandamus  quatinus 
fantum  summam  dicte  monete ,  adjecto  uno  grano  quantum  ad  Icgcm  ,  facia- 
tis  in  quantum  ad  talliam  constitcrit  defecisse  ,  cxsolvendo  pro  quolibet  mi- 
liari  pro  monclagio  «pianfiim  solvere  tcnemini  de  summa  inter  nos  et  vos 
convenla  pro  quolibet  milliari.  i  Lettre  à  Rernard  de  Guiscrgues,  samedi 
après  l'Ascension  12GS.  Reg.  A,  fol.  98. 
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toujours  tenu  en  fief.  Le  graveur  de  Montreuil-Bonnin  tou- 
chait une  somme  qui  variait,  sans  doute,  suivant  la  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  monnaie  émise  '. 

Alfonse  frappait  de  la  monnaie  u  type  et  d'après  le  sys- 
tème tournois  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
deniers. 

L'alliage  de  ces  deniers  était  le  même  que  celui  des  de- 
niers royaux;  il  était  composé  de  cinq  parties  d'argent  le 
Roi  contre  11  parties  de  métaux  moins  précieux;  en  termes 
du  métier,  à  3  deniers  18  grains  de  fin,  ou  à  4  deniers 
moins  une  pite  ;  mais  on  frappait  aussi  des  mailles  ou  oboles, 
dont  l'alliage  était  différent  de  celui  des  deniers  et  de 
moindre  valeur.  A  Toulouse,  on  émit  des  doubles  deniers. 

Dans  le  comtat  Venaissin,  la  fabrication  des  espèces 
pour  Alfonse  était  insignifiante;  elle  cessa  même  en  1260, 
et  l'on  ordonna  aux  fermiers  des  prévôtés  d'acquitter  avec 
des  monnaies  royales  le  prix  de  leurs  baux  ^.  En  1267, 
Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence,  qui  possédait  Avi- 
gnon par  indivis  avec  Alfonse,  fit  fabriquer  en  Provence 
une  nouvelle  monnaie,  que  son  sénéchal  fit  proclamer 
devoir  seule  avoir  cours  à  Avignon,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  monnaie,  même  des  mançois  et  des  provençaux'^. 

1  «  Pro  feodo  illius  qui  facit  cuncuni  monde,  wiiii  1.  Pict.  »  Comple  (5e 
l'Ascension  J254.  Arcli.  de  l'Empire,  J.  103'J ,  n"  20.  —  A  la  Chandeleur 
125'*,  il  ne  touche  que  16  liires.  Bibl.  imp.  n"  9019,  fol.  9.  —  A  la  Tous- 
saint 1260,  20  1.  16  s.  Arch.  de  l'Empire,  J.  192,  n"  32. 

-  a  Mandamus  vobis  quatiniis  ballivias  nosiras  ad  nionctam  Turonenseni 
domini  régis  Erancie ,  affirmctis,  cum  d.  rex  in  plerisque  locis  faciat  fieri 
monetam.  i   Lcltre  du  lundi  après  l'Assomption  1267.  Reg.  A,  fol.  86  v". 

^  (1  Nobis  scripsisti  super  moneta  nova  quam  karissimus  frater  noster  rex 
Sycilie  fecit  fabricari,  et  super  eo  quod  senescallus  Provencie  fecit  prcconizari 
apud  Avinionem,  sine  consensu  nostro,  quod  Provinciales,  Cenomannonses  et 
monela  nostra  ibidem  non  currercnt.  Habeatis  consilium  cum  aliquibus  mo- 
nclariis...  tracletis  quantum  nobis  darent...  et  forniam  alictijus  cunei  vel 
duorum  cuncorum  fieri  faciatis.  »  Mardi  après  la  Xativité  de  la  Vierge  1267. 
Ibid.,  fol.  86  v». 
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C'était  une  atteinte  portée  aux  droits  du  comte  de  Tou- 
louse, qui  s'empressa  d'ordonner  au  sénéclial  de  Venaissin 
de  faire  battre,  avec  un  coin  spécial,  une  monnaie  qui 
pût  avoir  cours  à  Avignon  concurremment  avec  celle  du 
comte  de  Provence.  Cet  ordre  ne  lut  pas  suivi  d'exécution  : 
voici  comment.  Le  sénéchal  Jean  de  Prunay  fit  au  mois 
de  novembre  un  traité  avec  un  bourgeois  d'Avignon,  Jean 
Amiel,  lequel  s'engagea  h  frapper  20  milliers  de  monnaie, 
dont  10  milliers  de  billon  et  10  milliers  de  gros  tournois, 
pareils  à  ceux  du  roi  de  France  '. 

J'ignore  si  saint  Louis  mit  opposition  à  cette  fabrica- 
tion; mais,  quelque  temps  après,  Alfonse  donna  contre- 
ordre  et  prescrivit  de  ne  frapper  que  de  la  monnaie  de 
billon  de  même  loi  et  de  même  poids  que  la  monnaie 
tournois  du  roi  de  France'^.  Il  paraît  que  ce  bail  ne 
fut  pas  exécuté;  il  ne  stipulait  pas  pour  le  comte  les 
mêmes  avantages  que  les  baux  de  Poitou.  Au  lieu  de 
30  livres  par  gros  millier,  le  fermier  ne  s'engageait  à  don- 
ner que  15  livres^  En  1269,  le  sénéchal  de  Venaissin 
conclut  un  autre  traité.  Alfonse  en  trouva  les  conditions 

1  Traité  en  date  du  mois  de  novembre  1267.  Ibid.,  fol.  87  r". 

-  Alandcment  au  sénéchal  de  Venaissin.  i  Vobis  mandanuis  qualinus  a  cus- 
sione  et  factione  predicte  grosse  monete  argentée  omnino  desistatis,  decem 
miliaria  grossa  supradicte  parvc  monete  loco  grosse  monde  argentée  ciidi 
et  fieri  facicntes...  sub  condicionibus  aliis  quas  de  cussione  et  factione  sepc- 
dicte  monete  parve,  de  lege  et  pondère  monete  Turonensis  karissimi  doniiiii 
et  fratris  nostri  régis  Francie  illustris  detulistis  vobiscum ,  quando  a  curia 
recessisfis.  b  Mardi  avant  la  Saint-Thomas  1267.  Ibid.,  fol.  88  r". 

3  Voici  la  preuve  que  le  traité  avec  Amiel  ne  fut  pas  suivi  d'exécution  : 
on  la  trouve  dans  une  lettre  du  samedi  après  les  Brandons  1207,  v.  style. 
»  Cum,  sicut  nobis  extitit  intimatum  ex  parte  karissimi  fratris  nostri 
illustris  régis  Sicilic  ,  in  civiîate  Avcnionensi ,  que  sibi  et  nobis  communis 
esse  dinoscitur,  preconizatum  fuerit  ne  monela  aliqua  nisi  sua  dumtaxat  et 
nostra  rccipialur  ibidem  ,  et  nos  ad  presens  in  \  cnessino  nnllam  monctam 
habcamus,  vobis  mandamus  (piatiiius  cum  liiis  qui  monctam  dicti  fratris  nos- 
tri cudunt  et  fabricant  diligenlcin  (ractatum  habcatis ,  seu  aliis  personis  ydo- 
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peu  profitables  el  ordonna  de  s'adresser  à  d'autres  entre- 
preneurs ^ 

On  frappait  à  Toulouse  des  oboles  d'argent  doubles  à 
lin  denier  et  une  obole  de  loi  ^^. 

Il  y  avait  à  Orzals,  en  Rouergue,  des  mines  d'argent 
que  la  facilité  d'exploiter  rendait  précieuses  à  Alfonse , 
dont  les  ateliers  monétaires  avaient  une  grande  activité. 
Ces  mines  étaient  situées  en  partie  dans  les  terres  d'un 
chevalier  nommé  Hugues  de  Saint-Romain ,  vassal  du 
comte  de  Rodez.  Alfonse,  comme  suzerain,  voulut  pré- 
lever des  droits  ;  de  là  procès  avec  le  comte  de  Ro- 
dez. Dès  12G2 ,  le  frère  de  saint  Louis  fit  mettre  la  mine 
sous  sa  main  ^.  Les  procédures  traînèrent  en  longueur*. 
Alfonse  acheta  à  Hugues  de  Saint-Romain  ses  droits  de 
propriété  :  une  transaction  vint,  au  mois  de  novembre 
1265,  terminer  ce  différend.  Le  domaine  fut  partagé  en 
deux  parties,  dont  l'une  fut  attribuée  à  Alfonse,  l'autre 
au  comte  de  Rodez;  ce  domaine  consistait  en  un  droit  de 
trois  sous  sur  chaque  marc  d'argent  extrait  \  En  outre, 

neis ,  suL  illis  condicionibus  sub  quibiis  monctarii  dicti  fratris  nostri  mone- 
tam  sLiani  flibricant ,  vel  aliis  melioribus  qiiibus  poteritis  monetam  nostrain 
in  Venessino  cudendam  Iradatis.  »  Reg.  A,  fol.  90  r". 

1  ^landement  daté  du  lundi  après  la  troisième  semaine  de  la  Penlecôte. 
Reg.  A,  fol.  169. 

2  Bail  de  12.56.  Le  seul  texte  que  nous  possédions  est  corrompu,  le  voici 
tel  quel  :  »  Dictus  auteni  Bernardus  débet  quintani  partcm  dicte  monete  fa- 
cere  de  obolis  albis  duplicibus  ad  sex  denarios  et  obolum  de  lege,  ad  bonuni 
argentum  de  Montepessulano ,  et  debent  esse  de  pondère  dcccm  et  (sic)  soli- 
dorum  ad  marcham  Tholose.  »  Reg.  C,  fol.  2  r". 

^  llandcmcnt  au  sénéchal  de  Rouergue.  t  Ut  de  scsina  minerii  quod  super 
comitcm  Rulhinensem  saisivit,  die  prefato  comiti  apud  Amilhiavum  assignata, 
eum  audiat.  i  Trésor  des  chartes,  J.  307,  n"  55,  loi.  1. 

*  D.  Vaissete,  Histoire  de  Languedoc,  t.  IT,  p.  117. 

^  Reg.  C,  fol.  115  r°,  novembre  1267.  —  Ratification  par  le  comte  de 
Rodez.  Trésor  des  chartes,  J.  312,  n°  11.  —  Autre  ratification  par  un 
intéressé,  Bertrand  Fcrrier,  de  Alillau.  Ibid.,  J.  312,  n"  25. 
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Alfonse  eut  dans  la  propriété  du  fonds  la  part  qu'il  avait 
acquise  de  Hugues.  11  la  fit  exploiter,  et  recommanda  de  ne 
rien  négliger  pour  assurer  des  produits  abondants.  Le  ré- 
sultat ne  répondant  pas  à  son  importance,  il  écrivit  au 
sénéchal  de  Rouergue  : 

«  Nos  vos  mandons  derechief,  si  comme  nos  avons 
autrefoiz  mandé,  que,  se  vos  ne  l'avez  fet,  que  vos  por- 
veiez  de  fere  deux  moulins,  ou  trois,  ou  plusieurs,  se 
mestiers  est,  à  eve  ou  à  chevaus,  ou  à  vent,  ou  neis  à 
bras,  pour  ouvrer  la  mine  trete  dou  miner  d'Orzeals  en 
nostre  partie;  et  ladite  mine  diligenment,  et  isnelement, 
et  en  la  gregneur  quantité  que  vos  porrez,  facez  ouvrer  en 
tele  manière;  en  lendemain  de  la  quinzeinne  de  la  pro- 
chene  Penthecoste  à  venir  envoies  à  Paris  au  Temple  l'ar- 
gent qui  lors  aura  été  tret  et  ouvré,  sans  affiner.  Et,  se 
aucune  chose  seiir  ce  est  ja  fet,  et  quecumque  chose  de- 
sore  en  avant  auroiz  fet,  nos  curez  segnefier  en  escrit,  en 
seur  que  tout  et  quanz  mars  d'argent,  lendemain  de  la 
devantdite  quinzeinne  de  la  prochene  Penthecoste  à 
Paris  au  Temple  vos  auroiz  envoie,  à  nos  le  jeudi  après  la 
quinzeinne  de  Penthecoste  rescrivez  par  vostre  clerc 
quant  il  vendra  à  nos.  Des  quiex  mars  d'argent  ja  tret  de 
par  nos  la  quantité  doit  estre  grant,  si  com  l'en  dit.  Et  cest 
escrit  veu  vos  retegniez  que  ces  choses  aiez  mieuz  à  mé- 
moire \  5> 

Le  sénéchal  fit  un  envoi  de  205  marcs  d'argent  en 
24  pièces";  le  comte  ne  se  montra  pas  satisfait  : 

«  Sachiez,  écrivit-il,  que  nos  nos  merveillons  molt  co- 
rnent vos  nos  avez  enveié  si  petite  soumme  d'argent  nuef 

'   tt  ('c  fu  donné  à  Ranipellon  le  lundi  après  l'Inicncion  soiiitc  Croiz,  l'an 
mil  dcuz  ccnz  sexantc  seL  s  Rcg.  A,  fol.  9  r°. 

~  II.  ccv.  marche  argcnli  novi  de  prima  reccpla  minerii  de  Or/.cals  in  xxiiii. 
peciis.  D  Coniplc  do  l'Ascension  12G7.  Arcli.  de  l'Empire,  J.  192,  n"  19. 
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de  noslre  partie  du  minier  d'Orzals  de  si  grant  quantité 
com  il  i  deust  avoir;  dont  vos  mandons  que  vos  aveques 
les  ovriers  que  vos  i  avez  mis  meslez  cnquore  assez  des 
autres;  et  se  vos  n'avez  molins  à  iaue,  si  festcs  ferc  molins 
à  chevaus  et  à  braz,  si  comme  autrefoiz  vos  avons  mandé, 
si  que  vos  en  puissiez  fere  trere  et  envolez  au  Temple  à 
Paris  environ  nii  jors  après  la  quinzaine  de  ceste  pro- 
chienne Touz  sainz  au  plus  que  vos  porroiz  au  monde  de 
l'argent  nuef,  sans  affiner,  de  nostre  partie  du  dist  minier; 
et  metez  sur  ce  si  grant  peine  et  diligence  que  nos  vos  en 
sachens  gré  et  que  vos  n'en  puissiez  eslre  repris  de  négli- 
gence, quarla  chose  a  trop  deloié  à  aporter  '.  ?' 

La  recette  continua  à  être  médiocre  :  elle  fut  à  la  Chan- 
deleur 1268  de  135  marcs  en  seize  lingots'";  et  au  terme 
de  l'année,  de  400  marcs  évalués  1,000  livres  ^. 

La  mine  d'Orzals  fut  une  source  de  procès  :  les  agents 
d'Alfonse  prétendirent  n'autoriser  le  comte  de  Rodez  à 
lever  son  droit  domanial,  qui  lui  avait  été  reconnu  par  le 
traité  de  1255 ,  qu'à  condition  de  participer  aux  frais 
d'extraction  ^,  Le  comte  se  plaignit,  et  Alfonse  ordonna 
d'examiner  ses  griefs.  La  mine  d'Orzals  a  cessé  d'être  ex- 
ploitée dès  le  moyen  âge. 

En  résumé ,  Alfonse  fit  fabriquer  une  monnaie  uniforme 
avec  des  types  un  peu  différents  à  Montreuil-Bonnin,  à 
Riom,  à  Toulouse  et  à  Pont  de  Sorgue.  Eu  dépouillant  les 


1  Mardi  après  la  Translation  de  saint  Benoit  1267.  Reg.  A,  fol.  9  v".  — 
Semblable  lettre  en  date  du  mardi  avant  la  Nativité  de  Notre-Dame  1267. 
Reg.  A,  fol.  10  v«. 

-  K  Rcccpta  niinerii  d'Oizeaiis  vii^wi  marche  argent!  novi  in  sexdecim 
peciis.  ))   Bibl.  imp.,  n"  9019,  n«  29. 

3  Trésor  des  chartes ,  J.  192 ,  n°  19. 

'i  I^eltrc  d'Alfonse  à  Guillaume  le  Roux  pour  le  charger  de  juger  la  plainte 
du  comte  de  Rodez,  vendredi  avant  la  Saint-Arnoul  1267.  Reg.  A,  fol    10  r". 


HISTOIRE  MOXETAIRE  D'ALFONSE.  211 

comptes  officiels  de  recette  qui  nous  sont  parvenus  * ,  j'ai 
constaté  que  tous  ces  hôtels  n'avaient  pas  une  égale  acti- 
vité dans  la  production.  AIontreuil-Bonnin  était  le  véritable 
atelier  monétaire  du  frère  de  saint  Louis.  On  y  frappait 
sans  relâche  et  en  quantités  considérables.  La  monnaie  de 
Toulouse  était  peu  active.  Elle  émettait  des  deniers  égaux 
en  valeur  aux  tournois,  et  des  toulousains  proprement  dits 
ou  doubles  tournois.  En  1257  on  émit  seulement  250  li- 
vres; en  1266,  44  livres  8  sous  10  deniers;  en  1267, 
99  livres  16  sous  de  deniers  toulousains.  De  1254  à 
1260,  l'atelier  de  Pont  de  Sorgue  se  traîna  péniblement, 
frappant  par  an  tantôt  462  livres  comme  en  1255,  tan- 
tôt 433  livres  comme  en  1256;  de  1260  à  1267  ou  ne 
trouve  pas  trace  de  ses  produits.  A  partir  de  cette 
époque,  Alfonse  fit  des  efforts  infructueux  pour  rallumer 
ses  fourneaux.  La  monnaie  de  Riom  forgea  des  espèces  de 
1250  à  1254^.  Passé  1260,  on  ne  la  voit  plus  faire 
d'émissions. 

La  monnaie  royale  avait  cours  forcé  dans  les  Etats  d'Al- 
fonse,  ainsi  que  dans  les  fiefs  des  autres  feudataires.  On 
frappait  de  la  monnaie  tournois  dans  le  Midi,  sous  saint 
Louis,  à  Nîmes,  à  Carcassonne,  à  Albi  et  à  Saint-Anlonin. 
Ce  dernier  atelier  royal,  inconnu  jusqu'ici,  nous  est  ré- 
vélé par  une  lettre  de  saint  Louis  à  son  frère  pour  l'inviter 
à  prendre  sous  sa  protection  et  sauvegarde  Arnaud  Truel, 
de  Cahors,  et  Pierre  Vital ,  de  Martel,  auxquels  le  Roi  avait 
confié  la  fabrication  de  sa  monnaie  à  Saint-Antonin  ^ 

1  Arch.  de  l'Emp.,  J.  3D7,  n"  61  et  J.  192,  n"  19  ,  Comptes  généraux  de 
1250  à 12G8. 

2  a  De  moneta  Alvcrnie  ,  cccxxwi  I.  vu  s.  vi  d.  n  Compte  de  rAsccnsioii 
1250.  Arch.  de  l'Emp.,  J.  317,  n"  61,  fol.  4  v".  —En  1254,  elle  produisit 
400  livres   u  per  dominum  regem.  i   Ibidem,  fol.  9  r". 

^  Lettre  sans  date,  mais  de  1203.  Bihl.  imp.,  n»  10918,  fol.  14  V. 
t  Ludovicus  Allonso.  Cum  nos  Arnaudo  Trucl  de  Caturco  et  Pctro  Vilali  de 

14. 
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Plusieurs  prélats  et  barons,  vassaux  d'Alfonse,  avaient- 
le  droit  de  battre  monnaie  dans  des  conditions  diverses. 
La  monnaie  de  certains  avait  exclusivement  cours  dans 
leur  baronnie ,  et  Alfonse  veillait  à  ce  qu'on  ne  la  reçût  pas 
dans  ses  domaines.  En  12G8,  il  interdit  formellement  de 
recevoir  les  marcheois,  ainsi  qu'on  le  faisait  dans  sa  terre 
de  Sainlonge,  notamment  à  la  Rochelle,  et  les  fit  décrier 
ainsi  que  toute  monnaie,  sauf  les  tournois,  les  parisis  et 
les  poitevins  nouveaux  '.  D'autres  barons  frappaient  une 
monnaie  qui  avait  cours  en  dehors  de  leur  seigneurie. 
L'évêque  d'Agen ,  Guillaume,  fit  en  1263  reconnaître  son 
droit  par  le  sénéchal  d'Agenais  dans  une  assemblée  com- 
posée des  barons  et  des  magistrats  municipaux  de  la  pro- 
vince '.  Cette  monnaie  avait  cours  dans  tout  le  diocèse  : 


llartello  trarliderimus  monetam  uostrain  Tiironensem  cudendam  apiul  Saiic- 
tiim  Antoninurn,  in  senescallia  Carcassone,  raandamus  vobis  et  vos  reqiiirimus 
quatiaus  baîlivis ,  scnescallis  et  ceteris  gentibus  vestris  qiiibus  vidcritis  ex- 
pcdire,  detis  par  veslras  litleras,  per  latorcm  presentium,  in  inandatis  ut  che- 
mines in  terris,  jurisdictionibiis  et  polestalibus  vestris  talitcr  faciant  ctistodiri, 
ne  predictis  Arnaudo  et  Pctro  nec  non  et  aliis  raercatoribns  qui  ad  dictuin 
locum  seu  villam  accèdent  ratione  raonete  predicte,  ab  aliqiiibus  malefactori- 
bus,  proptcr  dofec'iim  cusiodie,  dampnum  aliquid  inforatur.  Si  vei-o  conduc- 
tum  dicti  mercatorcs  pétant  a  gentibus  vestris,  eos  per  eas  prccipialis  con- 
duci  ad  sumptus  proprios  niercatoruni.  Datiim  apud  llelcdunum ,  die  lune 
post  Asccnsionem  Domini.  » 

1  Alercrcdi  après  Lœtare ,  1268.  Reg.  A,  fol.  123  v".  «  Fide  digno:iiin 
assertione  didicimus  quod  moncta  marchcsiorura  et  nonnulle  ab'e,  licet  du- 
dum  probibite ,  quasi  indifferenter  cursum  liabeaut  et  recipianlur  per  terram 
nostram  cotidie,  prccipuc  apud  Rupellam...  3 

-  Lettre  de  l'cvèque  Guillaume  à  Alfonse  ,  en  date  du  samedi  avant  la 
Sainte-Catherine  1263.  Trésor  des  chartes,  J.  320,  n°  64.  n  Illustrissimo  do- 
mino suo  Alfonso,  filio  régis  Francic  ,  Dei  g:-acia  coinili  Pictavie  et  Tholose, 
Guillelmus  eadcm  gralia  cpiscopus  Agennensis ,  salutem  et  tam  promptum 
quam  debilumad  omniafamulatum.  Lilterasescusationisquas  cxcellentie  vestre 
direximus  continentes  quod,  propler  infirmilatem  proprii  corporis,  ad  vos  ad 
prcsens  venire  personaliter  non  poteramus,  vos  procul  dubio  credimus  récé- 
pissé; unde  et  in  eis  et  in  istis  doininacionem  \cs'ram  luimiliter  deprccamur 
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on  rappelait,  dil-on,  arnaudins,  du  nom  d'Arnaud  de 
Roi'ignan,  éiêque  d'Agen,  qui  en  1217  déclara  tenir  de 
Simon  de  Montfort  le  droit  de  battre  monnaie,  droit  qui 
lui  fut  reconnu  en  1224  par  Raymond  VIL  Je  ferai  obser- 

quatinus  in  hac  parte  nosiram  linboalis  absciiciam  exciisatam ,  maxime  cum 
nos  in  brevi  vos  et  veslram  curiam  proponamus,  concedente  Domino,  visi- 
tare.  Verum,  cum  moneta  dyocesis  Agennensis  ad  nos  et  ecclesiam  nostram 
immédiate  pertineat,  et  nostri  anteccssores  in  possessione  cudendi  et  faciendi 
eam  fiierint  sine  contradictione  quab'bet  temporibus  retroactis,  et  in  novitatc 
cujuslibet  episcopi  quilibet  de  prescriptis  episcopis  habuerit  redemptionem 
universaliter  a  tota  dyocesi  Agennensi,  ne  dictam  monetam  destcueret  et  no- 
vam  faceret,  et  hoc  manifestum  sit  lipis  et  tonsoribus  in  dyocesi  siipradicta; 
nos,  cum  ad  dictam  dyoccsim  de  novo  veninrus  recursum  liabuimus  ad  domi- 
num  senescallum  vestrum,  suppbcantes  eidem  quod  ipse  super  predicto  facto 
curiam  suam  comocarct  apud  Agennum;  quod  sui  gralia  libentissime  fecit, 
et  nos  ibidem  existentcs  jus  quod  habebamus  in  dicta  moneta  et  usiim  quem 
habuerant  in  eadem  anteccssores  nostri,  baronibus  et  consiliis  burgorum  et 
villarnm  esislenlibus  in  dicta  curia,  diligenfer  proposuimus;  et  magna  pars 
tocius  curie  in  presentia  domiui  senescalli  rccognoverunt  quod  ita  erat  sicut 
nos  proponebamus,  sicut  de  predictis  omnibus  plenius  a  dicto  senescallo  et  a 
magistro  Johanne  Coferii  clorico  vestro  ibidem  existente  scire  poterilis  vcri- 
tatem.  Verumptamen  dicti  baroncs,  propfer  absentiam  quorumdam  nobilium 
qui  venire  non  potuerant  ad  dictam  curiam  impeditncnto  Icgitimo  impediti  a 
nobis  ex  gratia  requisiverunt  quod  unam  dicm  assignaremus  eisdem,  qnod  et 
fecimus,  videlicet  ad  diem  jovis  post  festum  Circumcisionis  Domini  proximo 
venture  apud  Agennum;  ad  quem  diem  dominns  senescallus  débet  personaliter 
interepse ,  et  predicli  barones  et  consulcs  villarum  et  burgorum;  et  ibi  dcli- 
berato  consilio  omnes  predicti  super  requisitione  noslra  se  promiserunl  res- 
ponsuros  et  factures  quicquid  super  premissisfuerit  faciendum.  IHustrem  ita- 
que  dominationem  vestram,  ad  quam  pro  nobis  et  pro  ecclesia  nostra  immo 
vestra  specialiter  refugimus  quanto  carius  possumus,  humilifer  deprecamur 
quod  predicto  domino  senescallo,  quem  credimus  in  veritatczelum  babcrc  jus- 
ticie  et  specialiter  ad  fovenda  jura  ecclcsiarum  esse  propicium  et  beniguum, 
per  lilteras  vestras  apertas,  si  placet,  dare  dignemini  in  mandatis  quatinus 
et  predictum  jus  monete  et  omnia  alia  jura  ccclesie  nostre,  et  omnia  jura 
aliarum  ecclcsiarum  nobis  subditarum  auctoritate  l'estra  foveat ,  protegat  et 
conservet,  laliter  in  bac  parte  faciendo  (piod  illo  qui  Dominus  est  celestium, 
terrestriimi  et  inferorum  ,  vobis  scplualiter  rétribuât,  et  vos  sanum  et  incolu- 
mcm  conservet  per  longa  tempera  Ecclesic  suc  sancte.  Datum  apud  porlum 
Penne,  die  sabbatoante  festum  béate  Katarine,  anno  Domini  m"  ce"  i.x"  tercio.i 
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Mer  que  dès  1208  on  trouve' mention  d'arnaudins  :  c'est 
ainsi  que,  dans  un  acte  daté  de  cette  année,  Raymond  VI 
notifie  à  ses  bayles,  notamment  à  ceux  de  Marmande, 
qu'il  a  donné  aux  moines  de  Grandmont,  de  la  maison  de 
la  Garrigue,  une  somme  de  200  sous  arnaudins  à  prélever 
sur  les  revenus  de  Marmande  '.  Chaque  évêque  d'Agen, 
lors  de  son  avènement,  levait  un  impôt  dans  tout  le  dio- 
cèse à  condition  de  ne  pas  changer  ni  altérer  la  monnaie". 
Les  arnaudins  avaient  une  valeur  un  peu  inférieure  aux 
tournois  :  dans  un  compte  de  1269,  27  livres  9  sous  ar- 
naudins sont  évalués  23  livres  10  sous  tournois.  Notez 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  change.  Dans  un  autre  compte, 
70  livres  10  sous  arnaudins  sont  pris  au  change  pour 
60  livres  8  sous  6  deniers  tournois  ^. 

La  monnaie  des  évêques  de  Cahors  ou  caorsine  était 
célèbre  :  elle  courait  non-seulement  dans  tout  le  Quercy, 
mais  encore  dans  une  partie  du  Rouergue''.  A  Milhaud 
même  elle  avait  seule  cours;  ce  qui  excita  l'étonnement 
d'AIfonse  ^.  Il  ordonna  que,  conjointement  à  la  monnaie 
de  Févèque  de  Cahors,  on  y  reçut  sa  monnaie  et  celle  du 
roi  de  France*'.  Dans  les  comptes  d'Alfonse,  la  monnaie 
caorsine  est  évaluée  à  la  moitié  de  la  monnaie  tournois  '. 

La  monnaie  d'AIbi  appartenait  par  indivis  à  Févêque, 
au  comte  de  Toulouse  et  à  Sicard  d'Alanian;  elle  s'appe- 

1  Arcli.  de  l'Emp.,  Trésor  des  chartes ,  Teulet,  t.  I,  p.  329. 

-  Lcltre  de  l'cvêquc  Guillaume.  Voyez  la  note  2  de  la  p.  212. 

•'  XXVII  I.  IX  s.  Arnaldensiuin  valent  xxiiil.  x  s.  turon.  Compte  de  la  Tous- 
saint 1269.  Bibl.  imp.,  n»  9039,  fol.  30. 

*  Voyez  Teulet,  Trésor  des  chartes,  t.  II,  index,  v°  Caturcensis. 

^  Mandement  au  sénéchal  de  Roneigue  ,  du  vendredi  après  l'Octave  de 
l'Invention  de  la  Sainte-Croix  1267.  Reg.  A,  fol.  55. 

<•  Mandement  daté  du  jour  de  la  fête  de  Saint-Bcnoîl  d'été.  Ibid.,  fol.  61. 

"cl,  libre  Caturcensium  valent  x\v  libras  Turon. ,  scilicct  ii  solidi  Caturcen- 
sium  pro  xu  denariis  Turon.  d  Compte  de  la  sénéchaussée  de  Roucrgue  en 
1269.  Bibl.  imp.,  n»  9019,  fol.  19.  —  Voy.  aussi  fol.  13  v". 
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lait  rayinondine  et  se  frappait  au  château  de  Bonafous. 
Elle  devait,  en  vertu  d'un  accord  passé  en  1248,  avoir 
cours  dans  les  diocèses  d'Albi,  de  Rodez  et  de  Caliors  '. 
Cet  atelier  de  Bonafous  resta  inactif  une  partie  du  règne 
d'AIfonse;  de  la  Toussaint  1255  à  la  Saint-Michel  1259,  il 
produisit  la  somme  minime  de  39  livres  ^.  Depuis  lors  il 
cessa  de  battre.  En  1270,  l'évêque  se  plaignit  du  préju- 
dice que  cet  état  de  choses  lui  causait  ainsi  qu'au  comte, 
d'autant  plus  que  la  monnaie  du  comte  de  Rodez  avait 
cours  dans  le  pays.  Au  fond,  cela  touchait  peu  Alfonse  ; 
puisque  sa  monnaie  personnelle  était  reçue  en  Albigeois, 
il  n'avait  pas  grand  intérêt  à  frapper  une  monnaie  dont 
il  partagerait  les  bénéfices  avec  d'autres.  Cependant  il 
crut  devoir  écrire  au  sénéchal  de  Toulouse  de  rechercher 
si  quelqu'un  ne  voudrait  pas  entreprendre  la  fabrication 
de  cette  monnaie  et  à  quelles  conditions  ^.  Ce  projet  resta 
sans  exécution  jusqu'à  l'année  1278,  où  un  traité  fut  con- 
clu entre  le  roi,  l'évêque  et  le  fils  de  Sicard  d'Alaman, 
d'une  part,  et  Navarre  Cassefort,  bourgeois  de  Martel,  et 
Jean  Dimier,  bourgeois  de  Charroux,  d'autre  part,  pour  la 
fabrication  des  raymondins  d'Albi  ^, 

1  Accord  du  22  juin  lJlk8.  Trésor  des  chartes,  Toulouse,  V,  n"  62. — Cf. 
Vaisscfe,  t.  V,  Preuves,  p.  472. 

2  1  De  monela  Albiensi  ab  anno  AI.CCLV  ad  festum  S.  Michaeli  anno  LIX, 
xxxxiv  1.  Tur.  D  Arch.  de  l'Emp.,  .1.  olT,  n"  61,  fol.  18  r". 

•^  Lettre  d'Alfonsc,  en  date  du  dimanche  après  la  Purification  1269  (v.  st.). 
»  Ex  parte  revcrcndi  patris  episcopi  Albicnsis  nobis  extilit  conquerendo 
monstratiun  c|uod  ipse  dampnauon  niodica  patitur,  et  nos  simiiiter  passi  sn- 
mus,  00  quod  inoneta  nostra  Albigcnsis  non  cudifur,  cum  alie  monete  nobiiis 
et  fidelis  nostri  comitis  Ruthencnsis  et  venerabilis  patris  episcopi  Caturcensis 
cudantur  cotidie  et  currant  per  Albigesium  et  alias  terras  nostras;  manda- 
inus  vobis  qnalinus  (liii<{enter  addiscatis  a  probis  viris  qui  dictam  monclarii 
nostram  cudendam  vcllcnt  accipere,  et  sub  quo  cuneo,  et  de  qua  le;{c  et  de 
quo  pondère  eam  facerent  illi  qui  cam  acciperent.  it   Rcg.  R,  fol.  15G  v". 

4  Vaisscfe,  t.  VI,  Preuves,  p.  615. 
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EnRouergue,  la  monnaie  des  comtes  de  Rodez  était 
reçue  concurremment  avec  les  monnaies  d'Alfonse  et  des 
évêques  de  Rodez,  de  Cahors  et  d'Albi  \  En  Auvergne, 
on  comptait  par  monnaie  viennoise,  qui  était  celle  des 
archevêques  de  Vienne";  on  se  servait  aussi  de  la  mon- 
naie des  évêques  du  Puy.  Les  évêques  de  Clermont  frap- 
paient aussi  des  deniers.  En  1269,  un  de  ces  derniers 
prélats  altéra  sa  monnaie,  et  l'afTaiblit  tellement  que 
25  sous  de  la  nouvelle  monnaie  avaient  une  valeur  égale 
à  20  sous  de  l'ancienne.  Ce  n'était  pas  au  milieu  du  trei- 
zième siècle,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  dont  la  mon- 
naie fut  célèbre  par  sa  loyauté,  qu'il  était  permis  à  un 
feudataire  de  recourir  à  l'un  de  ces  moyens  frauduleux  de 
s'enrichir  que  la  barbarie  des  siècles  précédents  excusait, 
et  auxquels  les  rois  de  France,  à  partir  de  Philippe  le  Bel, 
ne  recoururent  que  trop  souvent,  au  grand  détriment  du 
commerce  et  de  la  richesse  publique.  Alfonse  se  plaignit 
au  Roi,  dont  l'évêque  de  Clermont  relevait  directement; 
l'évêque,  abusant  de  sa  puissance  spirituelle,  avait  mis 
l'excommunication  au  service  de  ses  rapines  seigneu- 
riales, et  analhématisait  ceux  qui  refusaient  de  recevoir 
cette  monnaie  frelatée.  Saint  Louis  donna  raison  à  son 
frère  et  ordonna  au  prélat  d'annuler  les  anathèmes  qu'il 
avait  prononcés  \  Il  prescrivit  en  même  temps  au  bailli 
de  Bourges  de  saisir  le  temporel  de  l'évêque  s'il  refusait 

1  Trésor  des  chartes,  Cartulaire  de  Raymond  VII,  fol.  63. 

2  Revenus  d'Auvergne,  JJ.  xi,  fol.  28  et  suiv. 

'^  Lettre  de  saint  Louis  à  l'évêque  de  Clermont,  janvier  1270.   Arcli.  de 

l'Emp.,  Reg.  B,  fol.  58  r".  i  Ludovicus  episcopo  Claromontensi...  Cum 

ex  parte  karissimi  fratris  et  fidelis  nostri  Alfonsi,  comitis  Pictavensis  et  Tlio- 
lose ,  nobis  extiterit  intimatum  quod  vos  raonetam  antiquam  in  Aivernia 
currentem  de  novo  mutari  fecistis ,  ita  quod  viginti  solidi  antique  monete 
faciunt  viginti  quinqnc  vel  circa,  de  nova;  et  sic  jus  fratris  nostris  et  aliorum 
baronum  illius  terre  Icdilur  per  mutacionem  predictam,  mandamus  vobis  qua- 
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d'obtempérer  aux  ordres  du  roi,  et  lui  enjoignit  de  décrier 
la  nouvelle  monnaie  et  de  défendre  de  la  recevoir  ' . 

Dans  le  comtat  Venaissin,  outre  la  monnaie  d'Alfonse, 
on  admettait  les  melgoriens,  monnaie  de  l'évêque  de  Ma- 
guelone.  Dans  cette  province  se  frappait  aussi  une  mon- 
naie portant  des  caractères  arabes.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend une  lettre  de  saint  Louis  à  son  frère  où  il  l'invite  à 
ne  point  permettre  que  l'on  fabrique  des  monnaies  dont  la 
légende  faisait  mention  du  perfide  Mahomet  et  lui  donnait 
le  titre  de  prophète ,  ce  qui  était  un  signe  de  mépris  pour 
la  foi  chrétienne  ^.  Evidemment  ce  n'était  pas  Alfonse  qui 
émettait  cette  monnaie,  destinée  sans  doute  à  faciliter  le 
commerce  avec  l'Afrique  et  l'Orient.  Une  lettre  du  pape 
Clément  IV  donne  à  penser  qu'elle  était  frappée,  sans 
doute  subrepticement,  par  ordre  de  l'évêque  de  Mague- 
lone  ^.  Le  comte  de  Toulouse  donna  des  ordres  en  consé- 
quence à  son  sénéchal  de  Venaissin  ^. 

Je  n'ai  pas  trouvé  dans  la  correspondance  d'Alfonse 
mention  qu'il  y  ait  eu  de  faux  monnayeurs  dans  ses  Etals; 

tenus,  si  est  ila,  hoc,  sine  more  dispenclio,  revocctur,  et  si  quas  excommuni- 
cationis  sentencias  promnlgastis  in  gentes  predicti  fratris  nostri,  eo  quod  no- 
lunt  seu  récusant  recipere  predictara  novam  monetam ,  predictas  sentencias 
relaxetis,  scienles  quod,  nisi  lioc  feceritis,  nosbaillivo  nostro  Bituricensi  man- 
damus  ut  ad  premissa  facienda  vos  al)squc  dilacione  compellet  et  nicliil 
ominus  inhiberi  publiée  faciat  ne  quis  in  Alvernia  recipere  audeat  dictani  mo- 
netam. Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  vcneris  post  Circum- 
cisionem  Domini  1269.  d 

^  Lettre  au  bailli  de  Bourges,  même  date,  ibidem,  a.  Alia  littera  diriyilur 
senescallo  Biluriccnsi  pro  eodcm  super  eo  quod  si  dictus  episcopus  boc  facere 
nobu-rit,  (|u()(i,  pcr  captioucm  bonorum  suorum  ad  hoc,  si  opus  fueril,  com- 
pcllat  et  inhiberi  faciat  ne  aliquis  iu  Alvernia  recipere  audeat  dictam  monetam.  s 

-  Lettre  de  saint  Louis,  sans  date  d'année,  mais  du  lendemain  de  la  Saint- 
Arnould  (1267).  Original.  .1.  1035,  n"  28.  «  Nobis  datum  est  intelligi  quod 
in  senescalliii  vestra  de  Vencssi  cudatur  monola  milliarcnsi  in  cujus  supcr- 
scriptione  fit  moncio  de  nomine  pcrfidi  Macbumeti ,  cl  dicalur  e.sse  ibi 
propheta  Doi  i . 
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la  fixité  des  monnaies  rendait  en  effet  les  fraudes  de  ce 
genre  plus  difficiles.  Cependant  on  découvrit  dans  une 
possession  anglaise,  dans  l'ile  d'Oléron,  un  atelier  de  mon- 
nayeurs  qui  venaient  acheter  du  billon  à  la  Rochelle  pour 
frapper  de  fausse  monnaie  sarrasine.  Alfonse  enjoignit 
à  son  sénéchal  de  mettre  obstacle  à  ce  commerce  il- 
licite \ 

On  trouve  dans  les  comptes  d'Alfonse  et  dans  les 
chartes  de  privilèges  de  villes,  surtout  dans  le  Midi,  des 
mentions  de  redevances  d'une  maille  d'or,  ou  d'un  mara- 
bolin.  Sur  la  valeur  réelle  des  différentes  monnaies  d'or 
au  treizième  siècle,  on  peut  consulter  plus  bas  le  tarif 
établi  par  Alfonse  lui-même.  Fréquemment  la  valeur  de 
cette  maille  d'or  était  exprimée  en  monnaie  courante. 
C'est  ainsi  qu'en  12G2  le  prieur  de  Frontenay  s'engagea  à 
payer  à  Alfonse,  à  titre  de  droit  de  garde  ou  de  protec- 
tion, deux  pièces  d'or  ou  leur  valeur,  c'est-à-dire  1-1  sous 
de  monnaie  poitevine'.  Cette  évaluation  rentre  dans  celle 
qui  fut  donnée  par  Alfonse  pour  les  alfonsins ,  les  marabo- 
tins  ou  crosats,  qui  étaient  une  même  chose. 

Quand  Alfonse  devait  faire  des  payements  en  dehors  de 
ses  domaines,  il  était  obligé  de  convertir  sa  monnaie  en 
tournois;  les  frais  de  change,  qui  étaient  considérables, 
augmentèrent  surtout  quand,  aux  approches  de  la  der- 
nière croisade,  le  Roi  et  les  barons  qui  avaient  pris  la  croix 
voulurent  se  procurer  des  espèces  ayant  cours  dans  les 
pays  étrangers.  Le  comte  ordonna  à  ses  sénéchaux  de  con- 

1  «  Monctarii  de  iiisula  de  Lairon  qui  ciidunt  et  fabricant  falsam  monclam 
Sarracenorum  in  dicta  insiila,  levant,  emunt  et  colligunt  billonem  in  rilla  de 
Riipella.  j  Lettre  datcc  du  jour  de  la  fètc  de  Saint-Jean  126S.  Arcli.  de 
l'Einp.,  Reg.  A,  fol.  111  r^ 

^  Original.  ,-\rch.  do  l'Eiup.,  .1.  192,  n"  35.  .Vctc  daté  du  vendredi  avant 
la  Saint-Georges  1262. 
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vertir  leurs  receltes  en  monnaies  qu'il  leur  désigna  et  pour 
le  change  desquelles  il  fixa  un  tarif.  Voici  celui  qu'il  adressa 
en  1267  au  sénéchal  de  Saintonge  : 

«  Nous  vous  mandons  que  touz  les  deniers  que  l'on  nous 
doit  ou  seront  deu  en  vostre  senechaucie  du  terme  de  la 
Touz  saint  proichienne  avenir,  de  poitevins  changiez  ou 
faciez  changier  à  monnaies  d'or  qui  ci  desouz  sont  cscrites 
et  au  fcur  qui  est  mis,  c'est  assavoir  : 

«  Pour  un  denier  alfonsin  d'or,  ou  croisât  ou  marabotin 
d'or,  qui  est  tout  un,  desqueux  li  lxiii  et  un  tierz  font  le 
marc,  au  marc  de  Troies,  por  chacun  denier  vu  s.  et  m  d. 
poitevins,  et  n'i  donez  pas  plus. 

»  Et  por  chacun  denier  florin  d'or,  viii  s.  viii  deniers 
poitevins. 

»  Et  pour  chacun  denier  d'or  augustaire,  x  s.  viii  d.  poi- 
tevins. 

»  Et  pour  chacun  denier  d'or  double  de  mil[aret],  x  s. 
VIII  d.  poitevins. 

5)  Et  pour  chacun  denier  d'or  de  Reusset,  x  s.  ii  d. 
poitevins. 

5'  El  ce  que  vous  ne  pourroiz  changier  an  monaics  d'or 
desusdites  et  au  feur  devantdit  à  poitevins,  changiez  à 
cstellins,  et  donnez  pour  le  marc  d'estellins  bons  et  loiaus 
de  pois  et  de  conte  lv  s.  de  poitevins  et  non  plus. 

«  Après,  vous  mandons  que  ce  que  vous  est  deu  en  purs 
tournois,  de  finances  ou  d'autres  choses,  de  religions  et 
d'autres  personnes,  que  vous  changiez  en  monaies  d'or 
desusdites,  au  feur  qui  est  ci  desouz  escril. 

>5  C'est  à  savoir  por  un  denier  d'or  alfonsin,  ou  croisât, 
ou  marabotin  d'or  qui  est  tout  un,  des  quiex  li  lxiii  et  un 
lierz  font  le  marc  au  marc  de  Troies,  pour  chacun  denier 
VIII  s.  i  d.  tournois,  cl  n'i  donez  pas  plus. 

5'  Et  pour  chacun  denier  d'or  fiorin  ,  viii  s.  vi  d. 
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«  Et  pour  chacun  denier  d'or  augustaire,  x  s.  vi  d.  i. 

5)  Et  j3our  chacun  denier  d'or  double  de  mi][aret],  x  s. 
VI  d.  t. 

»  Et  pour  chacun  denier  d'or  de  Ruisset,  x  s.  t. 

"  Et  pour  I  denier  gros  d'argent  des  gros  tournois  le  Roy 
de  France  doignez  xii  petits  tournois.  Et  ce  que  vous  ne 
pourrioiz  changier  des  tournois  qui  nous  sont  deu  an  nio- 
naies  desusdites  et  au  feur  desus  mis,  aportiez  et  metiez 
au  Temple.  Ce  fu  donné  le  jeudi  après  la  Nativité  de  Notre- 
Dame  M.CCLVIII. 

«  Et  retenez  et  gardez  par  devers  vous  ceste  letre,  en  tele 
manière  que  quand  vous  viendroiz  à  nous  vous  nos  puis- 
siez respondre  par  bouche  et  par  escrit  de  ces  choses  qui 
sont  desus  contenues  \  5' 

Il  adressait  un  tarif  analogue  au  sénéchal  de  Toulouse'"  : 

«  Au  seneschaldeTholose  et  Aubijois  pour  monseigneur 
le  conte  sur  le  change  : 

"  Nous  vos  mandons  que  vos  touz  le  deniers  que  l'en 
nos  doit  de  noz  baillies  de  vostre  seneschauciée,  et  touz  les 
deniers  que  vos  nos  devez  et  qui  nos  sunt  deuz  en  vostre 
seneschauciée  de  viez  et  de  novel  leviez  et  faciez  lever,  et 
iceus  faciez  changer  à  monoies  d'or,  se  vos  les  poez  trouver, 
segon  la  forme  qui  est  ci  dessouz  escrite. 

55  C'est  à  savoir  : 

35  Pour  chascun  alfonsin  d'or,  ou  marabotin  ou  crosat 
qui  sunt  une  meisme  chose,  boens  et  loiaus,  desquels  lxiii 
et  I  tierz  font  le  marc  au  marc  de  Troies,  douez  viii  s.  et 
I  denier  tornois. 

»  Por  chascun  florin  d'or ,  viu  s.  vi  d.  tornois. 

55  Pour  chascun  denier  d'or  de  Ruisset,  x  s.  tornois. 

1  Rcfî.  .\,  fol.  112  i". 

-  Ibid.,  fol.  138.  —  Autre  tarif  identique  donné  le  samedi  après  la  fesfe 
Saint  Barlhélcmy  l'apostrc,  1268,  fol.  139  r». 
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■>■)  Por  chascun  denier  d'or  de  mi]l[arels],  x  s.  ii  d.  tor- 
nojs. 

»  Derechief,  pour  chascun  gros  denier  tornois  d'ar- 
gent le  Roi  de  France,  xn  petiz  tornois  des  tornois  le  Roi  de 
France, 

«  Et  (ous  iceux  deniers  lesquels  au  marchié  devantdit 
vos  pounoiz  avoir  ou  por  mein  ,  se  vos  povez,  en  tclc  ma- 
nière, que  vos  ni  doigniez  plus  por  chascun  denier,  envolez 
au  Temple  à  Paris...  Ce  fu  doné  le  jeudi  en  la  veille  de 
feste  saint  Lorenz  1268.  » 

Mais  les  changeurs,  qui  ne  prenaient  ordinairement  par 
livre  que  2  deniers  et  1  ohole  de  change,  ou  3  deniers  au 
plus,  profitant  du  besoin  de  numéraire  auquel  donnait 
naissance  la  future  croisade,  exigèrent  16  deniers.  Alfonse 
s'en  indigna.  Il  ne  comprit  pas  que  le  prix  du  change  de- 
vait suivre  la  progression  des  demandes,  et  il  écrivit  à  ses 
sénéchaux  de  Saintonge  et  de  Poitou  pour  les  inviter  à 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  réprimer  ce  qu'il 
considérait  comme  un  abus  intolérable. 

«  Corne  vos  nos  aiez  fet  à  savoir  par  vos  lestrcs  que 
noslre  monoie  de  poitevins  ne  poez  changier  à  tournois, 
se  vos  ne  donez  xvi  deniers,  ou  entour,  pour  la  livre,  sa- 
chiez que  nos  nos  enmerveillons  moult,  com,  si  com 
avons  entendu,  ladiste  nostre  monoie  soloit  estre  changiée 
puis  que  la  terre  vint  à  nostre  mein  pour  ii  deniers  et 
obole  la  livre,  ou  pour  m  deniers  ou  environ;  et  come 
pour  ce,  nos  et  toute  noslre  terre  puissions  avoir  trop 
grand  domage,  et  par  ce  change  la  diste  nostre  monoie 
pourroit  estre  trop  avilliee,  ou  neis  du  tout  abattue,  nos 
vos  mandons  que  touz  les  changeeurs  de  la  Rochele  et  de 
toute  nostre  terre,  et  de  vostre  senechauciée  requerrez, 
de  par  nos,  que  la  diste  nostre  monnoie  de  poitevins 
preignent  au  change  qui  a  esté  acoslumé  ca  en  arriéres, 
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se  il  ne  dient  resons  par  quoi  il  ne  le  doivent  raie  fere; 
et  se  il  ne  le  vuelent  fere ,  ou  se  vos  ne  povez  trover  reson- 
nable  change,  soufrez  vos  de  changier  quant  à  ores,  et 
aportez  avant  les  poitevins  au  Temple  à  Paris.  Et  tous  cens 
qui  einsinc  ont  avillie  nostre  monoie  requerrez  de  par 
nos  que  le  domage  que  nous  avons  eu  ou  change  que  il 
nous  ont  fet  es  termes  trespassez  nos  rendent  et  amen- 
dent, si  comme  il  devront  par  droit,  le  meffet  qu'il  ont 
fet  vers  nos,  come  il  soient  noz  jurés  et  noz  deussent  gar- 
der laiauté;  et  touz  les  nous  de  cens  que  vos  aureiz  requis 
et  amonestez  seur  ce  nie  metcz  en  escrit,  et  les  nous 
d'iceus  et  la  response  qu'il  vos  feront  nos  aportez  en 
escript  quant  vos  lendrois  à  nos  à  ce  prochien  parle- 
ment '  .   55 

L'unité  des  monnaies  introduite  par  Alfonse  dans  ses 
vastes  Etats,  unité  ayant  pour  base  le  système  tournois, 
eut  pour  résultat  de  favoriser  les  transactions  et  de  créer 
de  nouveaux  liens  entre  ses  sujets  et  ceux  du  roi  de 
France.  La  substitution  brusque  et  générale  de  la  monnaie 
tournois  aux  anciennes  monnaies  provinciales  eût  choqué 
des  habitudes  et  des  préjugés,  /llfonse,  en  introduisant  le 
système  tournois,  tout  en  conservant  les  anciennes  déno- 
minations qui  flattaient  le  patriotisme  provincial,  facilita 
l'assimilation  des  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi  au  reste 
de  la  monarchie.  L'introduction  par  lui  de  l'unité  des 
monnaies  fut  donc  un  véritable  bienfait  pour  lequel  on  ne 
saurait  trop  le  louer. 

'  ic  Ce  fu  fest  à  Loncpont,  le  diemenche  après  l'Ascension  1267.  "  Reg.  A, 
fol.  24. 
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CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATIOM  FIMAMCIÈRE   ET  REVEMUS  ORDIMAIRES. 

La  comptabilité  d'Alfonse  éclaire  celle  de  saint  Louis.  —  Les  sénéchaux  sont 
chargés  de  recueillir  et  de  transmettre  les  recettes  après  avoir  satisfait  aux 
besoins  de  l'administration  locale.  —  L'année  financière  était  partagée  en 
trois  termes  égaux.  — Economie  des  comptes  des  sénéchaux.  —  Recettes. 
—  Rachats. -^  Domaine.  —  Produits  des  prévôtés  et  des  baylics. — Po- 
lyptiques  des  revenus  de  chaque  province. — Enumération  des  revenus  du 
Poitou,  — de  la  Saintonge,  — de  l'Auvergne,  —  du  Quercy  et  de  l'Age- 
nais,  —  du  Rouergue,  —  du  Toulousain,  —  du  comtat  Venaissin.  —  Mode 
de  fermage  des  prévôtés;  elles  sont  mises  à  l'enchère.  —  Surenchères.  — 
Inconvénients  de  ce  système.  —  Exploits  ou  produits  des  amendes  judi- 
ciaires. —  Les  comptes  des  exploits  sont  curieux  pour  l'histoire  des  mœurs 
et  de  l'administration.  —  Extraits  de  ces  comptes  pour  différentes  provin- 
ces. —  Recettes  extraordinaires.  —  Dépenses.  —  Gages.  —  Fiefs  et  aumô- 
nes. —  OEuvres.  —  Menues  dépenses.  —  Evaluation  des  recettes  ordi- 
naires d'Alfonse. 

Si  l'aclministration  d'Alfonse  est  conforme  à  celle  de 
saint  Louis,  c'est  principalement  en  matière  financière. 
Notre  comte  adopta  les  errements  qn'il  trouva  établis  en 
Poitou,  oii  les  principes  de  la  comptabilité  royale  avaient 
été  introduits  pendant  sa  minorité,  et  les  appliqua  au 
Languedoc.  Comme  nous  avons  sur  son  administration 
financière  les  détails  les  plus  précis  et  les  plus  complets, 
il  me  semble  que  la  lumière  que  les  documents  inédits 
portent  sur  la  gestion  des  finances  du  comte  de  Poitiers 
pourra  aussi  servir  à  éclairer  celle  de  saint  Louis,  qui  lui 
servait  de  modèle. 

Dans  un  mémoire,  placé  en  tête  du  vingt-et-unième  vo- 
lume des  historiens  de  France',  M.  de  Wailly  a  fait  con- 
naître, à  l'aide  de   documents  officiels,  la  nature  et  le 

*  Recueil  des  Historiens  de  France,  tome  X\I,  préface,  p.  lui  et  sniv. 
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chiffre  des  dépenses  de  saint  Louis  à  différentes  époques 
de  son  règne.  Le  savant  académicien  a  donné  une  solution 
définitive  de  toutes  les  questions  dont  il  abordait  l'exa- 
men ;  mais  il  ne  s'est  occupé  que  des  dépenses  faites  par 
le  roi  pour  son  hôtel  ou  les  besoins  généraux  du  royaume, 
ainsi  que  des  recettes  effectuées  par  le  Trésor,  c'est-à-dire 
des  recettes  nettes,  déduction  faite  de  tous  les  frais  d'ad- 
ministration locale.  En  effet,  les  documents  qu'il  avait  à  sa 
disposition  étaient  des  états  généraux  de  recettes  du  Trésor, 
étals  qui  ne  comprenaient  que  les  honî,  en  d'autres  termes, 
les  sommes  que  le  roi  pouvait  appliquer  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles ou  aux  besoins  généraux  de  l'Etat.  Les  dépenses 
de  l'administration  provinciale  étaient  inscrites  sur  des 
rôles  particuliers  présentés  par  les  baillis  et  les  séné- 
chaux, rôles  qui  offraient  aussi  le  détail  des  recettes 
brutes  de  chaque  bailliage  et  de  chaque  sénéchaussée. 
Cette  comptabilité,  dont  l'existence  est  surabondamment 
constatée  sous  Philippe  le  Bel,  existait  déjà  sous  saint 
Louis  et  même  sous  Philippe-Auguste;  mais  pour  ces 
époques  les  documents  royaux  sont  raies'  :  ils  sont  très- 
multipliés  pour  les  Etats  d'Alfonse.  Pour  plus  de  clarté,  je 
vais  suivre  les  revenus  du  comte  dans  leur  marche,  depuis 
la  poche  du  coniribuable  jusqu'à  leur  versement  au 
Trésor  et  leur  cnjploi  définitif. 

Chaque  sénéchal  était  receveur  dans  sa  sénéchaussée  : 
il  était  l'agent  financier  responsable.  C'était  entre  ses 
mains  que  les  prévôts  versaient  le  prix  de  leur  ferme; 
c'était  lui  qui  prélevait  sur  les  deniers  de  sa  recette, 
d'après  un  tableau  arrêté  d'avance  par  le  comte,  les 
sommes  nécessaires  pour  solder  les  frais  de  l'administra- 

1  Voy.  les  documcnis  publiés  dans  le  lonic  XXîI  des  Historiens  de  France, 
p.  567  et  siiiv,,  (^iOmptc  des  prévôtés  eu  ISSIp,  et  le  Compte  des  bailliages  do 
J  2S5  ,  p.  622  et  siiiu. 
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lion  de  sa  sénéchaussée;  c'était  lui  qui  rendait  les 
comptes  de  sa  gestion  ', 

Examinons  en  quoi  ces  comptes  consistaient  et  quelle 
était  leur  forme. 

L'année  financière  se  partageait  en  trois  termes  :  celui 
delà  Toussaint,  celui  de  la  Chandeleur  et  celui  de  l'As- 
cension, exactement  comme  dans  le  domaine  royal,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  mémoire  de  M.  de 
Wailly  sur  les  finances  de  saint  Louis  ^.  Il  faut  pourtant 
signaler  une  légère  différence,  c'est  que,  dans  les  do- 
maines royaux,  les  comptes  devaient  être  rendus  à  l'oc- 
tave des  fêtes  que  nous  venons  de  nommer,  et  dans  les 
Etats  d'Alfonse  à  la  quinzaine  des  mêmes  fêtes. 

La  comptabilité  d'Alfonse  est  connue  pour  les  premières 
années  de  son  règne,  grâce  à  un  précieux  registre  oii  l'on 
a  transcrit  les  comptes  rendus  par  le  bailli  de  Poitou,  de- 
puis la  Toussaint  1243  jusqu'à  la  Toussaint  de  l'année 
1248  '. 

Ce  registre  permet  de  suivre  les  progrès  accomplis  par 
la  comptabilité  financière.  Jusqu'à  l'année  1245,  il  règne 

'  Voyez  les  différents  comptes  originaux  des  sénéchaux  du  comte  Alfonse. 
Bibl.  imp.,  snp.  fonds  latin,  n'  9019,  et  les  comptes  abrégés  transcrits  aux 
Archives  de  l'Emp.  dans  les  registres  KK.  376  et  J.  317,  n"  61,  ainsi  que 
le  rouleau  J.  192,  n"  19. 

-  Historiens  de  France ,  t.  XXI,  préface,  p.  Lxxv. 

■^  Orig.  Arch.  de  l'Emp.,  KK.  376.  Petit  registre  in-4"  en  papier  coton  de 
159  fol.  écrits,  entièrement  consacrés  aux  comptes  de  recette  et  de  dépense 
du  bailliage  de  Poitou  et  de  Sainlonge  de  1243  à  1248.  Le  compte  le  plus 
ancien  est  a  Gompotus  Ade  panctarii  factiis  cum  domino  rege  in  festo 
0.  Sanctorum  1243,  ipso  Ada  existcnte  ballivo  pictavense  i  (fol.  26).  C'est 
un  compte  de  dépenses  occasionnées  par  la  guerre.  Le  plus  ancien  compte 
de  recettes  et  de  dépenses  du  bailliage  proprement  dit  est  de  la  Toussaint 
de  la  même  année  ,  fol.  29.  Il  est  intitulé  «  Compotus  primus  d  :  cela  com- 
mence par  ï  Rccepta  de  castellano  Xiortii ,  —  Blada  icndita,  —  V  iua  vcn- 
dila ,  Ole.  n 

15 
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peu  de  régularité  dans  la  manière  dont  les  recettes  sont 
faites  ;  certaines  d'entre  elles  s'effectuent  à  des  termes  très- 
éloignés  et  d'une  façon  irrégulière.  Je  n'insisterai  pas  sur 
ces  premiers  essais;  mais  à  partir  de  1245  on  trouve  les 
comptes  du  bailli  disposés  uniformément  et  d'après  des 
principes  bien  arrêtés. 

Ils  sont  divisés  en  deux  parties  :  Recettes,  dépenses. 
Chacune  de  ces  divisions  renferme  un  certain  nombre  de 
paragraphes  toujours  rangés  dans  le  même  ordre  : 


BECETTES. 

1°  Rachats.  Racheta. 

2°  Domaines.   Domanium. 

3°  Exploits.  Expleta. 


1°  Délivrances  de  gages.   Liber ationes. 

2°  Fiefs  et  aumônes.   Feoda  et  elcmosine. 

3°  OEuires,  Opéra.   {Bâtiments ,  ponts  et  chaussées.) 

4''  Menues  dépenses ,  ou  plutôt  dépenses  diverses.  Minuta  expensa, 

5"  Gages  des  sénéchaux. 

Les  feudistes  modernes  ont  inventé,  pour  les  produits 
des  domaines  royaux  et  seigneuriaux  du  moyen  âge,  une 
classification  tout  à  fait  arbitraire,  qu'il  m'est  impossible 
d'accepter.  Ils  ont  distingué  le  domaine  corporel,  le  do- 
maine incorporel,  le  domaine  muable,  etc.  Brussel  a  in- 
troduit une  classification  qui  paraît  préférable.  Il  divise 
les  recettes  ordinaires  en  plusieurs  classes  :  domaine 
muable  ou  prévôtés,  amendes  et  forfaitures,  bâtardises, 
cens  et  redevances,  produits  des  fiefs,  monnayage,  etc.  ; 
mais  cette  division  est  elle-même  défectueuse  en  ce  qu'elle 
est  inexacte.  Par  exemple,  les  prévôtés  renfermaient  les 
cens,  une  partie  des  amendes,  etc.  Brussel  a  aussi  attri- 
bué aux  baillis  certaines  recettes,  telles  que  le  produit  des 
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bois;  c'est  une  erreur  que  d'ériger  cet  usage  en  règle 
générale.  Le  savant  auteur  du  Nouvel  visage  des  fiefs 
a  consulté  les  comptes  de  recettes  de  l'ancien  domaine 
royal;  or,  dans  ces  comptes,  il  y  a  deux  divisions  prin- 
cipales :  Recettes  et  dépenses  des  prévôts,  recettes  et 
dépenses  des  baillis;  mais  cette  division  est  spéciale  à 
la  France,  c'est-à-dire  au  domaine  royal  tel  qu'il  existait 
avant  Philippe-Auguste'.  Alors,  en  effet,  il  n'y  avait 
pas  de  baillis  :  les  prévôts  rendaient  leurs  comptes  di- 
rectement au  Trésor,  et  la  réunion  des  comptes  particu- 
liers des  prévôts  constituait  le  rôle  général  des  prévôtés 
de  France.  Mais  quand  les  baillis  eurent  été  créés,  ils 
opérèrent  à  leur  tour  certaines  recettes  et  firent  certaines 
dépenses  dont  ils  durent  rendre  compte.  L'état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  baillis  fut  inscrit  à  la  suite  de 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  prévôts.  Cet  élat  de 
choses  durait  encore  au  quatorzième  siècle,  mais  il  était 
spécial  à  la  France.  Dans  les  provinces  conquises  par 
Philippe-Auguste  et  Louis  VIll ,  ou  acquises  par  saint 
Louis,  on  suivit  un  système  plus  rationnel,  qui  fut  mis 
en  vigueur  dans  les  Etats  d'AIfonse.  Le  sénéchal  eut 
toutes  les  recettes  non  comprises  dans  les  prévôtés;  or, 
les  recettes  des  prévôtés  étaient  de  nature  diverse;  elles 
variaient  suivant  les  pays,  les  circonstances,  et  souvent 
même  suivant  le  caprice  du  sénéchal.  En  général,  tous  les 
revenus  des  vignes,  bois  et  prés  étaient  affermés  aux  pré- 

'  Voyez  le  comple  du  lenips  de  Philippe  Auguste  publié  à  la  fiu  du  tome  II 
du  Nouvel  usage  des  fiefs,  de  Hrussel.  Ce  n'est  que  sous  Philippe  le  Bel  que 
l'on  possède  des  documents  un  peu  complets  sur  la  comptabilité  (Tfhiérale. 
On  trouve  surtout  de  précieux  rensei<;uenicnls  sur  les  divisions  financières  de 
la  Frauce  au  treizième  siècle  dans  un  inventaire  fait  vers  132(}  par  im  clerc 
de  la  chambre  des  comptes,  nommé  Robert  Mignon.  Cet  inventaire  a  été 
publié  dans  le  tome  .\XI  du  Recueil  des  kistoricns  de  France,  p.  .llî)  et 
suivantes. 

1.-). 
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vôts,  à  moins  que  ces  revenus  ne  fussent  considérables; 
alors  ils  étaient  afFerraés  séparément  par  les  sénéchaux. 
Je  vais  donner  l'explication  des  différentes  sortes  de  re- 
cettes qui  figurent  dans  les  comptes  des  sénéchaux  d'Al- 
fonse,  en  suivant  l'ordre  des  comptes  eux-mêmes.  Cette 
méthode  aura  l'avantage  d'initier  plus  complètement  aux 
idées  qu'avaient  les  hommes  du  moyen  âge  en  fait  d'admi- 
nistration financière. 

RACHATS. 

On  appelait  ainsi  les  droits  de  mutation  que  payaient  les 
feudataires.  Ils  montaient  quelquefois  à  des  sommes  con- 
sidérables; le  comte  accordait  des  délais  pour  les  acquit- 
ter. Le  payement  se  faisait  alors  en  plusieurs  termes  par 
fractions  égales  '.  Dans  le  Midi  ces  droits  étaient  moins 
élevés  que  dans  le  Poitou,  où  pendant  longtemps  ils  furent 
arbitraires.  Je  fournirai  quelques  notions  sur  ce  sujet 
dans  le  chapitre  que  je  consacrerai  à  la  féodalité. 

DOMAINE. 

Nous  avons  dit  que  les  revenus  affermés  aux  prévôts 
étaient  de  diverse  nature  ;  Alfouse  ordonna  de  faire  des  rele- 
vés des  différents  produits  de  ses  domaines,  revenus,  cens, 
droits,  etc.  Ce  travail  nous  est  parvenu  en  grande  partie, 
et  nous  avons  essayé  de  combler,  à  l'aide  d'autres  docu- 

1  tt  Raclicfa.  De  vicecomite  Thoarcensc ,  pro  lercio  viii'  lib.  solvendanim 
pcr  aniiuatas,  pro  secunda  paga  istiiis  anni,  ii'^lx  lit),  xiii  s.  un  d.  — Item  ab 
eodcm,prn  raclicto  terre JoliannisBcliardi  incastellaniaTiioarcensi,vii"  x  lib... 
De  vicecomite  de  Roam  pro  uldma  medietale  racheti  cujiisdam  terre, 
iic  lib.,  etc.  »  Compotus  Th.  de  Noviaco  ,sen.  Pict.  in  termine  ().  Sanctoriim 
1260.  Orig.  Arcb.  de  l'Enip.,  .1.  192,  n"  :32.  — Ceux  qiii  payaient  en  plu- 
sieurs termes  devaient  donner  caution,  u  Plegii  sont  pro  domino  llanricio  de 
Bella-Villa  pro  racheto  et  arreragiis,  ex  quibus  tenctur  comili,  1246.  Ar- 
chives de  riunp.,  KK.  376,  fol.  19. 
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iiients  authentiques,  les  lacunes  dues  au  temps  et  à  l'in- 
curie des  hommes.  Les  sénéchaux  furent  chargés  de 
dresser  le  polyptique  des  revenus  domaniaux  de  leur  sé- 
néchaussée; ils  ne  suivirent  pas  tous  le  même  plan  et  ne 
procédèrent  pas  à  la  même  époque  '.  Rien  de  plus  curieux 
que  i'énumération  de  ces  droits  variés,  qui  montre  avec 
quelle  ingénieuse  avidité  les  seigneurs  savaient  multiplier 
les  sources  de  leur  revenu. 

Il  y  avait  les  domaines  proprement  dits,  dont  le  comte 
était  propriétaire  et  qu'il  faisait  exploiter  à  son  profit  ou 
qu'il  louait;  il  y  avait  les  droits  de  seigneurie  et  les  droits 
de  suzeraineté,  droits  qu'il  ne  faut  pas  confondre  en 
théorie,  mais  qui  en  fait  rapportaient  tous  des  rentes 
en  argent,  des  redevances  en  nature  et  des  services.  Les 
propriétés  proprement  dites  étaient  en  assez  petit  nombre; 
il  n'en  était  pas  de  même  des  domaines  fieffés,  les  uns 
inféodés  à  des  nobles,  à  charge  de  service  militaire  ou  de 
redevances  honorables;  les  autres  accensés  à  des  vilains 
moyennant  des  redevances  en  argent,  ou  des  prestations 
en  nature,  ou  des  services  ignobles.  Il  arrivait  souvent 
qu'un  noble  possédait  des  censivcs  et  était  tenu  d'acquitter 
ou  de  faire  acquitter  les  services  dont  elles  étaient  chargées. 

Une  remarque  importante  à  fiiire,  c'est  que  dans  beau- 
coup de  cas  le  cens,  le  service  ou  la  redevance  ne  repré- 
sentaient pas  le  prix  du  loyer  de  la  terre,  mais  étaient  un 
signe  de  vasselage;  c'est  ce  qui  explique  certaines  rede- 
vances bizarres  par  la  forme,  insignifiantes  par  le  fond, 
qui  étaient  plutôt  un  symbole  de  dépendance  qu'une  pres- 
tation utile.  Il  ne  faut  pas  oublier  les  droits  de  mutation 
qui,  sous  des  noms  différents,  étaient  payés  par  les  déten- 
teurs de  terres  roturières. 

'  Reg.  XI  (In  Trésor  dos  chartes,  vol.  in-folio  en  vélin  de  210  fol.,  écri- 
ture du  milieu  du  treizième  siècle,  à  2  colonnes. 
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J'ai  dit  que  chaque  sénéchal  dressa  le  polyptique  de 
sa  sénéchaussée  ;  tous  ne  suivirent  pas  la  même  méthode.  Il 
est  à  remarquer  aussi  que  les  états  des  revenus  des  diffé- 
rentes provinces  ne  furent  pas  relevés  à  la  même  époque. 
Rappelons-nous  qu'il  s'agit  ici  de  revenus  dont  la  percep- 
tion appartenait  aux  prévôts  et  qui  entraient  dans  les 
baux  de  prévôtés. 

Les  redevances  peuvent  être  classées  par  rapport  à  leur 
nature  ou  à  leur  objet;  ces  deux  modes  de  classification 
ont  été  employés  au  moyen  âge,  souvent  dans  le  même 
pays  et  dans  le  même  document.  Si  nous  envisageons  les 
objets  frappés  de  redevances  ou  de  services,  nous  trou- 
vons les  maisons,  fours,  étaux,  ateliers,  moulins,  biens 
ruraux,  champs,  prés,  vignes,  bois,  rivières,  étangs,  etc. 
Les  personnes  étaient  quelquefois  soumises  à  acquitter 
une  redevance  ou  à  fournir  une  prestation  pour  prix  de  la 
protection  qu'elles  recevaient  ou  étaient  censées  recevoir, 
ou  comme  gage  de  servitude  ou  de  dépendance.  Les 
amendes  pour  crimes  ou  délits  ne  doivent  ])as  non  plus 
être  passées  sous  silence.  Il  serait  superflu  d'entrer  dans 
une  énumération  générale  et  méthodique  de  toutes  les 
sources  de  revenus  d'Alfonse,  revenus  dont  la  plupart  se 
retrouvent  dans  les  autres  seigneuries  et  qui  sont  suffisam- 
ment connus.  Il  suffira  de  signaler  les  redevances  particu- 
lières à  chaque  province  et  qui  se  recommandent  à 
l'attention  par  leur  nom  ou  par  leur  origine. 

Domaine  de  Poitou^. 
Le  relevé  des  revenus  d'Alfonse  en  Poitou  fut  fait  à  une 

'  Les  aveux  féodaux  du  Poitou  sout  aussi  transcrits  dans  un  autre  petit 
reg.  in-8°.  Rcg.  W\  du  Trésor  des  chartes.  Feoda  et  redditus  coniitis  Pic- 
tavensis. 
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époque  dont  la  date  ne  nous  est  point  parvenue',  mais 
postérieure  à  l'année  1259,  dans  laquelle  Alfonse  devint 
propriétaire  de  la  seigneurie  de  la  Roche-sur-Yon  ^.  11 
figure  dans  un  précieux  registre  où  le  comte  de  Poitou  fit 
transcrire  l'état  de  ses  revenus  et  la  liste  de  ses  feudataires 
en  Poitou,  en  Albigeois,  en  Auvergne,  en  Agenais,  en 
Quercy,  en  Rouergue,  et  dans  le  comtat  Venaissin  ;  mal- 
heureusement aucune  de  ces  provinces  n'est  complète. 

Certains  feudataires  devaient  une  somme  variable,  s'é- 
levant  jusqu'à  douze  livres  ^  pour  le  plaid,  pro  placito. 
J'avais  cru  que  cette  somme  était  sans  doute  destinée  à 
racheter  du  service  de  plaid  ou  de  cour  en  vertu  duquel 
les  vassaux  étaient  tenus  de  venir  assister  le  seigneur  dans 
sa  cour  et  l'aider  à  rendre  la  justice.  Ce  devoir  était  gê- 
nant, et  l'on  pouvait  être  tenté  de  s'en  faire  dispenser  en 
payant,  mais  il  s'agit  ici  évidemment  d'un  droit  de  mu- 
tation. On  voit  figurer  le  plaid  de  mainmorte  ^. 

Quelques  prévôtés  étaient  inféodées;  Amobert,  prévôt 
de  Prahec,  tenait  sa  prévôté  à  hommage  lige,  à  quinze 
livres  de  plaid  de  mainmorte,  à  un  bœuf  et  à  six  setiers 
de  froment  de   rente  annuelle^.  La  prévôté  de  Brulain 

'  Reg.  XI  du  Trésor  des  chartes.  Le  Poitou  occupe  les  folios  1  à  17  de  ce 
registre. 

-  Compte  de  1259  pour  le  Poitou ,  où  paraît  pour  la  première  fois  le 
compte  de  la  Roche-sur-Von  ,  Bibl.  imp.,  n»  9016.  Au  fol.  17,  on  lit  la 
mention  suivante  :  a  Nuncio  qui  venit  ad  seiicscallum  pro  morte  domine  de 
Rocha  significanda ,  vi  s.  d 

^  t  Hoc  est  feodum  quod  tenet  a  domino  comité  Hugo  Jodoini  ad  homagiuin 
ligium  apud  Xiortum,  ad  xii  libras  de  placito,  fol.  6  \°.  —  Hcrvicu  Ralicr, 
possesseur  du  chàlcau  de  Tyron,  devait  la  somme  considérable  de  10  marcs 
15  livres  pour  le  plaid  i,  fol.  9  v". 

^  «  Hoc  est  feodum  quod  tenet  P.  Racole...  cum  pertinenciis  ad  homajjiiun 
planum  et  ad  un  libras  de  placito  de  mortua  manu  » ,  fol.  8  v". 

^  »  Amobcrtiis,  prcpositus  de  Prahec,  tenet  preposituram  de  Prahec  a  do- 
mino comité  ad  homagium  ligium  et  ad  .\v  libras  de  placito  mortue   manus, 
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était  aussi  tenue  en  fief,  et  le  prévôt  prêtait  trois  hom- 
mages liges.  Il  est  aussi  qucsiion  de  baillies  tenues  en  fief 
moyennant  l'hommage  et  une  redevance  annuelle  ^ . 

Il  est  à  noter  que  plus  on  descend  dans  la  hiérarchie 
Féodale,  plus  les  conditions  de  l'inféodation  sont  onéreuses 
et  fiscales.  Il  ne  s'agit  plus  du  service  militaire,  qui  était 
dans  le  principe  l'unique  obligation  imposée  aux  feuda- 
(aires. 

Après  rénumération  des  revenus  féodaux  (autres  que 
les  rachats  et  autres  droits  de  mutation),  vient  celle  des 
revenus  ordinaires,  en  suivant  l'ordre  topographique  par 
châtellenie  ou  prévôté,  en  commençant  parla  Roche-sur- 
Yon.  Eu  première  ligne  figurent  les  rentes  de  Noël,  qui 
était  l'époque  principale  où  les  redevances  étaient  ac- 
quittées. On  trouve  à  la  Roche-sur-Yon  une  redevance 
singulière  de  quatre  bœufs  tués,  appelés  bœufs  royaux. 
Ces  bœufs  étaient  dus,  un  par  les  prévôts  du  Plessis,  un 
autre  par  le  forgeron  de  la  Sauvagère,  à  raison  de  la 
baillie  de  Péray,  la  moitié  d'un  par  le  viguier  de  Ve- 
nancan ,  etc.  ^. 

Vient  ensuite  l'indication  des  rentes  dues  par  les  loca- 
taires censiers  des  maisons  du  comte  ^,  des  boutiques, 

et  ad  unam  carnem  bovinani  et  ad  sex  sextanos  frunieuti  reddiUis  annualis  j  , 
fol.  8  r°. 

1  Fol.  8  V. 

2  s  Johannes  Diirandi  tenet  balliam  de  Bello-Visu  apud  Praliec  ad  liomagimn 
ligiiim  et  ad  xl  solidos  de  placito  n ,  fol.  8  v".  —  a  Filius  Thome  Cou  tan  tenet 
balliam  prope  Prahec  ad  homagiuni  et  vi  dcnuiios  de  placito  ? ,  fol.  8  v*^'.  — 

11  Filius  Aimerici  prepositi  tenet  quaudam  balliam  apud  Longam  aqiiam  ad  ho- 
magium  plauum  et  ad  xi  solidos  et  dimidinm  de  placito  d  ,  fol.  9  r°. 

3  il  Quatuor  carnes  boum  ,  et  vocantin-  boves  régales...  de  quibus  carnibus 
duo  prepositi  de  Plesseiz  rcddunt  meliorem  carnem ,  et  faber  de  la  Sauva- 
gère racione baille  quam  habet  in  parrochia  de  Pereyo,  sccundam  carnem,  et 
vigerius  de  Veuancan  reddit  medietatem  tercie  carnis  »,  fol.  14  v°. 

^  tt  De  domo  Bcnedicii  Morin.  ii  s.,  item  de  la  Fraudere  ii  s.  — riuillclmus 
barbitonsor  pro  domo  suo  de  Ilocba  vi  s.  » ,  fol.  13  v". 
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halles',  moulins';  des  redevances  forestières,  telles  que 
bùchage^;  des  tailles,  issues,  etc. 

Un  article  est  consacré  aux  gardes;  les  nobles  et  quel- 
ques roturiers  étaient  tenus  de  faire  chaque  année  le  guet 
au  château  du  seigneur  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Ils  rachetaient  ordinairement  cette  obligation  à  prix 
d'argent.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  les  vassaux 
devaient  venir  faire  la  garde  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  '*. 

Le  prix  de  rachat  des  gardes  variait  depuis  trente  sous 
jusqu'à  huit  livres  \  Leur  durée  était  en  moyenne  de 
douze  jours.  Le  produit  des  gardes  dans  la  seule  chà- 
tellenie  de  la  Roche-sur-Yon  s'élevait  à  quarante  livres 
dix  sous  par  an  ''. 

En  général  les  roturiers  devaient  aussi  venir  tenir  gar- 
nison au  château  seigneurial;  ce  devoir  s'appelait  estagc, 
et  ceux  qui  y  étaient  soumis  étaient  désignés  sous  le  nom 
d'estagers.  L'estage  était  aussi  rachelable.  Les  estagers  de 
la  terre  du  Poiré,  au  nombre  de  cinquante ,  devaient  l'es- 
tage pendant  quinze  jours,  au  mois  de  mars;  ils  étaient 
dispensés  de  cette  obligation  moyennant  une  redevance 
de  quatre  livres  ^.  Ceux  de  la  paroisse  de  Sainte-Flaive  en 

1    »  Cona  cujus  consistunt  in  locatione  stalloriun  s ,  fol.  15  r°. 

^  «  D.  cornes  liabet  apud  Clicrvcx  suuni  stagnum  et  suuni  niolciulinum  », 
fol.  11  r». 

3  «  Il  d.  pro  buchagio  »,  foi.  13  v". 

^  Il  Dominus  de  laVergiie  débet  facere  gardain  se  et  quodani  alio  milite  (sic) 
et  familia  sua.  Et  ipse  veniet  in  garda  sua  in  vigilia  Xatalis  Domini,  et  miles 
suus,  et  uxor  et  familia  sua  venicnt  in  vigilia  Circoncisionis  Domini ,  et  mo- 
rabuntur  in  garda  usque  ad  carniprivium.  Et  solet  pacificare  de  garda  pre- 
dicta  ad  valorem  viii  libraruni  i,  fol.  13  v°. 

5  Fol.  13  et  14. 

c  Fol.  14  r". 

^  «  Homines  estagerii  in  terra  de  Percyo  debent  quindenam  in  mcnse  inaii , 
de  qua  quindena  solet  paciticari  ad  valorem  un  libraruni  » ,  fol.  14  r". 
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étaient  quittes  chacun  pour  la  prestation  d'une  poule 
chaque  année  '. 

Parmi  les  redevances  de  Noël  figurent  aussi  les  droits 
de  pâturage,  pasqiiei'ium  -  ;  en  certaines  localités  le  droit 
de  pacage  se  percevait  à  Pâques  ^. 

Les  termes  de  la  Saint-Jean  ^  et  de  l'Assomption  étaient 
peu  fructueux.  A  l'Assomption  les  habitants  de  la  Roche 
payaient  la  taille  dite  de  la  chaussée,  de  calceia,  sans 
doute  pour  l'entretien  des  routes,  ou  peut-être  encore  à 
titre  de  rachat  d'un  droit  de  péage  ^ .  Un  revenu  abondant 
était  celui  des  péages  ". 

La  Saint-Michel  était  un  terme  auquel  on  payait  un 
certain  nombre  de  redevances^,  telles  que  l'épaulage,  la 
collecte  des  bourgeois  de  la  Roche,  du  Poiré  et  du  Luc, 
celle  des  animaux;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  principal 
terme  était  à  Noël.  Certaines  exactions  avaient  été  conver- 
ties en  droits.  C'est  ainsi  que  le  bailli  de  la  Roche  pouvait 
demander  de  l'avoine  aux  habitants  du  ressort  soumis  à 
son  gouvernement;  mais  il  devait  le  faire  sans  employer 
la  force  ni  les  menaces.  On  n'était  pas  tenu  de  donner, 
mais  il  fallait  donner;  et  cette  qiieste,  comme  on  l'appe- 
lait, produisait  environ  trente  setiers  d'avoine  ^. 

•  »  Honiines  estagerii  in  parrocliia  Sancte  Flavie  et  in  ballia  de  Chaoneis 
debcnt  «jallinas ,  scilicet  quilibet  csta'jerius  yallinam  s ,  fol,  14  r°. 

2  «  Hoc  sinit  pasqueria  apud  valles  :  pro  pasquerio  et  frcssengacliio , 
i,xx  s.  I  ,  fol.  17  V". 

3  II  Item  in  tempore  Pasche  potcst  vaicrc  pasquerium  circa  octo  solidos, 
aiiquando  plus  aliqiiando  minus,  secunduin  quanlilatem  peciidum  ». 

^  Fol.  12  r". 
&  Fol.  14  r". 

6  Fol.  6  V». 

7  Fol.  14  r". 

8  a  In  tcnqjore  niessium  solet  ballivus  de  Rocha  querere  avenam  per  ter- 
ram  de  Rocha  ad  opus  domini  et  apud  opus  sni,  sine  vi  et  sine  minis.  Et 
quilibet  cui  placct  dat  ei  avenam  secundum  magis  et  minus,  ad  volunlatcm 
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Nous  venons  de  voir  quelle  était  la  nature  des  revenus 
du  comte  Alfonse  à  la  Roche-sur- Yon  :  suit  dans  la  même 
forme  l'énumération  des  revenus  des  autres  prévotés.  Tou- 
jours des  cens  pour  maisons,  boutiques,  moulins;  celte 
monotonie  n'est  rompue  de  temps  à  autre  que  par  la 
mention  de  quelque  redevance  bizarre  ou  spéciale  au 
pays;  nous  aurons  soin  de  les  noter. 

Les  revenus  de  Fontenay  consistaient  en  cens,  ventes, 
péage,  frumentage,  avenage  et  prés;  la  cohue  de  celte 
ville  produisait  des  cens,  menues  coutumes,  calcafjiiim  et 
eslalagia  ' . 

A  Ardenne,  la  location  des  étaux  de  la  cohue  rappor- 
tait deux  cents  livres.  Il  y  avait  une  coutume  a|)])elée 
jalonarjhim. 

A  Niort,  les  souliers  de  Pâques,  sottdares  paschalcs, 
rapportaient  douze  sous  '.  Quatre  douzaines  de  fers  à 
cheval  sont  estimées  huit  sous  ^.  Trois  paires  d'éperons 
dorés,  quinze  sous  ''.  Les  halles,  appelées  cohues,  produi- 
saient un  fort  revenu  ''. 

A  Prahec,  charnage,  comptant  des  vignes,  cires  des 
commandes  ^.  Certaines  vignes  étaient  soumises  à  un  droit 

(lonaloris.  Ballivus  tamen  neniinein  polcst  cogère  ad  daiuluni,  et  solet  valero 
liiijiismodi  qiiesta  triginta  scxlarios  avene.  »  Trésor  des  chartes,  JJ.  \\, 
Jol.  14  r". 

'  Ibid.,  fol.  14  r". 

2  II  Sotulares  pascliales  xii  sol.  » ,  fol.  15  r". 

•^  iv  Quatuor  duodeuc  fcrri  ad  equos  valentes  l'iii  sol.  » ,  ibid. 

^    ttTria  paria  calcarium  deauratorum  valet  xi  sol.  »,  ibid. 

^  On  trouve  aussi  un  renseignement  dans  un  cahier  intitulé  «  Ceu  sunt  les 
inaylles  coutans  et  les  cens  qui  sunt  d(!u  ù  nosfrc  seignor  le  conte  de  Poys- 
tiers  à  aportcr  i  IViort  chacuyii  an  à  la  ineson  au  prévost  de  Niort  en  l;i 
feste  de  Nostrc  Dame  de  ahoust,  sans  (pierre,  etc.  n  Cahier  de  11  loi., 
Trésor  des  Chartes,  J.  192,  n»  Gl. 

^  li  In  censihus,  costumis,  vendis,  charnagio  ,  decimis,  complantis  vinea- 
ruiii ,  cera  de  commandis  d  ,  fol.  15. 
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appelé  complant;  quant  aux  cires  des  commandes  ', 
j'avais  cru  un  instant  que  c'était  la  cire  provenant  des 
ruches  appartenant  au  seigneur  et  qui  auraient  été  don- 
nées à  entretenir  moyennant  l'abandon  d'une  partie  du 
produit;  mais  cette  explication  tombe  devant  plusieurs 
textes.  En  effet,  on  trouve  des  commandises  de  poivre. 
Les  commandises  étaient  le  droit  que  l'on  payait  au  sei- 
gneur dont  on  avait  acquis  la  protection  en  se  recomman- 
dant à  lui,  en  se  mettant,  comme  on  disait,  dans  sa  com- 
mande ". 

L'aire  coulumière  où  l'on  battait  le  blé  rapportait 
quatre-vingts  setiers.  Notons  une  redevance  appelée  a(jri- 
cultiira.  Il  ne  faut  pas  négliger  de  mentionner  une  source 
de  revenus  très-fructueuse  et  qui  se  retrouve  partout,  les 
moulins  et  les  fours  banaux. 

A  Saint-Maixent ,  le  comte  a  seul  le  droit  d'avoir  des 
juifs,  et  par  conséquent  de  leur  faire  payer  un  impôt 
pour  la  tolérance  qu'on  leur  accordait.  Le  comte  a  dans 
la  même  localité  un  ferron  qui  seul  peut  vendre  du  fer, 
un  sellier,  unlormier,  un  fourbisseur  d'épées,  qui  tous 
payent  une  redevance  pour  le  monopole  qu'ils  exercent  '. 
11  a  le  droit  d'acheter  le  poisson  de  mer  avec  un  tiers  de 
rabais  ou  a  battement .  11  prélève  une  lamproie  sur  chaque 
marchand  de  poisson  qui  vient  au  marché;  si  le  marchand 
a  des  aloses  et  des  lamproies,  le  comte  prendra  une  lam- 
proie ou  une  alose  à  son  gré.  Défense  de  dépecer  un  es- 

1  «  Item  commendicia  cere,  vi  1.  aère  valentes  \  sol.  à  Praliec  » ,  fol.  16  r°. 

-  «  Terra  domini  comitis  Pict.  que  fuit  doniini  Guidonis  de  Ruppeforti  va- 
let... in  commendisia  piperis  x  solides  ad  volimtatem  reddcnfium  » ,  fol.  15  v°. 

^  Il  Iii  villa  Sancfi  llaxentii  liabct  cornes  judeos,  quos  milliispolcst  liabere 
in  villa  prêter  doininum  comitem;  et  iinum  ferrarium,  (|iii  vendit  ferrum  , 
(juod  nullus  potest  habere  prêter  d.  comitem.  Habet  cornes  l'icl.  in  dicta 
villa  unum  sellarium  et  unnin  lormcriuni  et  nnum  forbisor,  qui  forbit  enses  » , 
fol.  15  V". 
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turgeon  apporté  au  marché  sans  la  permission  du  comte, 
sous  peine  d'une  amende  de  soixante  sous;  le  «  nerviz  » 
de  chaque  esturgeon  appartient  de  droit  au  comte  '.  C'était 
là  un  de  ces  vieux  impôts  féodaux  en  nature  qui  étaient  si 
gênants  et  qui  avaient  en  grande  partie  disparu  au  treizième 
siècle  pour  faire  place  à  des  redevances  pécuniaires. 

A  Sanzay,  le  comte  a  une  rente  de  onze  fromages  va- 
lant huit  deniers;  dans  les  domaines  confisqués  sur  le 
comte  de  la  Alarche,  la  redevance  pour  la  paisson  des 
porcs  est  désignée  par  le  vieux  mot  «  fressengue  ^  5' . 

Dans  la  prévôté  de  Montreuil,  les  revenus  ont  été  l'ohjet 
d'une  classification  :  ils  sont  divisés  en  certains  et  incer- 
tains. Par  certains  on  entend  ceux  qui  sont  fixes,  par 
incertains  ceux  qui  sont  susceptibles  de  diminution  ou 
d'accroissement. 

Une  enquête  de  Tan  1258  nous  apprend  qu'à  Montmo- 
rillon  on  exigeait  un  droit  de  péage  ou  maletôte  sur  les 
objets  de  consommation.  Les  nobles  et  les  religieux  en 
furent  déclarés  exempts,  à  condition  que  leurs  serviteurs 
jurassent  que  les  objets  qu'ils  achetaient  étaient  destinés  à 
la  consommation  de  leurs  maîtres  et  non  à  être  revendus  \ 

'  t  Ilem  super  scamna  abbatis  Sancti  Alaxoncii  habet  dominus  cornes  iii 
piscibus  marinis  emplis  ad  opiis  domi[)i  coinitis,  vel  inandati  sui,  tereiam  par- 
tem  i'abatement  in  precio  dictorum  piscium.  —  In  lamprcis  apportatis 
liabct  dominus  comes  de  quobbet  mcrcatore  unam  lampream.  Si  ita  est  quod 
abquis  mercalor  affcrat  lampreas  et  alosas  insimul,  dominus  comes,  vet 
mandatiim  suum,  non  caperent  nisi  snhimmoilo  unuiii  istorum  piscium,  sci- 
licet  alosam  vcl  lampream.  —  I(ein  ,  si  ila  est  ipiod  ali(jnis  mercator  afferat 
esturgon  super  dicta  scamna,  nulbis  sit  ausus  scindere  nec  dilacerare  sine 
mandato  domini  comitis ,  et  si  ita  sit  quod  dicfus  esturgon  scindatur  et  le 
nerviz  (|uod  est  in  eschina  rumpat,  gajjium  est  usque  ad  sexaginfa  solidos  ;  de 
(|uolibet  esturgon,  le  nerviz  est  de  jure;  comitis  Pictavensis» ,  fol.  15  v". 

-    tt  Abbatissa  S.  Crucis  pro  garda  et  fresscngio  x  lib.  » ,  loi.  16  r". 

•*  ï  Ordinavimus  apud Montera  Mauriiii,  de  consilio  mulloriim  peritorum  et 
bonorum,  quod  religiosi  ,  clerici  vel  milites  et  nobilcs  non  c((gautur  reddere 
pedagium  vel  maletotc  de  rébus  emplis  ad  usum  suum ,  dum  tamen  ipsi  vel 
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A  Clierveuz,  le  comte  avait  le  ban  du  vin,  hannum  seu 
6iangiumj\)enàa.nt  trois  semaines  sans  interruption  chaque 
année,  à  l'époque  qu'il  préférait.  La  durée  du  ban  fut 
illégalement  prolongée  par  un  sergent,  mais  en  1258  les 
enquêteurs  y  mirent  bon  ordre  '.  A  Poitiers,  les  mêmes 
enquêteurs  défendirent,  par  ordre  d'Alfonse ,  de  com- 
prendre, ainsi  qu'on  le  faisait,  dans  le  bail  delà  prévôté 
de  Poitiers,  le  produit  d'une  redevance  payée  par  les  filies 
publiques  ". 

SAI!VT0\GE. 

Nous  connaissons  les  revenus  d'Alfonse  en  Saintonge 
au  moyen  des  baux  des  prévôtés  de  cette  sénéchaussée 
passés  en  1243.  A  chacun  de  ces  baux  est  joint  un  état 
sommaire  des  revenus  de  chaque  prévôté  ^.  Dans  celle  de 
Saintes  figurent  les  moulins ,  la  vente  de  l'obole ,  la  petite 
coutume  de  la  ville,  l'étalage,  le  passage  de  l'eau  hors  de 
la  Marche,  les  menus  cens,  les  prés,  une  treille  et  un 
pressoir,  le  bois  de  Lagort ,  la  garenne  des  lapins,  la 
baillie  des  Archers,  les  exploits  ou  produits  des  amendes. 

A  Tonnay ,  droit  de  vente,  péage,  produits  des  étangs 
et  des  cours  d'eau,  cens  de  Noël,  de  Pâques,  de  la 
Saint-Jean,  de  la  Saint-Pierre,  de  la  quinzaine  de  mai, 
fours,  etc. 

viccarii  eonim  jurent  qiiod  sit  ad  iisum  propriiini  et  non  revendendum  n .  B.  I. 
n"  10918,  fol.  2  r". 

•  il  Cuni  dominiis  de  Gherveiis,  a  temporc  a  i|uo  non  est  memoria,  bannum 
teneat  ad  vina  vendenda  in  villa  de  Chcrveus,  pcr  très  septimanas  continuas, 
et  non  plus,  quolibet  anno,  quando  volnerit,  et  a  tempore  Guillclmi  Seruet, 
doniini  coniitis  Pictaviensis  servientis,  inveniinus  dictuni  bannum,  seu  stan- 
jjium,  dilalatiun  et  factum  esse  per  totam  parrochiam  et  ad  voluntatem  te- 
ncntis  slan>[ium  »...  Rcg.  des  enquêteurs,  Bibl.  imp.,  n"  10918,  foi.  3  r'\ 

-^  IfmL,  fol.  3  V". 

•^  .^rch.  de  l'Emp.,  reg.  KK.  o7(»,  fol.  2  v"  et  suiv. 
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A  Saint-Jean  d'Angély,  cens  de  la  ville,  besant  d'or  ', 
prés  dits  des  Faucheurs,  maisons  des  juifs,  amendes. 
A  Benon,  taille  sur  le  \Aé  ^femicagimn ,  vendange,  etc. 


AUVERGNE. 

Laissons  de  côté  les  hommages,  pour  ne  nous  occuper 
que  des  revenus.  Le  relevé  fut  fait  en  l'année  1201  -;  il 
est  sur  un  plan  différent  que  le  polyptique  du  Poitou. 

Il  y  a  pour  chaque  prévôté  une  mention  très-courte  des 
revenus  :  avoines, —  panage,  —  cens  de  Noël,  —  poules, 
—  portages,  —  péages.  Le  tout  est  résumé  en  trois  para- 
graphes répondant  aux  trois  subdivisions  auxquelles  tous 
les  revenus  peuvent  être  ramenés  :  hlé,  —  argent,  — 
poules.  Les  redevances  en  nature,  autres  que  celles  en  blé 
et  en  poules,  sont  estimées  en  argent  \ 

1  <t  Pozanlum  aureum.  »  IbicL,  fol.  5  v°. 

2  «  Hic  suntredditus  d.comitis  in  Alucrnia,  anno  Domini  m.cc.lxi  d  ,  fol.  28. 
•*  lu  primis  apud  Langiacum  x  sext.  avenc  census,  m  sext.  siliginis. 

De  parceriis  (terres  tenues  en  parage)  ii  sext.  frunienti,  v  sext.  siliginis  : 
quinque  magis,  quinque  minus. 

Census  denariorum  soivendorum  in  festo  X'alivitatis  Domini  xliis. 

Census  galliiiarnm. 

Porfagiiim  dicte  ville  xii*. 

Pedagium  xxiii''. 

Summa  bladi,  lv  sext. 

Summa  denariorum,  xxxviii'^. 

Summa  gallinarum,  xiiii  galliiie,  fol.  28  r". 

Census  Sancti  Romani.  De  doinibus  et  pratis  ejusdem  loci  xxx  sol,, 
loi.  28  ro. 

De  Albussonio.  De  furno  de  la  Berculha.  —  Pedagium  xv'^.  De  pas- 
cuis  ,  etc.  Ibidem. 

Apud  villam  Sancli  Amancii.  Tallia  valet  vu". —  De  furno,  xxx  sol., 
fol.  29  r". 

Census  viiii,  fol.  ?A).  Alinula  Icyda  dciiarioriiin  xi.'^.  — Leyda  lignorum , 
vu^'    saumatas. 

Castrum  Guidonis  :  vigcria  .Alpli.   Vidais   valet  xix  s.  —  Vigeria  (ùiiliclmi 
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ALBIGEOIS. 


D'abord  les  aveux  et  hommages  des  feudataires  repro- 
duits in  extenso.  Les  aveux  qui  sont  des  années  1259, 
1260  et  1261  furent  reçus  par  les  bayles  devant  un 
notaire  '.  —  Une  seconde  section  est  consacrée  aux  reve- 
nus ^  {reddUns)  qui  sont  énumérés  par  baylie,  mais  sans 
aucun  ordre.  Je  remarque  la  pezade,  impôt  particulier  à 
certaines  provinces  du  Midi,  et  don'fr" l'origine  offre  un 
grand  intérêt  historique. 

Au  onzième  siècle,  les  guerres  privées  et  les  violences 
féodales  prirent  de  telles  proportions  que  toutes  les  classes 
de  la  société,  l'Eglise,  le  peuple  et  la  noblesse,  se  réuni- 
rent pour  établir  la  paix  et  la  trêve  de  Dieu.  Les  pertur- 
bateurs de  la  paix  publique  furent  désignés  à  la  vindicte 
publique;  dans  le  Midi,  le  maintien  de  l'ordre  fut  assuré 
d'une  manière  efficace  par  l'institution  de  paissiers  ou 
pacificateurs „  sorte  de  gendarmerie  toujours  prête  à  mar- 
cher, à  la  réquisition  de  l'évêque,  contre  les  perturbateurs. 
Les  paissiers  étaient  pris  dans  le  sein  de  la  noblesse  ;  ils 
étaient  payés  avec  le  produit  d'un  impôt  spécial  nommé 
commun  de  paix  ou  pezade.  Cet  impôt  frappait  les  nobles, 
les  clercs  et  les  bourgeois,  les  artisans  et  les  paysans,  tout 
le  monde  enfin  sans  distinction.  La  pezade  fut  établie  dans 
le  Querci,  dans  le  Rouergue  et  dans  l'Albigeois.  Voici  en 
quoi  elle  consistait  dans  le  Rouergue.  On  payait  pour  une 

Le  Bo  valet  iv  sextar.  — Vigeria  Boiiafos  Aforart  et  P.  l'sel.  i  eminam  avcne, 
fol.  30  r". 

Rupcs  Dagiilplii.  —  Tallia  servorum  xxv  s.  —  Tallia  Francoriim  de  Riipc- 
Dagulplii  XV  s.  claroni.,  fol.  32. 

*  Fol.  34.   Hec  sunt  recognitiones  de  Albigesio. 

-  Fol.  69.  Redditus.  Hii  .sunt  census  et  rcdditus  seii  valor  ex  estimancia  ac 
quantitate  sunimarie  ipsoriini.  —  Voyez  un  rouleau  où  sont  inscrits  les  rcie- 
luis  d'Alfonse  en  Albigeois,  Trésor  des  chartes  ,  .1.  320,  u°  34. 
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paire  de  bœufs  ou  d'animaux  de  labour,  pour  une  bête  de 
somme,  cheval,  jument,  mule  ou  mulet,  douze  deniers  ; 
par  bergerie  de  brebis,  trois  deniers  ;  autant  pour  un  bœuf 
seul  ou  pour  un  âne  susceptible  d'être  loué.  Tout  artisan, 
tel  que  forgeron,  etc.  ,  payait  six,  huit  ou  douze  deniers, 
suivant  la  décision  du  curé  ;  un  journalier  vivant  de  son 
travail,  trois  deniers.  Les  enfants  demeurant  avec  leur 
père  étaient  exempts;  la  taxe  se  levait  par  paroisse'. 

Dans  le  Quercy,  les  sommes  provenant  de  la  pezade 
étaient  gardées  et  placées  dans  la  cathédrale  de  Cahors,  dans 
un  coffre  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  était  dans  les 
mains  de  l'évêque,  l'autre  entre  celles  des  nobles;  la 
dernière  était  confiée  à  une  commission  de  bourgeois 
chargés  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  ^. 

Le  commun  de  paix  servait,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  sol- 
der les  paissiers  ;  il  avait  aussi  une  autre  destination,  qu'on 
est  surpris  de  trouver  à  cette  époque  :  la  pezade  était 
aussi  une  société  d'assurance.  On  restituait  les  objets 
enlevés,  pourvu  que  le  propriétaire  indiquât  celui  qui  les 
lui  avait  pris  ou  le  lieu  dans  lequel  ils  avaient  été  cachés. 

En  1191,  Raymond  V,  comte  de  Toulouse,  fît,  de  l'aveu 
des  barons  et  du  clergé,  de  semblables  statuts  pour  l'Albi- 
geois \  Les  gentilshommes  paissiers  subsistèrent  jusqu'au 
treizième  siècle;  à  cette  époque,  le  roi  dans  ses  domaines 

1  Gallia  christiana,  t.  II,  p.  51.  Gaujal,  Histoire  de  Rotiergue,  t.  I, 
p.  224  et  suiv. 

~  Enquête  orij[inale.  Arcli.  de  l'Emp.,  J.  890.  «  Commune  (pezade)  leva- 
balur  auctorilate  episcopi  cum  volunlate  baroniun  et  nia<{narum  villarum  :  et 
inde  fiebant  emcndc  et  dabantur  stipendia  militibus;  residuum  de  communi 
episcopus  inde  rctinebat  et  distribuebat  iuter  barones  et  pacificatorcs  sivc 
paciarios  :  Icvabatur  commune  per  prcsbiteros  parrocliiales  et  poncbatur  in 
arca  apud  Calurcum  ,  snb  custodia  bonorum  virorum...  Duodccim  fueraiit 
staluti  pacificalores.   j 

■5  Gnllia  citrislicnia.  t.  I"',  Appendice,  p.  6. 
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et  le  comte  de  Toulouse  clans  les  siens,  se  chargèrent  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  s'appliquèrent  le  produit  de  la 
pezade.  En  vain  les  populations  réclamèrent  ;  on  leur 
répondit  que  si  le  comte  faisait  régner  la  tranquillité,  il 
était  juste  qu'on  lui  en  fournît  les  moyens'.  Les  évêques 
furent  moins  faciles  à  contenter  et  se  firent  céder  une 
partie  de  la  pezade'".  L'éuêque  d'Albi  en  eut  la  moitié. 
L'évêque  de  Rodez  percevait  six  mille  sous  sur  le  produit 
de  la  pezade  de  son  diocèse^.  Le  commun  de  paix  du  seul 
château  de  Peyrusse  en  Rouergue  était  évalué  à  neuf  cent 
soixante-quinze  livres  de  revenu  ^. 

Revenons  à  l'analyse  rapide  des  revenus  du  comte  en 
Albigeois.  Je  m'abstiendrai  d'énumérer  ceux  dont  nous 
avons  déjà  constaté  l'existence  dans  d'autres  provinces. 
A  Gaillac  se  tenait  une  foire  productive  par  suite  de  la 
levée  de  droits  sur  les  marchandises  ;  dans  la  même  ville, 
on  exigeait  aux  portes  une  leude  de  ceux  qui  exportaient 
des  denrées  ^. 

Notons,  dans  la  même  localité,  la  redevance  d'unmara- 
botin  d'or  due  par  les  bouchers  ''  et  d'un  marabotin  par 
chaque  juif.  APuyceley,  le  fouage  ^  [fogagium]^  impôt  sur 

1  Lettre  du  sénéchal  .1.  d'Arsis  faisant  connaître  que  les  consuls  de  Aliliaud 
prétendent  que  le  pazagiiim  a  été  introduit  par  Raymond  VII.  Orig.  Trésor 
des  chartes,  J.  302,  n"  3. 

2  Vaissete  (l™  édition),  t.  III,  p.  85. 

3  Reg.  B,  fol.  142.  Lettre  d'Alfonse  au  sénéchal  de  Rouergue,  eu  1269. 
Voyez  aussi  une  transaction  enire  l'évêque  d'Albi  et  les  consuls  de  Gaillac  , 
en  1252.  Vaissete  ,  t.  III,  Preuves,  col.  495.  Conf.  une  enquête  sur  le  paza- 
ghnn  en  Rouergue,  Trésor  des  chartes,  J.  320,  n**  99. 

4  JJ.  XI,  fol.  148  r". 

^  t  Item  debent  leudam  in  dicta  villa  illi  qui  cxtrahunt  aliquam  mercade- 
riam  in  exitu  januaruni  »,  fol.  69.  La  ville  de  Gaillac  n'appartenait  pas  entiè- 
rement à  Alfonse  ;  l'abbé  en  avait  sa  part. 

•5  »  Marabotinum  uuum  censualem  pro  macello  »,  fol,  69. —  Même  rede- 
vance à  l'Islc,  fol.  69  V". 

7  Fol.  70. 
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les  habitations  ou  feux,  et  le  charnelage  [carnalagium)^ 
redevance  due  par  les  bouchers.  A  Penne ,  à  Puyceley,  à 
Cordes,  les  parssos  des  terres  du  comte,  c'est-à-dire  le 
produit  des  terres  possédées  en  commun  par  le  comte  et 
par  des  particuliers  ;  la  qualité  de  copropriétaire  était 
exprimée  dans  l'ancienne  langue  française  par  le  mot  par- 
çonnier'.  A  Cordes,  le  taidarje  du  marché  {taulagium 
fori)'-,  qui  était  le  droit  perçu  sur  ceux  qui  étalaient  leurs 
marchandises,  le  droit  d'étalage  ou  plutôt  d'emplace- 
ment^. Dans  la  même  localité,  chaque  femme  faisant  du 
pain  pour  vendre  payait  au  bayle  douze  deniers  par  mois  *. 
Les  bouchers  devaient  abandonner  au  comte  les  pieds 
des  moutons  et  des  porcs  qu'ils  tuaient  le  samedi  et 
la  veille  de  l'Annonciation,  de  l'Ascension,  de  la  Pente- 
côte et  de  la  Toussaint^. 

AGEMIS  ET  QUERGY. 

Les  aveux  furent  reçus  en  1259  par  Bon  Touzet,  juge 
du  sénéchal.  Rien  de  particulier  '^. 

1  JJ.  Xî,  fol.  70  v°.  «  Los  parssos  Icrraruin  domini  comilis.  » 

2  «  Taulagium  fori  quod  percipifur  in  foro  » ,  fol.  70  \i°. 

■^  Ce  mot  a  été  mal  expliqué  par  Ducange  :  voyez  la  dissertation  do  M.  L. 
Dessales.  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  France ,  t.  XIX. 

*  «  Quiullbet  mulier  faciens  pancm  ad  veiidcndum  solvit  bajulo  didi  loci 
quolibet  iiiensc  xu  denarios  n ,  fol.  70. 

•'^  Il  Quilibt't  carnifex  tenetur  dare  domino  comiti  tibias  et  pedcs  ovium  et 
porcorum  qui  intcrficiunlur  dicbus  sabbatinis  et  vigiliis  Annonciafionis  Reate 
Marie  virginis  et  Pasce,  Ascensionis,  Penlecostis  et  Omnium  Sanctorum  •' , 
fol.  70. 

^  Fol.  73.  Les  originaux  des  aveux  de  ces  provinces  sont  au  Trésor  des 
chartes,  .1.  315,  n"  94  et  111. 
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ROUERGUE  '. 

Les  aveux  furent  faits  parles  feudataires  en  1260.  —  Les 
bayles  procédèrent  à  une  enquête  pour  constater  les  diffé- 
rents revenus  du  comte  par  ordre  du  sénéchal,  en  présence 
des  consuls  des  communautés  et  des  notables.  On  entendit 
des  témoins  et  on  consulta  des  registres  et  des  rôles  ^. 

Une  source  particulière  de  revenus  en  Rouergue  était 
le  produit  des  mines  d'argent,  sur  lequel  nous  avons  donné 
quelques  renseignements  dans  le  chapitre  consacré  à  This- 
toire  monétaire;  il  nous  suffira  de  faire  remarquer  ici  que 
les  revenus  qu'Alfonse  tirait  de  ces  mines  étaient  de  deux 
sortes.  Certaines  exploitations  lui  appartenaient,  et  il  en 
percevait  les  fruits  à  titre  de  propriétaire;  en  outre,  il 
levait  un  droit  seigneurial  ou  dîme  sur  les  mines  appar- 
tenant à  ses  vassaux  ^  ;  c'est  là  une  distinction  importante  '. 

1  JJ.  XI,  fol.  147.  Voyez  aussi  sur  ce  sujet  un  rouleau  intitulé  :  a  Hii 
sunt  cousus  et  rcdditus,  obvcnlioncs  ,  usatica,  pedagia  et  pazajjia  que  habct 
dominus  cornes  in  villa  Amiliavi  et  in  ejus  perlinentiis,  et  in  bajidia  ejusdem, 
et  in  Castro  de  Competros,  apud  Rupem,  in  caslro  Petrucie,  »  etc.  Trésor  des 
chartes,  J.  326,  n»  10. 

2  tt  AnnoM.CC.LX,  videlicet  mense  januario,  notum  sit  quod  Bcraudus  Galteri, 
ballivus  Ville-Franche,  pro  domino  Petro  de  Landrevilla ,  milite,  senescallo 
Ruthinensi ,  et  Guillelmus  de  Portalta,  bajulus  Ville  Nove,  et  Hugo  Galteri, 
notarius  publicus ,  de  speciali  mandato  dicti  doniini  senescalli  inquisiverunt 
diligenter  de  redditibus  et  proventibus  domini  comitis,  primo  vocatis  consu- 
libus  et  bonis  viris  dicte  ville,  et  visis  et  inspectis  scriptis  super  hujusmodi 
editis  11 ,  fol.  148  r". 

3  (  Item,  décima  argentorum  novorum  ,  valens  x\\  marchas  argenti  novi  , 
secundum  magis,  minus,  j  JJ.  XI,  fol.  147  V.  Relevé  des  revenus  de  la  baylie 
de  Peyrussc. 

^  V'oici  un  extrait  d'une  transaction  importante  entre  Alfonse  et  le  comte  de 
Rouerguc,  en  date  de  novembre  1265.  u  Alfonsus...  Xoverit  universitas  vestra 
quod ,  cum  contentio  seu  controversia  inter  nos  et  Hugoncm  de  Sancto  Ro- 
mane,  militera,  ex  una  parte,  et  dilectum  ac  fidelem  nostrum  comitem 
Ruthinensem,  ex  altéra  parte,  vertcrefur,  super  posscssione  minerii  d'Orzals 
et  ipso  minerio  site,  ut  dicitur,  in  terra  dicti  Hugonis,  et  mina  indc  extracta; 
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Je  signalerai  aussi  en  Rouergue  une  redevance  pour  le 
capUeinh  [captenium,  capitommn),  due  par  les  hommes 
qui  étaient  spécialement  sous  la  protection  du  comte'. 
C'est  Tavouerie  ou  la  commande  sous  un  autre  nom.  Nous 
possédons  plusieurs  actes  dans  lesquels  des  hommes  libres 
se  mettent  sous  le  captieinh  de  Raymond  III  ".  En  1267, 
plusieurs  seigneurs  de  la  baylie  de  Peyrusse  se  plaignirent 

tandem  inter  nos  dictum  comitcm  Tholose,  pro  nobis  et  dicto  milite,  qui  in 
nos  transtulit  omne  jus  quod  habebat,  et  habere  poterat  in  minerio  et  terra 
predictis,  et  dictum  comitem  Rutliinensem  ,  talis  compositio  intenenit;  vi- 
delicet  quod  nos  dictus  cornes  Pictaviensis  et  Tholose  ,  et  successores  nostri , 
habeamus  et  percipiamus  de  cetero  et  in  perpetuum,  pro  parte  nos  et  dictum 
militem  contingente,  terciam  partem  dicfi  minerii  predicti  quam  petit  Ber- 
trandus  Ferrerii ,  si  in  ea  dictus Bertrandus  inveniatur  jus  habere;  item  quod 
habeamus  mcdietatcm  dominii  dicti  minerii,  videlicet  medictatem  trium  soli- 
dorum  qui  nomine  dominii  consueverunt  levari  de  singulis  marchis  argenti 
extractis  et  extrahendis  de  dicto  minerio,  et  aliorum  jurium  ad  plénum  domi- 
»ium ,  ex  quacumque  causa,  pertinentium;  et  aliam  medictatem  dicti  pleni 
dominii ,  salio  jure  nostro  tanquam  superioris  domini ,  habeat  comes  Rufhi- 
nensis  et  successores  sui  in  perpetuum,  et  rcsiduum  totius  dicti  minerii, 
excepta  parte  nostra  predicla  et  excepta  dicta  quarta  parte  dicti  Bertrand!  , 
in  qua  tam  nos  quam  dominus  comes  Ruthinensis  ,  pro  qualibet  marcha  ar- 
gent! exlracta  et  cxtrahenda ,  habehimus  très  solides,  ratione  pieni  dominii; 
ita  tamen  quod  omnes  très  solidi  integraliter  tam  predicte  partis  quam  alia- 
rum  partium,  videlicet  totius  minerii  integraliter  levabit  et  percipiet  man- 
datum  nostrum.  De  quibus  levafis  medictatem  reddet  comiti  Rulhinensi  vcl 
mandato  suo,  ratione  medietatis  Jominii  quam  tenebit  a  nobis  in  feudum  ,  et 
aliam  medictatem  retinebit  nobis  assignandam  et  reddendam. 

uEt  actum  fuit  inter  nos  quod  predicla,  scilicet  tertiam  partem  minerii  et 
medictatem  pleni  dominii ,  ut  dictum  est ,  percipiemus  nos  seu  mandatum 
nostrum  quamdiu  erit  ibi  minerium  et  mina  in  eodem  invenietur  d  ,  etc. 
Reg.  C,  fol.  115  r°. 

1  ic  Item  de  captieinh  tolius  ballivie  de  Peirucia  liabet  dominus  comes  xxv  li- 
bras  cere  et  ii  libras  piperis.  j  JJ.  XI ,  fol.  147  v". 

2  Voy.  l'acte  par  lequel  P.  de  Magrcnnio  se  met,  lui,  son  corps  et  sa 
maison,  a  in  captcnio  et  amporantia  »  de  Raymond  VU  pour  cinq  ans.  Il 
donnera  au  comte  chaque  année,  à  la  Toussaint,  un  carton  double  d'avoine. 
Les  viguiers  le  prennent  en  conséquence  sous  leur  protection,  7  août  1224. 
Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  14. 
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de  ce  qu'Alfonse  levait  injuslpment  le  captieinh  sur  leurs 
lionimcs  '.  Laredevance  pour  le  captieinh  consistait,  suivant 
les  localités,  en  cire,  poivre,  seigle,  avoine  et  froment". 

Au  Mas-du-Puy,  le  comte  avait  la  moitié  de  la  poitrine 
de  chaque  vache  tuée  ;  les  chevaliers  de  celle  localité 
avaient  droite  une  pareille  redevance  une  fois  la  semaine  ^. 

Un  impôt  nommé  hoaila  produisait  pour  tout  le  diocèse 
de  Rodez  par  an  quarante -trois  livres  de  monnaie  du 
Puy '*.  La  nature  de  la  boada  nous  est  révélée  par  une 
charte  de  l'abbé  de  Saint-Martial  de  Limoges  de  l'an 
1^36,  portant  donation  à  Raymond  VII  du  village  d'As- 
prières  en  Rouergue.  Dans  l'énumération  des  droits  sei- 
gneuriaux figure  la  boada  seu  hladada.  Celait  donc  une 
redevance  en  blé  ^.  A  Lescure,  un  nommé  P.  Trobat 
payait  deux  sous,  une  hémine  de  seigle  et  une  poule  pour 
la  queste,  et  une  carte  de  seigle  pour  le  sirventacje^\ 

TOULOUSAIN. 

L'état  des  revenus  dans  le  Toulousain  manque  dans  le 
registre  XI  du  Trésor  des  chartes.  Je  suis  porté  à  croire 
qu'il  ne  fut  pas  dressé,  car  un  état  du  même  genre  fut 
rédigé  peu  de  temps  après  la  mort  d'Alfonse,  en  1273, 
par  ordre  du  roi  Philippe  le  Hardi.  Ce  dernier  travail,  qui 
ne  nous  est  point  parvenu   complet,  forme  un  énorme 

'  Reg.  A,  fol.  11  v". 

~  t  Captienli  de  Monte  Arnaldi,  xiii  scxtaria  sili^jinis  et  tria  sextaria  avcne.  d 
.IJ.  XI,  fol.  147  v°.  Voyez  aussi  fol.  148  r". 

3  JJ.XI,  fol.  156  r°. 

^  (i  De  Rulhinensidyocesi,de  boada  cxennt  xliii  libre  Podiensis  moncte  ». 
Ibid..  fol.  158. 

5  Cartul.  de  Raymond  VII,  JJ.  XIX,  n"  120;  x  des  calendes  de  mars  1235. 

6  «  De  parrochia  de  Scura.  P.  Trobat  ii  sol.  et  unarn  cminam  sili;;iQis,  et 
unain  gallinam  pro  questa,  et  pro  siruentajMO  unam  cartam  siliginis  -^ .  Ibid., 
fol.  155  r». 
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volume  in-folio  coté  registre  XVII  du  Trésor  des  chartes  '. 
Si  un  pareil  relevé  avait  été  fait  sous  Alfonse,  il  eût  été  inu- 
tile de  le  recommencer  quelques  années  après  ;  mais  ce  qui 
prouve  que  le  polyptique  du  Toulousain  n'avait  pas  été 
dressé  en  même  temps  que  ceux  des  au  très  provinces,  c'est 
qu'en  1269  Alfonse  ordonna  au  sénéchal  de  Toulouse  de 
former  une  liste  des  fiefs  et  des  feudataires  de  sa  séné- 
chaussée, et  de  joindre  à  l'indication  des  fiefs  les  noms 
des  feudataires.  Or,  pour  les  autres  provinces,  l'état  des 
fiefs  avait  été  dressé  en  même  temps  que  celui  des 
domaines  ^ 

Notons  dans  le  Toulousain  quelques  particularités.  A 
Portet,  les  fabricants  de  fouaces  (sorte  de  gâteaux)  devaient 
à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte,  chacun  deux  foua- 
ces ^  Le  caselage  était  une  redevance  due  par  l'habitant 
d'un  casai  ;  l'homme  de  caselage  répondait  à  peu  près 
au  mansionarius  des  provinces  du  nord  de  la  France*.  On 

1  Voici  les  localités  qui  fioiircnl  dans  ce  registre  :  —  Fol.  1 ,  Portet.  — 
Fol.  65  v°,  Montgiscard. — Fol.  67  v°,  Montesquieu.  — Fol.  68,  Vallègne. 

—  Fol.  79  ro,  Avignonnet. — Fol.  97  v°,  Varagne.  —  Fol.  101  ,  Viela-Vila. 

—  Fol.  103  v°,  Montferrand.  —  I<\)l.  116  r",  Villcfranche.  —  Fol.  125  , 
Varanhanum.  — Fol.  127,  Castclnaudari.  —  Fol.  165,  Podium  Bunanum. 

—  Fol.  170,  Bccete.  —Yo\.  174,  Sainf-AIartin  de  la  Lande. —Fol.  192, 
Le  Alas  Saintes-Puelles.  —  Fol.  197,  Quidenie.  —  Fol.  198  ,  Verdun.  — 
Fol.  199,  Calmont.  —  Fol.  231,  Cincte-Gabelle.  —  Fol.  283,  Puy-Laurcns. 

—  Fol.  307,  Lavaur.  —  Fol.  340,  Vilamur.—  Fol.  354  v°,  Vercerie. — 
Fol.  362  ,  Montastruc— Fol.  386,  Avelanet.  —Fol.  400,  Caslrtim  Godii. 

—  Fol.  412,  Cordes.— Fol.  438,  Puyceley.  — Fol.  451,  Gaillac  — Fol.  402, 
l'Ile  en  Albigeois.  —  Fol.  482,  Rabastens. —  Fol.  491,  Fanjaux. —  Fol.  545, 
Vielmiir.  —  Cette  liste  comprend  ,  comme  on  voit ,  plusieurs  localités  de 
l'Albigeois. 

2  Reg.  R,  fol.  85.  Alandemcnt  en  date  du  16  août  1269  par  lequel  .al- 
fonse ordonne  à  son  sénéclial  de  Toulousain  de  dresser  une  liste  des  fiefs  et 
de  ceux  qui  ont  fait  liommage  dans  cIkkjuo  chàlellonie. 

3  IL  Dos  fogascas  » ,  fol.  2  V. 

^  Sur  le  caselage,  voyez  plus  bas  le  cliapilre  consacré  au  tiers  état. 
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trouve  quelquefois  le  caselag^e  payé  pour  des  terres  sans 
habitations,  mais  ces  terres  étaient  des  démembrements 
d'un  ancien  casai,  qui  était,  comme  tous  les  casaux,  com- 
posé d'une  habitation  et  d'une  certaine  quantité  de  terre. 
Les  caselages  s'acquittaient  en  argent  ou  en  nature.  Les 
oublies  (oblie)  étaient  des  redevances  qui  pesaient  sur  les 
maisons  et  les  champs;  ce  sont  des  cens.  La  qiieste  '  était 
de  nature  indéterminée;  c'était,  à  proprement  parler, 
l'exaction,  la  perception  d'un  droit,  aussi  trouvons-nous 
des  questes  de  caselage^.  Vagrer,  en  langage  du  Nord 
agrier,  consistait  dans  le  quart  du  produit  en  nature  d'une 
terre  ^.  Les  habitants  de  Villiers  acquittaient  chacun  à  la 
Saint-Michel  douze  deniers  pour  le  giiidagium^. 


COMTAT  VENAlSSm. 

Le  relevé  des  revenus  d'Alfonse  dans  le  comtat 
Venaissin  fut  fait  en  1253  par  ordre  du  sénéchal.  On 
procéda  d'abord  à  une  enquête  générale  qui  nous  a  été 
conservée.  Les  résultats  de  cette  enquête  furent  ensuite 
inscrits  sur  un  registre  spécial". 

1  V^oyez  une  lettre  en  date  du  dimanche  après  la  Saint-Nicolas  d'hiver 
1268  ,  dans  laquelle  Alfonse  confie  à  Picard  d'Aleman  et  à  Gille  Camclin 
tt  mandatum  exigendi  et  levandi,  noniine  nostro,  questam,  aliamve  redevan- 
ciam  ,  quocunique  nomine  censeatur,  quani  levare  possumus  ab  hominibus 
nostris.  »  Reg.  A,  fol.  148  r". 

-  (I  Pro  quo  casalagio  faciunt  de  questa  xii  sol.  Thol.  s,  fol.  68. 

^  tt  Pctrus  Viguerii  tenet  v  sextariatas  terre,  et  de  iv  reddct  quinlam 
partein  fructuura  et  de  una  agrarium  j  ,  fol.  232  v". 

4  Fol.  549. 

s  »  Recepto  dominacionis  vestrc  mandate  de  proprietatibus  vestris,  feudis, 
juribus  et  rcdditibus  in  sencscallia  Vcnnaissini  fideliter  inquirendis,  nos  in 
hiis  et  in  aliis  parati  pro  viribus  veslrum  bcneplacifum  adimplere  aliqua  per- 
sonaliter  inquisivimus,  alia  vero  pcr  dilcctum  et  fidelem  nostrum  nofarium 
Guillclmum  Bermundi,  cui  nichil  coinmittere  vcreremur,  fecimus  diligenter 
inquiri  ;  data  tamen  eidem  forma  cum  consilio  dilecli   nostri  Guidonis  Fui- 
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Chaque  localité  a  son  article  séparé,  divisé  en  plusieurs 
paragraphes  : 

1"  Juridictions  et  propriétés. 

2°  Services  et  cens  en  deniers. 

3°  Cens  en  blé.  (Les  redevances  de  ce  genre  sont  éva- 
luées en  hémines.) 

4"  Possessions  dont  le  comte  touche  annuellement  une 
partie  du  produit. 

5"  Fiefs  '. 

A  la  fin  de  l'état  des  revenus  est  un  chapitre  intitulé 
Redevances  douteuses,  c'est-à-dire  qui  n'étaient  pas 
prouvées. 

Quant  à  l'enquête,  on  entendit  tous  ceux  qui  pouvaient 

chodii ,  per  qtiam  posset  ad  veritatis  indagiiiem  plaiiius  et  plenius  pcrvenire. 
Duos  igitur  codices  magnitudini  vcstre  transmittimus  :  iinum  videlicct  in 
quo  continentur  distincte  proprietates,  feuda  et  redditus  quas  habetis  et  in 
pace  percipitis  in  locis  singulis  senescallie  predicte.  Et  si  qua  sunt  que  nec 
percipitis  nec  tenetis,  ad  jus  taraen  vestrum  pertinere  dicuntur^  seorsum 
invenietis  distincta.  In  alio  vero  codice  inquisitio  continetur  facta  super  juri- 
bus  vestris,  et  juramenta  militum  et  aliorurn  et  aliorum  virorum  bone  opinio- 
nis  et  famé.  Ad  qnam  siquidcm  inquisitionem  recurri  poterit,  si  qua  de  prc- 
dictis  juribus  dubitatio  oriatur.  Illud  sane  vestram  decere  credimus  excellen- 
tiam  ut,  in  hiis  que  nec  percipitis  nec  tenetis,  quamvis  in  dicta  inquisicione 
ab  aliquibus  ad  vos  pertinere  dicantur,  balliuis  vestris  non  detis  licentiam 
occupandi ,  quia  nec  jura  nec  terre  consuetudines  patiuntur  » .  Reg.  XI  du 
Trésor  des  chartes,  fol.  158  et  suiv.  — Le  terrier  original  du  Venaissin  en- 
voyé par  le  sénéchal  existe  J.  319,  n°  3.  C'est  un  registre  en  papier  coton  : 
il  ne  renferme  pas  les  enquêtes,  qui  formaient  un  cahier  séparé,  aujourd'hui 
égaré.  — Un  autre  niss.  complet,  sur  vélin,  format  in-4"  d'environ  cent 
feuillets ,  est  conservé  à  la  bibliothèque  de  Carpenlras.  Il  est  connu  sous  le 
nom  de  Livre  rouge  :  il  provient  des  Archives  de  la  Chambre  apostolique. 
—  Un  autre  exemplaire,  ayant  appartenu  à  un  ancien  offlcier  de  la  Chambre 
apostolique,  a  été  longtemps  en  la  possession  de  M.  Ch.  Giraud,  de  l'Insti- 
tut, qui  devait  le  publier  dans  la  collection  des  Documents  inédits  :  il  appar- 
tient maintenant  à  AI.  de  Rozièrcs. 

'  Ue  juridictionibus  et  proprictatibus.  —  De  scrviciis,  seu  censibus  dena- 
riorum.  —  De  censibus  bladi.  —  De  possessionibus  in  qnibus  percipitur  certa 
portio  annuatim.  —  De  feudis. 
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donner  des  renseignements.  Les  bayles  déclarèrent  ce 
qu'ils  connaissaient.  Les  personnes  que  l'on  supposait 
tenues  à  des  redevances  furent  invitées  à  faire  l'aveu  des 
cens  et  rentes  qu'elles  devaient  au  comte.  De  tous  les 
relevés  de  fiefs  et  de  rentes,  celui  du  comtat  Venaissin  est 
à  la  fois  le  plus  complet  et  le  mieux  rédigé,  puisqu'il 
offre  une  liste  par  localités  des  droits  d'Alfonse,  et  en 
appendice  les  enquêtes  elles-mêmes,  qui  servent  de  pièces 
justificatives  \ 

Plusieurs  redevances  qui  figurent  dans  d'autres  pro- 
vinces, mais  dont  la  nature  est  peu  connue,  sont  définies 
avec  clarté  dans  le  polyptique  du  Venaissin.  Ainsi,  à  pro- 
pos de  la  lesde  ou  leude  levée  à  Cavaillon ,  on  trouve  la 
définition  suivante  :  On  appelle  lesde  le  droit  de  péage 
levé  sur  les  denrées  qui  sont  vendues  chaque  jour  au 
marché  ^  On  appelait  à  Pernes  brécage  [brecagium]  la 
prestation  de  vin  due  chaque  année  à  la  cour  du  seigneur; 
vingt-quatre  cosses  de  vin  faisaient  la  charge  d'un  cheval 
ou  d'un  mulet ^.  L'alberge  était,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  dans  le  midi  le  droit  de  gîte,  du  ordinairement  à  des 

1  Les  enquêtes  commencent  au  folio  179  v".  Voici  la  formule  suivie  :  «  Li- 
ber inquisitionis  universalis.  —  Anno  Domini  1253,  scilicet  vi  kal.  novembris , 
Raimnndus  Botinus,  miles,  et  \V°'  Gauterii ,  et  Rostanus  Foruerius,  bajulus, 
promiseruut,  et  super  sancta  Dei  Evangilia  corporaliter  tacta  juraveruut  co- 
ram  doniiuo  G.  Carpentoratensi  episcopo ,  quod  ipsi  dicent  veritatcm  Guil- 
lelmo  Bermiindi ,  notarié  dicti  domini  episcopi,  presenti  et  recipienti  sacra- 
mentum  pro  d.  Alfonso...  de  omnibus  juribus,  racionibus  et  juridictionibus , 
et  de  omnibus  biis  que  dictus  cornes  Tliolosanus  babcre  débet  in  civitate  Ca- 
velliceiisi  cf  in  tcnemento  ejusdem  cii/itatis.  —  Requisitus  per  sacramenlum. 
dixit,  ,etc.  » .  Fol.  179  V,  col.  1. 

-  n  Item  sextam  partem  lesde,  et  vocatnr  lesda  pedagium,  quod  accipitur  de 
rébus  venalibus  que  cotidie  in  foro  vcndnntur  s .  JJ.  XI,  fol.  158.  — Mention 
de  la  lesde  àWvi^non,  dont  le  comte  avait  la  sixième  partie.  lùid. ,ol.  177  v". 

3  (i  Hec  sunt  brecagia  Pafernarum,  et  dicitur  brecagium  quedam  prestatio  vini 
qui  debetur  prestare  singulis  annis  curie  cartis  de  Paternis,  et  faciunt  xxiiii 
cosse  vini  bonus  iinius  equi  vcl  muli  n .  Jbid.,(o\.  187  v". 
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gens  armés;  l'alberge  avait  été,  dans  beaucoup  d'endroits, 
convertie  en  un  impôt  annuel  '. 

Il  en  était  de  même  de  la  chevauchée  ou  service  mili- 
taire. 

Nous  retrouvons  dans  le  Comtat  les  redevances  en  nature 
dues  par  les  bouchers.  A  Avignon,  sur  soixante  langues  de 
bœuf,  le  comte  en  avait  une,  ce  qui  lui  rapportait  environ 
trois  sous  tournois  par  an^.  A  l'Isle,  chaque  étal  de  bou- 
cher payait  douze  deniers  à  Noël,  et  chaque  comptoir  de 
boulanger  neuf  deniers  ^. 

Parmi  les  redevances  bizarres,  mais  dont  nous  avons 
déjà  cité  des  exemples,  figure  celle  de  deux  fers  de  cheval 
avec  les  clous,  qui  incombait  à  un  nommé  Pons  Braquier 
pour  une  terre  sise  près  de  Cavaillon''.  En  tous  lieux  ré- 
gnait la  corvée  ,  mais  avec  d'innombrables  diversités.  Les 
hommes  d'Oppède  devaient  chaque  an  un  jour  pour  re- 
cueillir et  apporter  le  bois  à  la  maison  du  comte  à  Noël; 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  bête  de  somme  n'étaient  tenus 
que  de  travailler  un  jour  à  couper  du  bois.  Ils  donnaient 
nne  autre  journée  de  travail  en  carême  pour  la  façon  des 
vignes,  une  autre  journée  pour  récoller  le  foin,  une  autre 
au  temps  de  la  moisson,  une  autre  enfin  lors  des  semailles  ". 
Au  même  lieu  d'Opj)ède,  le  comte  avait  seul  le  droit 
d'avoir  un  four".  Partout,  en  Venaissin,  en  Toulousain, 
en  Agenais,  on  trouve  un  impôt  sur  le  sel,  mais  sous  des 

1  Nolamment  k  Cavaillon  et  à  Vauclusc  :  a  Habet  d.  cornes  in  fcsto  S.  Mi- 
chaelis  xxx  s.  Melgoriensium  pro  alberga.  Ibid.,  fol.  158  v". 

-  Fol.  177  V". 

"^  tt  I(ciii  liabct  (].  cornes  in  villa  de  Iiisula  pro  (pialibct  banca,  seu  labnla 
maceliarioi-mn ,  annuatim  \ii  dcnarios  Tiir.,  in  Xatali  Doniini.  Item  de  quali- 
bet  tabula  in  qiia  venditur  [)aiiis  i\  dcnarios  Tiir.  r  llnd.,  fol.  IGl  v". 

1  ibid.,  fol.  158. 

•''  Ibidem. 

^  Fol.  i:)5  r". 
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formes  diverses.  A  Avignon ,  on  levait  quatre  sacs  et  cinq 
poignées  sur  les  bateaux  cliargés  de  sel  '.  A  Cavaiilon,  il  y 
avait  un  grenier  à  sel  dont  le  comte  n'avait  qu'une  faible 
partie  '^.  Agen  et  Toulouse  possédaient  aussi  un  grenier 
à  sel. 

Dans  tout  le  Midi  on  rencontre  à  chaque  instant  l'acapt, 
qui  était  un  droit  de  mutation  sur  les  terres  roturières. 

Ferme  des  bmjlies  et  des  prévôtés. 

Xous  venons  de  faire  voir  quels  étaient  les  revenus 
domaniaux  du  comte;  ces  revenus  étaient  très -variés  et 
d'une  perception  difficile.  Ils  étaient  affermés  aux  prévôts, 
ainsi  qu'une  portion  des  amendes  judiciaires.  Les  baux 
de  prévôtés  étaient  d'une  ou  de  plusieurs  années;  ils 
étaient  faits  par  adjudication,  aux  enchères  publiques. 
Nous  avons  un  bail  de  la  prévôté  de  Saintes  de  l'an  1245; 
c'est  non-seulement  le  plus  ancien  acte  de  ce  genre  que  je 
connaisse,  mais  encore,  si  je  ne  me  trompe,  le  premier 
qui  ait  été  signalé  '\ 

1  Fol.  177,  r\ 

-  5  lu  salinaria  ejusdcin  civilalis  nonam  partem  et  viccsimam  septiniain 
partem  « .  Reg.  JJ.  \I ,  fol.  158. 

•*  K  Adfirniata  est  prcposidira  Xanctonensis  Hclic  de  Coda  et  Guilielmo  Jo- 
hannis,  civibus  Xanctonensibiis  ,  ab  die  dominica  post  festum  bcatornm  apo- 
stolornm  Pctri  et  Paiili,  aiino  Domini  m.cc.xliii.,  iisque  ad  duos  annos  conti- 
nue subséquentes,  pro  precio  iii'^  et  iiii'^'' '^  currentis  monete  et  c  solidis  in 
quolibet  anno.  Et  debent  pagare  per  très  terminos  ,  scilicet  ad  hoc  instans 
festum  Omnium  Sanctorum  vi'^''  et  viii'^,  et  vi  sol.  et  viii  den.  et  ad  sequen- 
tem  Gandelosam  totidem,  et  ad  consequentem  Ascensionem  Domini  totidem, 
et  sic  in  anno  subsequcnti. 

Hanc  vero  afllrmamus  pre])osituram  Xanctonensem  cisdem  cum  pertinen- 
ciis  suis  ad  jusiiciam,  sicut  baillivia  durai  tantummodo ,  omnia  prata  do- 
mini comitis  sita  prope  Xanctones,  et  omnes  vineas,  exceptis  vineis  judeo- 
rum  :  ila  quod  dictas  vineas  colcnt  et  laborabuut  de  omnibus  factionibus, 
sicut  vinee  debent  fieri,  compelenter.;  et  capient  mcrrenum  ad  dictas  vineas 
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On  y  voit  que  deux  bourgeois  se  réunirent  pour  affer- 
mer la  prévôté  de  Saintes  pendant  deux  années  consécu- 
tives, moyennant  le  prix  annuel  de  trois  cent  quarante 
livres,  cent  sous  de  monnaie  courante,  payable  chaque 
année  par  fractions  égales  en  trois  termes,  la  Toussaint, 
la  Chandeleur  et  l'Ascension.  Suit  l'énumération  des  reve- 
nus et  autres  droits  attachés  à  la  prévôté,  qui  avait  la 
même  étendue  que  l'ancienne  baillie  qu'elle  avait  rem- 
placée. On  remarquera  parmi  les  produits  de  la  baillie  les 
ventes,  cens,  étalages,  passages,  produits  des  moulins, 
des  prés  et  des  vignes,  qui  devront  être  cultivées  et  tenues 
en  état.  N'oublions  pas  le  produit  de  la  justice.  Le  bail  de 
la  prévôté  de  Saintes  n'entre  dans  aucun  détail  sur  ce  der- 
nier article  ;  il  est  certain  qu'une  partie  des  amendes  seu- 

faciendum,  si  opus  est  in  bosco  de  Layort,  more  solito  et  sciente  dicti  bosci 
seriiente. 

Item,  confirmavimus  eisdem  vendas,  ceiisus,  leiagia  et  molendina  tenenda 
et  explecfcnda  bono  statu.  Et  quia  molendina  non  sunt  ad  prcscns  molcntia 
(taptata,  in  optione  domini  comitis  vcl  bailiri  erit ,  uirnm  tanto  tcmporc 
permittat  tenere  dictis  prepositis  post  duas  annafas,  qnanto  cessaverunt  a  die 
qua  affirmaierunt  dietam  preposituram,  usque  quod  dicta  molendina  fiierint 
moientia,  estimatis  molendinis  ad  valorem  vi^'^  et  x  librarnm,  compiitata  mora 
aplacionis  molcndinorum ,  septimana  pro  septimana,  de  dicta  qnantitate  de 
vi'^^  et  X  librarnm  debcmus  eisdem  diniiltcre  quantum  cessationis  tempus  du- 
ravcrit  ;  nec  potest  ibidem  fieri  enclieramenta  pro  minori  prccio  centum 
librarum. 

Debent  ctiam  caperc  jura  usque  ad  lx  solidos. 
Summa  vii'^  et  lx  et  x  libr.,  per  duos  annos. 

De  lioc  sunt  plegii  :  Jobanncs  Borru,  Thomas  (]ocius,  Hclias  Cafran,  Gau- 
fridus  Coriaut,  Landricus  et  supradicfi  Hclias  de  Coda,  et  G.  Jobannis. 

Ballivia  Xanctonensis  scdet  in  talibus  ;  scilicet  in  molendinis,  in  venda 
oboli ,  quod  obolum  consistit  in  liiis  videlicet  :  in  minuta  costuma  ville ,  in 
slallagio,  in  passagio  aquc  extra  marcha,  in  minutis  censibus  quorum  parles 
comitis  sunt  :  in  pralo  quod  vocatur  prafum  régis,  circa  x  lib.,  et  in  parli- 
l)us  |)ralorum  :  in  Ireiliia  juxta  pressoriuni  et  pressorium  :  ilcm ,  nemus  de 
Lagort ,  et  probibitioncs  cuniculorum  :  item  in  bailiivia  Arcberiorum,  ci?'ca 
un  libr.  Item,  explela  ville  Xanctonensis,  circa  L  libr.  »  Arch.  de  l'Enq)., 
KK  •.',7{\     (ol.   V. 
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îemcnt  revenait  aux  prévôts.  Dans  les  baux  de  baylies  la 
part  afférente  aux  bayles  est  spécifiée.  Les  bayles  perce- 
vaient à  leur  profit  les  amendes  jusqu'à  concurrence  de 
vingt  sous;  ce  qui, dépassait  cette  somme  appartenait  au 
comte  '. 

Dans  les  sénécbaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcasfonne, 
les  bayles  avaient  les  amendes  inférieures  à  trente  sous". 

En  1251,  Alfonse  afferma  en  bloc  les  différentes  bay- 
lies de  chacune  des  sénécbaussées  du  Midi^  ;  les  acqué- 
reurs se  chargèrent  de  toutes  les  dépenses  et  s'engagèrent 

'  Baux  des  baylios  de  Rouergiie  eu  1251.  Arch.  de  l'Emp.,  J.  1022,  n»  4; 
—  d'.^lbigeois;  ibuL,  J.  1022,  5;  —  de  Qiierci ,  J.  1034.  .le  trans- 
cris le  bail  des  baylies  de  Rodez.  C'est  un  document  très-important  :  il  est 
entièrement  inédit.  «  Allbnsus,  etc.  Xoveritis  quod  bailliviam  nostram  Rutbi- 
ncnsem ,  cum  padagio  et  pertinenciis,  tradidimus  ad  firmam  Pctro  Rossi- 
gnclb' ,  ab  ipso  tencndam  ab  boc  festo  IVativitatis  beati  Joliannis  Baplisle  nuper 
prcterito ,  inannum,  pro  mr  millibus  libris  Malgoriensium  reddcndis  no- 
bis  terminis  inferius  subnominatis  ;  videlicct  terciam  partem  in  instanti  i'esto 
Omnium  Sanctorum ,  et  aliam  terciam  partem  in  festo  Purificationis  Reate 
Marie  virginis  sequenti ,  et  aliam  terciam  partem  in  Ascensione  Domini  sid)- 
scqucnli.  Dictus  vero  P.  omnes  emendas  quas  in  dicta  baillivia  evenire  con- 
ligerit  a  viginti  solidis  cilra  pcrcipict ,  et  nos  omne  illud  quod  ultra  viginti 
solidos  evenerit  pro  emeuda,  habebimus  et  percipiemus,  ita  tamcn  quod  ipsc 
aliquas  emendas  judicare  non  poterit  nec  levare  sine  senescallo  nostro  Ru- 
tbinensc  vel  ejus  speciali  mandato.  Débet  insuper  et  tenctur  dictus  P.  solvcrc 
omnes  pensiones  et  firmas  quas  in  dicta  baillivia  solvere  tenemur,  ita  quod 
prcdicta  summa  iiii  millium  librarum  uobis  integraliter  remanebit.  Et  est  ita 
condictum  inter  nos  quod  dicta  baillivia  poterit  incberari  usque  ad  sex  sepli- 
manas  post  Nativitatem  beati  Joliannis  supradictam  nec  poterit  incberari  pro 
minori  prccio  ducentarum  librarum  monete  predicte.  De  quo  incberamento 
terciam  partem  babebit  P.  supradictus.  Actum  apud  Gleolain ,  die  sabbati 
post  oclabas  apostolorum  Pétri  et  Pauli ,  anuo  Domini  ai.cc.i.i.  Orig.  Suppl. 
du  Trésor  des  cbartes.  J.  1022,  n»  4. 

-  Expense  causarum  eorum  bajulorum  sunt  et  emenda  quelibet  usque  ad 
XXX  solidos.  Si  autem  summam  emenda  xxx  s.  cxcesscrit,  domino  rcgi  (|uic- 
quid  ultra  perccpcriut  applicetur.  —  Lettre  du  sénécbaj  de  Beaucaire  en 
12W.  Vaissele,  t.  VI,  preuves,  année  1247. 

•^  Voyez  à  la  note  1  de  celte  page  les  indications  des  baux  de  dinVrcntes 
baylies. 
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à  payer  chaque  année  une  somme  qui  entrait  tout  entière 
dans  les  coffres  du  comte  ;  mais  de  pareils  marchés  ne 
furent  pas  renouvelés.  Alfonse  préféra  depuis  affermer 
les  baylies  individuellement,  dans  l'espérance  d'exciter 
la  concurrence  et  d'obtenir  des  baux  plus  avantageux. 

Les  prévôtés  et  les  baylies  étaient  donc  mises  aux  en- 
chères. Un  fait  particulier,  c'est  qu'après  l'adjudication 
et  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire,  les  enchères 
étaient  ouvertes  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  fixé 
d'avance.  Les  surenchères  ne  devaient  pas  être  infé- 
rieures à  une  somme  qui  variait  suivant  l'importance  du 
bail.  Dans  le  Midi,  le  délai  pendant  lequel  les  surenchères 
étaient  admises  était  de  sept  semaines  dans  les  domaines 
méridionaux  d'AIfonse,  et  d'un  mois  dans  les  deux 
sénéchaussées  royales. 

L'adjudicataire  évincé,  quand  il  avait  été  quelque 
temps  en  possession,  recevait  à  titre  d'indemnité  une 
part  de  la  surenchère  :  le  quart,  le  tiers  ou  même  la 
moitié  '. 

Voici  un  document  qui  fera  comprendre  la  marche 
suivie  pour  la  ferme  des  prévôtés. 

«  Ccu  sunl  les  baillies  de  Xainlonge  affermées  l'an  de 
«  rincarnacton  m.  ce.  lix. 

«  La  prévosté  de  Colons  fu  affermée  à  Jehan  de  Mor- 
«  lens  por  xxx  livres,  à  enchère  de  c  sols  à  faire  dedans  la 
«  première  paie.  En  après,  Rennou  de  Colons  enchéri 
«  de  c  sols.  Somme  de  la  première  vente  et  de  l'enchéris- 
u  sèment,  xxxv  livres;  des  quiex  \\\v  livres  li  diz  Jehan 
a  de  Alorlcns  ot  xxv  sols,  par  l'enchèrement;  et  issi  re- 
«  maint  de  la  dite  baillic  à  monsignor  le  conte  xxxiii  1. 

«  XV   sols.     5) 
•Vaisselc,  Lettre  du  sénécli(il de  Benucaire,  t.  VI.  Preuves,  année  1247. 
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«  La  prévoslé  de  Toniiei  fust  affermée  au  dil  an  à  la  feste 
«  saint  Jehan  por  ce  livres,  à  xx  livres  d'enchère  à  faire 
«  dans  le  premier  paiement.  Et  en  après,  W.  de  Kahorz 
«  enchéri  de  xx  livres.  Joffreiz  de  Chinon  ot  d'enchère 
«  G  sols,  por  la  quarte  partie,  etc.  '.  ?> 

Une  liste  des  enchères  des  haylies  d'Agenais,  en  1259, 
fait  voir  qu'on  suivait  dans  le  Midi  le  même  système  que 
dans  les  domaines  de  l'apanage  -.  On  comprend  les  incon- 
vénients de  ce  système,  qui  jetait  la  perturbation  dans 
l'administration. 

Les  sénéchaux  donnaient  donc  à  ferme  les  haylies  et  les 
prévôtés;  ils  ne  devaient  accepter  que  des  fermiers  de 
bonne  vie  et  solvables ,  et  qui  en  outre  pouvaient  fournir 
caution.  Il  leur  était  expressément  interdit  d'admettre  leurs 
parents.  On  craignait  avec  raison  que  les  liens  du  sang  ne 
les  portassent  à  se  relâcher  de  la  surveillance  que  leur  impo- 
saient leurs  fonctions  ^  Alfonse  invitait  de  temps  à  autre  les 
sénéchaux  à  passer  les  baux  les  plus  avantageux  ;  il  leur 
enjoignait  surtout,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  d'af- 
fermer les  prévôtés  aux  enchères'''.  On  ne  les  donnait  en 
garde,  c'est-à-dire  qu'on  ne  nommait  un  prévôt  recevant 
des  gages  fixes,  que  lorsque  aucun  acquéreur  ne  se 
présentait  \  On  comprend  que  le  régime  des  fermes  avait 
de  grands  avantages  qui  faisaient  fermer  les  yeux  sur  les 
abus  administratifs  qui  en  étaient  inséparables  ;  le  comte  sa- 

1  Orig.  Suppl.  du  Trésor  des  cluutGs,  J.  1030,  11°  10. 

2  Orig.  Bibl.  imp.,  suppl.  latin  1481,  n°  5.  «La  vente  des  baillies  d'Age- 
nois  et  de  Caersi.  0 

3  Règlement  des  enquêteurs  en  1254,  ordonnance  d' Alfonse  de  1256,  et 
règlement  du  conseil  de  régence  en  1270. 

4  Voyez  plus  haut  le  chapitre  que  nous  avons  consacré  aux  devoirs  des 
baillis  et  des  sénéchaux. 

5  Ce  fait  arrivait  assez  rarement,  sauf  dans  l'Agenais  et  le  Qiierci  :  on  peut 
consulter  le  rôle  que  nous  avons  déjà  cité;  voyez  la  note  2. 
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vait  d'avance  le  montant  de  ses  revenus'.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  les  revenus  des  prévôtés  ne  con- 
sistaient pas  en  impôts  établis  sur  des  bases  uniformes, 
mais  en  une  foule  de  droits,  de  redevances  en  nature, 
dont  la  perception  était  très-difficile  et  demandait,  pour 
être  vraiment  fructueuse ,  le  zèle  intéressé  de  fermiers. 
Les  prévôts  pressuraient  leurs  administrés  pour  rendre 
leurs  baux  plus  productifs  :  ils  se  conduisaient  comme  les 
traitants  du  dix-huitième  siècle.  Non  contents  des  revenus 
légitimes  qui  leur  étaient  assignés,  ils  en  inventaient.  On 
ne  croirait  jamais  qu'à  Thouars  les  petits  baillis  levaient 
une  aide  extraordinaire  destinée  à  payer  le  prix  de  leur 
ferme.  Ils  extorquaient  aux  habitants  de  l'avoine,  du  blé, 
de  l'argent;  à  cet  impôt  on  avait  donné  ajuste  titre  le  nom 
de  maltôle'".  Cet  abus,  parait-il,  était  assez  répandu,  car 

1  Voici  quelques  documents  qui  conBrment  ce  que  nous  avons  dit  du  mode 
de  fermage  des  prévôtés  et  des  l)aylies.  Alfonse  adressa  la  circulaire  suivante 
à  ses  sénéchaux  :  «  Nos  vos  mandons  que  quand  vos  affermerez  nos  baillies, 
icelles  affermez  chacunne  si  bien  et  si  sagement  et  si  chèrement  en  la  meil- 
leur manière  et  plus  loial  que  vos  porroiz,  selonc  les  condicions  que  vous 
avez  piéçà,  que  l'on  voit  bien  qui  ni  ait  point  de  chaiandisc,  ne  ne  la  affer- 
mez mie  à  gens  soupeconneuses  de  hérésie  [ne  d'usure],  ne  de  autre  grant 
crime,  ne  àjuis,  ne  à  vos  paranz ,  ne  à  vos  cosins  ,  ne  à  vos  affins,  ne  à  autre 
de  vostre  mesnie,  ne  à  d'autres  qui  soient  à  nos  gages  ne  à  nos.  i  —  Le 
lundi  après  l'Invention  de  la  sainte  Croix  1267.  Reg.  A.,  fol.  40  r".  — 
Autre  circulaire  adressée  aux  sénéchaux,  Ibid.,  fol.  50.  —  Le  sénéchal 
d'Agenais  ayant  donné  une  baylie  en  garde,  Alfonse  lui  prescrivit  de 
la  mettre  aux  enchères.  »  Datum  est  nobis  intelligi  quod  balliviam  quam 
.Johaniies  de  Espieriis  tenet  ad  iucherimcntuni  secundum  forraam  vobis  tra- 
ditam  super  hoc,  non  tiadidistis  uec  vendidistis;  quare  vobis  mandamus 
qualinus  diclarn  balliviam  affirmetis  et  tradatis  ad  incherimentum ,  secundum 
quod  alias  ballivias  tradere  vobis  iujunctum  est  et  tradcre  consucvistis;  et 
sciatis  quod  nolumus  ut  aliquis  qui  nostra  gagia  habeat  balliviam  habeat  affir- 
matam  vel  sit  particeps  in  cadcm.  n  Lettre  du  mardi  veille  de  la  Saint- 
Luc  1262,  J.  307,  n"  55,  fol.  9  r". 

-  Extrait  des  jugements   des  eiKiuèteurs  en   1258  :    i  Inquisiiimus   apud 

Tboarcium   quomodo  tailcia  que  vocatur  mallote  débet  queri  et  Icvari 

17 
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saint  Louis  en  abolit  un  semblable  à  Melun,  où  cet  impôt 
s'appelait  par  euphémie  hontes  '. 

EXPLOITS  OU  PRODUITS   DE  JUSTICE. 

Le  troisième  chapitre  des  recettes  dans  les  comptes  des 
baillis  était  intitulé  Expleta,  et  renfermait  l'énumération 
des  amendes,  dont  une  partie  appartenait  au  comte  par 
suite  de  l'élévation  de  leur  taux.  Le  détail  des  amendes 
était  inscrit  au  dos  des  rouleaux  de  comptes  ";  l'étude  de 
ces  documents  offre  un  grand  intérêt  pour  l'histoire.  On  y 
voit  avec  quelle  vigilance  le  gouvernement  d'Alfonse  répri- 
mait les  atteintes  portées  à  l'autorité  du  comte  et  à  la  paix 
publique.  On  y  trouve  aussi  de  piquants  détails  de  mœurs. 

Voici  un  extrait  du  rôle  des  amendes  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou  pour  le  terme  de  l'Ascension  1257,  qui  donnera 
un  aperçu  du  taux  des  amendes  ^  : 

Solet  queri  et  levari  a  iiii  ballivis  qui  sunt  in  ballivia  Thoarcii,  ila  quod  qui- 
libet  ballivus  in  sua  ballivia  petit  adjutorium  ad  solvendum  firmam  ballivie 
sue  ab  illis  qui  sunt  in  ballivia  sua,  et  aliquipromittunt  ei  per  voluntatein  suam 
secundum  facultates  suas,  alius  plus,  aUus  minus,  alius  avenam,  alius  bladum, 
sive  dcnarios,  et  super  illos  qui  promiserunt  potest  dictus  ballivus  vindicare 
se  accipiendo  gagia  eorum  et  cogère  eos  ad  solvendum  promissa  :  illi  autcm 
qui  non  promiserunt  non  tenentur  aliquid  reddere...  Si  in  alio  anno  venerit 
alius  ballivus  débet  iterum  petere  ab  bominibus  adjutorium  nec  débet  sequi 
rotulos  altcrius  ballivi  ;  sed  débet  fieri  nova  promissio...  n  Bibl.  inipér., 
no  10918,  fol.  4  r». 

1  tt  Prepositi  nostri  Meleduni  in  ingressu  prepositurarum  suarum  quasdam 
exactiones  quas  vulgariter  bonitates  appellabant  ab  eis  nomine  servicii  extor- 
quebant.  n  Cbarfe  de  saint  Louis  du  mois  d'avril  1235.  Rcg.  JJ  2=*  du  Trésor 
des  chartes,  fol.  183  v". 

2  11  est  à  remarquer  que  le  détail  des  amendes  ou  exploits  a  expleta  »  est 
toujours  dans  les  comptes  des  sénéchaux  du  comte  /Vlfonse  inscrit  au  dos  des 
rouleaux,  au  verso  de  la  feuille  de  parchemin  qui  porte  la  mention  du  pro- 
duit total  des  amendes.  La  même  particularité  se  retrouve  dans  les  comptes 
royaux  du  temps  de  Philippe  le  Bel  :  il  est  probable  qu'on  la  retrouverait 
dans  les  comptes  des  baillis  de  saint  Louis ,  si  quelques-uns  de  ces  comptes 
nous  étaient  parvenus. 

3  Arch.  de  l'Ernp.,  .1.  192,  n«  20. 


ADMIXISTRATIOXf  FIIVANCIERE  ET  REVENUS  ORDINAIRES.    251) 

«  Jean  Giraud,  pour  avoir,  malgré  les  défenses  du  comte, 
cité  en  cour  d'Eglise  Guillaume  de  Londonnière,  12  livres. 

Guillaume  Garengier,  pour  avoir  frappé  un  clerc,  mal- 
gré l'asseurement  du  comte  ;  premier  payement,  100  sous. 

Rainaud  de  la  Forêt,  pour  avoir  appelé  en  pleine  assise 
un  gentilhomme  menteur,  60  sous. 

Billaud,  pour  avoir  frappé  un  gentilhomme  en  présence 
du  représentant  du  comte,  25  sous. 

Hélie  la  Folle ,  pour  avoir  déplacé  la  borne  d'un  champ , 
15  sous. 

Pierre  de  Tours,  pour  avoir  fait  une  saisie  de  sa  propre 
autorité,  10  sous. 

Hugues  de  Bésu,  pour  avoir  labouré  le  chemin  du 
comte ,  60  sous. 

Bérard  de  la  Faye,  pour  avoir  cité  en  cour  d'Eglise  un 
laïque,  et  fait  excommunier  un  sergent  du  comte. 

L'abbé  de  Fontgombaud,  pour  la  chevauchée  faite  par 
ses  moines  et  par  ses  tenanciers;  premier  payement, 
50  livres. 

Un  homme  de  Chàtellerault ,  pour  avoir  frappé  un  ser- 
gent du  comte,  30  sous.  » 

Recherchons  dans  d'autres  comptes  de  la  même  pro- 
vince des  notions  qui  nous  permettent  de  compléter  la 
liste  des  délits  dont  les  auteurs  étaient  frappés  de  fortes 
amendes. 

Compte  de  l'/lscension  1259. 

«  Etienne  de  Sainte-Gemme,  pour  force  faite  au  prieur  de 
Roche-Cervière,  60  sous. 

Un  moine  qui  avait  frappé  de  nuit  un  de  ses  serviteurs, 
25  sous. 

Pierre  Soarz,  pour  saisine  rompue,  20  sous. 

Aymeri  Damard  qui,  après  avoir  condamné  un  homme 

17. 
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au  gibet,  avait  banni  le  coupable  outre  mer,  au  mépris  du 
jugement  qu'il  avait  rendu,  100  sous. 

L'Amoureux  et  Lefèvre,  hospitaliers  du  Breuil,  pour 
avoir  donné  asile  à  des  meurtriers,  20  livres. 

Jean  Garin,  qui  avait  fait  aveu  au  comte  de  Bretagne 
de  ce  qu'il  devait  tenir  du  comte  de  Poitiers,  10  sous. 

Messire  Geoffroi  de  Caroil,  qui  s'était  fait  armer  che- 
valier, quoique  non  noble,  20  livres  '.  » 

Ce  dernier  article  est  curieux;  il  prouve,  fait  qui  sera 
confirmé  plus  loin  par  d'autres  exemples,  qu'avec  de  l'ar- 
gent on  acquérait  la  noblesse  et  la  chevalerie. 

Toussaint  de  la  même  année. 

ce  Colle  Aubroc,  pour  le  soupçon  d'avoir  donné  la  mort 
à  son  père ,  8  livres. 

Vigeron,  de  Saint-Maurice,  pour  deux  défauts  (en  jus- 
tice), 10  sous. 

Renaud  de  Mons  (avocat),  pour  avoir,  en  plaidant,  reçu 
de  l'argent  des  deux  parties,  20  livres'^.  » 

«Un  juif,  pour  avoir  prêté  de  l'argent,  en  prenant  pour 
gage  un  calice  volé,  35  livres. 

Guillaume  de  la  Roche  ,  pour  avoir  nié  un  jugement 
dont  il  reconnut  ensuite  l'existence,  30  sous.  » 

Toussaint  1261  : 

«  Vente  des  biens  d'un  homme  qui  avait  tué  sa  femme , 
39  sous. 

1  Compte  de  l'Ascension  1239,  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  15  v°.  a  De  Sté- 
phane de  Sancta  Gemma  pro  forcagio  facto  priori  de  Rocha-Gervcria,  i.x  s. 
—  De  monacho  Dim  (sic)  qui  de  nocle  verberavit  quemdam  servienlem 
suum  XXV  s. — De  Petro  Soarz  pro  sesina  quassafa,  xx  s.  —  De  domino 
Aymcrico  Damardi,  quia  cum  judicasset  quemdam  hominem  ad  suspenden- 
dum,  ipse  enndo  conlra  judicium,  jiissit  eum  ire  ultra  mare,  non  cxeqnendo 
judicium  ,  es.  —  De  domino  Gaufrido  de  Caroil  qui  se  fecit  fieri  militem , 
nec  erat  nobilis,  pro  loto,  xx  lib.  d 

2  Ibid.,  fol.  18  v°.  «  De  Reginaido  de  iMontibus,  quia  placilando  rece- 
perat  ab  utraque  parte,  xx  lib.  i 
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Messire  Hélie  Davi ,  chevalier,  pour  avoir  marié,  mal- 
gré la  défense  du  comte,  une  damoiselle  placée  sous  sa 
garde,  200  sous,  jj 

L'article  suivant  mérite  de  fixer  l'attention. 

«  Pierre  Alalet,  de  Nantillé,  pour  avoir  frelaté  du  vin 
vendu  à  des  marchands,  25  livres  \  ^■> 

Le  compte  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge  pour  le 
terme  de  l'Ascension  1261  nous  fournit  des  révélations 
sur  la  condition  des  juifs  ^. 

«  Pierre  Acquier,  prévenu  d'avoir  voulu  faire  assassiner 
le  juif  Mosse,  lequel  fut  grièvement  blessé  par  deux  mau- 
vais sujets  qui  s'enfuirent.  Ces  malfaiteurs  avaient  une 
obligation  de  quatre-vingts  livres  scellée  du  sceau  dudit 
Acquier,  qui  s'était  porté  caution  pour  cent  sous  d'un  des 
individus  soupçonnés  de  ce  meurtre.  Pierre  finança  pour 
200  livres. 

Haquin ,  juif,  qui  avait  dérobé  un  livre  de  la  loi, 
10  sous. 

Un  juif  qui  avait  nié  avoir  recelé  certains  joyaux  dérobés 
et  qui  plus  tard  avait  reconnu  sa  faute  ;  premier  paye- 
ment, 15  livres;  second  payement,  100  sous. 

Aaron,  juif,  accusé  d'avoir  eu  commerce  avec  une 
chrétienne,  30  sous. 

Jean  de  Clervaux,  pour  avoir  produit  de  faux  témoins, 
20  livres. 

Pierre  de  «  Nissor  «  ,  pour  avoir  chassé  dans  la  garenne 
du  comte,  GO  sous. 

Jean  Gerlin,  pour  avoir  cité  un  laïque  en  cour  d'Église, 
malgré  la  défense  générale  du  comte,  25  sous. 


1  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  24.  a  De  Pclro  Maleti,  de  Nentillc,  pro  co  qiiocl 
impejoraverat  vina  vendita  mercatoribus,  xxv  lib.  » 

2  Compte  orifjinal,  Dibl.  imp.,  n»  9019,  fol.  22  V. 
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Girard  de  Mons ,  pour  avoir  succombé  dans  une  cause 
d'appel,  20  sous. 

Guillaume  Charet,  pour  avoir,  de  son  aveu,  creusé  la 
terre  pendant  la  nuit,  lui  quatrième,  pour  chercher  un 
trésor,  12  livres. 

Soudan  de  la  Souterraine,  composition  pour  un  meurtre 
dont  il  était  accusé ,  50  livres  '.  j' 

Quelques  extraits  du  compte  de  la  sénéchaussée  d'Age- 
nais  pour  l'année  1269  (terme  de  la  Toussaint)  achève- 
ront de  faire  connaître  en  quoi  consistait  le  chapitre  inti- 
tulé Expleta. 

«  La  communauté  des  habitants  du  Port-Sainte-Marie, 
pour  port  d'armes,  20  livres.  »  Ils  avaient  détruit  une  mai- 
son malgré  la  défense  du  bayle.  On  appelait  port  d'armes 
toute  violence  exercée  à  main  armée  publiquement ,  de 
manière  à  troubler  la  tranquillité  des  populations.  Saint 
Louis  avait  fait  sur  cette  matière  une  ordonnance  dont  le 
texte  ne  nous  a  pas  été  conservé^,  mais  qui  recevait  de 
fréquentes  applications.  Les  atteintes  à  la  paix  publique 
étaient  punies  avec  une  grande  rigueur;  elles  donnaient 
occasion  aux  baillis  royaux  de  franchir  les  limites  des  fiefs 
et  d'intervenir  dans  les  domaines  des  feudataires,  sous  le 
prétexte  que  le  cas  était  royal.  Alais  la  théorie  des  cas 
royaux  n'était  pas  encore  formulée  sous  saint  Louis  ^. 


1  Arch.  de  FEinp.,  siippl.  du  Trésor  des  cliartes,  J.  1034.  a  Compotus 
Theobaldi  de  Moviico.  De  qiiodam  jiideo  qui  niutuaverat  denarios  super  ca- 
licem  furatum  ,  xxxu'*.  —  De  Guillclmo  de  Roche,  quia  negavit  quoddam 
judicium,  quod  postea  confessas  est,  xxv  s.  —  De  Johanne  de  Claris-Valli- 
bus ,  quia  produxit  falsos  testes,  x  s.  —  De  P.  de  Nissor,  quia  chassavit  in 
garenna  comilis.  —  De  Johanne  Gerlin,  quia  contra  generalem  dcfcnsionem 
frahcbat  quemdam  laïcum  in  foro  ecclesiastico ,  xxv  s.  —  De  Gerardo  de 
Montibus,  quia  succubuit  in  causa  appelacionis,  xx  s.,  etc.  ■» 

2  Olim,  I,  note  72,  p.  626. 

•^  Sur  les  infractions  à  la  paix  publique,  voyez  la  décision  faite  au  nom  de 
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Les  violences  à  main  armée  n'étaient  pas  rares  dans  les 
pays  voisins  des  possessions  anglaises  de  la  Guienne; 
aussi  le  compte  de  la  sénéchaussée  d'Agenais,  déjà  cité, 
renferme  la  mention  de  plusieurs  amendes  encourues  pour 
des  faits  de  ce  genre. 

«  Les  gens  du  Bazadais ,  pour  avoir  porté  les  armes  dans 
les  terres  du  comte,  10  livres. 

L'abbé  de  Saint-Maurice,  pour  avoir  porté  les  armes 
contre  Gaubert  de  Thézac  ,  90  livres. 

Vital  de  Caillau,  pour  adultère,  14  livres. 

Gaubert  Castanier,  pour  avoir  menacé  le  bayle  du 
comte,  100  sous. 

Arnal  Laporra  et  Guillaume  de  «  Albusco  »  ,  pour  avoir 
fait  changer  un  nom  propre  dans  une  citation  judiciaire, 
10  livres.  » 

Le  duel  judiciaire  donnait  aussi  lieu  à  des  amendes 
payées  par  ceux  qui  succombaient. 

«  A  Lavardac ,  Pierre  de  Saint-Paul ,  pour  gage  de  duel , 
65  sous. 

Gaillard  de  Castilhon,  pour  gage  de  duel,  65  sous.  )> 

Je  dois  dès  à  présent  faire  remarquer  que  ces  mentions 
de  duel  judiciaire  mettent  hors  de  doute  ce  fait  qu'Alfonse 
ne  fit  pas  exécuter  dans  ses  domaines  l'ordonnance  de 
saint  Louis  qui  défendait  le  duel  judiciaire  ';  mais,  ainsi 
que  j'aurai  l'occasion  de  le  montrer  plus  loin,  si  ce 
prince  n'osa  pas  suivre  l'initiative  généreuse  de  son  frère 
en  portant  interdiction  absolue  des  duels,  il  fit  tout  son 
possible  pour  les  empêcher,  et  prescrivit  dans  plusieurs 
documents  législatifs  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  de  ne 

saint    Louis  par  Gui  Fouquct  rapportée  dans  une  ordonnance  de   Philippe 
le  Bel. 

*  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  I,  p.  92.  Voyez  Oliin ,  t.  I^'',  p.  5M. 
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tolérer  de  combat  judiciaire  que  lorsqu'il  aurait  été  accepté 
par  les  deux  parties. 

«  Bidet  de  Tauriet  et  Pierre  de  Bero,  pour  avoir  blessé 
un  homme,  100  sous  '.  » 

Dans  les  comptes  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  on 
trouve  assez  fréquemment  des  amendes  encourues  pour 
fait  d'adultère,  soit  de  la  part  de  l'homme  marié,  soit  de  la 
part  de  la  femme  en  puissance  de  mari.  La  peine  était 
assez  minime  :  de  huit  à  dix  sous  toulousains  ^.  Il  est  pour- 
tant à  remarquer  que  la  plupart  des  coutumes  des  villes 
et  villages  du  Midi  portent  contre  l'adultère  une  amende 
de  soixante  sous.  Peut-être  le  délit  n'avait-il  pas  été 
prouvé  d'une  manière  suffisante  dans  les   cas  qui  don- 


*  i  Apud  Portum  Sancte  Marie  ,  pro  portatione  armorum,  w"  de  cominuDi 
ville  pro  quadam  domo  qiiam  rnerant  super  defensione  bajuli.  —  De  genti- 
bus  de  Bazades,  de  terra  régis  Anglie,  pro  portatione  armorum  in  terra  d.  co- 
mitis,  XL^t.  —  Apud  Sancfum  Alauricium,  de  abbate  cjusdem  loci  et  fratribus 
suis  pro  portatione  armorum  contra  Gaubertum  de  Tesac ,  xc". — Apud 
Castillioncm,  de  Vitali  de  Callau ,  pro  adulterio  xiiii  lib.  Arnald.  — Apud 
Grande  Castrum  ,  de  Gauberto  de  Castcinier,  quia  xcnit  iratus  contra  bajulum 
dicti  loci,  es.  —  De  Girardo  Rafart,  quia  pignoravit  auctoritate  propria,  un". 
— Bidetus  dcl Tauriet  et  P.  de  Bero,  quia  vulneraverunt  quemdam  hominen), 
c  s. — Item  P.  del  Matari,  quia  fregit  bannum  domini  comitis,  l  sol.  Arn. — 
Ilem  apud  Sanctam  Liberatam ,  de  Arnaldo  Lapesa  et  Guillclmo  de  Albusco, 
quare  mutari  fecerant  quoddam  proprium  nomen  in  citatione  judicis,  x'^.  — 
Apud  Lavardac  de  P.  de  Sancto  Paulo ,  pro  gagio  duelli ,  lxv  s.  —  Item 
apud  Castillo,  de  Gaillardo  de  Castellionc,  pro  gagio  duelli,  lxv  s.  »  —  Com- 
potus  Jobannis  de  Angervillari ,  militis,  scnescalli  Agennensis  et  Caturcensis, 
de  lermino  Omnium  Sanctorum  1269.  Bibl.  imp. ,  n"  9019,  fol.  30. 

2  a  Prima  recepta  explcctamentorum  et  emendarum  sencscallie  Tholose , 
auno  1258.  ■=  Orig.  Arcb.  de  l'Emp.,  J.  319,  n»  6. —  u.  A  quadam  muliere  que 
inventa  fuit  in  adulterio  cum  Guilloto  corrario  de  V'auro,  x  sol.  — A  quodam 
cymenfario  de  Fano  Jovis,  viii  sol.  et  x  den.  Tbol.  per  judicium,  eo  quod 
captus  fuit  in  adulterio  cum  quadam  muliere,  sed  non  fuit  probatum ,  etc.  i 
Cependant  dans  un  compte  de  1256,  on  lit  :  »  Guillelmus  de  Serano,  cuidam 
mulieri  uxoratus,  propter  quod  ipse  cum  alia  muliere  fuit  inieutus  habendo 
rem  cum  illa,  un  lib.  Tur.  .  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  12. 
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nèrent  lieu  de  lever   les  amendes  mentionnées  par  les 
comptes  de  recette. 

Dans  le  Toulousain,  les  rescousses  contre  des  sergents 
sont  nombreuses.  On  appelait  rescousse  l'acte  d'arracher 
avec  violence  des  mains  d'un  agent  judiciaire  soit  un  pri- 
sonnier, soit  un  objet  saisi.  Les  viols  y  sont  aussi  fréquents'. 
Un  boucher  fut  condamné  à  cent  sous  d'amende  pour 
avoir  vendu  de  la  viande  malsaine  au  sénéchal  de  Tou- 
louse et  à  d'autres  personnes  ^.  Un  faux  témoin  paye  cent 
sous.  L'acte  de  frauder  des  droits  de  péage  est  estimé 
quarante  sous.  On  frappe  d'amende  ceux  qui  chassent  des 
lapins  dans  la  garenne  du  comte  ou  qui  exportent  du  blé 
malgré  les  défenses.  Voici  un  délit  qui  dut  se  reproduire 
plus  d'une  fois  : 

«  Vital  Cara ,  pour  offense  devant  le  juge  envers  la  famille 
du  seigneur  comte,  en  disant  que  depuis  que  les  Français 
étaient  venus  dans  le  pays  il  n'y  avait  plus  de  justice, 
4  livres  ^.  » 

Terminons  ici  l'énumérafion  déjà  longue  des  crimes  et 
délits  qui  entraînaient  des  amendes,  dont  le  produit  en- 
richissait le  trésor  du  prince. 

Le  viguier  de  Toulouse  était  en  dehors  des  règles  que 
nous  venons  de  tracer;  il  faisait  des  recettes  et  des  dé- 
penses et  avait  une  comptabilité  séparée.  Il  rendait  aux 
trois  époques  ordinaires  de  l'année  ses  comptes,  qui 
étaient  insérés  par  le  sénéchal  dans  le  compte  de  sa  séné- 

*  Compte  (le  l'Ascension  1256.  Bibi.  imp.,  n»  9019,  fol.  12.  Pierre  de 
la  Garrigue  paya  pour  un  viol  8  livres. 

2  Ibidem.  »  Carnifex  Balbuciens  propter  hoc  quod  vendidit  carnes  non 
sanas  domino  senescallo  et  aliis  gentibus,  c  soi.  i 

^  a  Vitalis  Cara,  quia  dixit  blasphcmiam  coram  judice  contra  faniilia  do- 
miui  comitis,  et  dixit  quod  posUjiiain  Galiici  vénérant  in  tcrrani  islam  non 
fuerat  justicia  observata ,  lia  lib.  »  Ibidem. 
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chaussée.  Parmi  ses  recettes  figurent  les  émoluments  du 
sceau  qui  servait  à  authentiquer  les  actes  passés  devant 
les  notaires,  le  pondérafje ,  les  entrées;  parmi  les  dé- 
penses, les  sommes  employées  à  des  messages,  le  salaire 
du  bourreau  pour  fouetter  les  voleurs,  les  pendre  ou  leur 
couper  un  membre,  les  réparations  aux  prisons,  les  ceps 
destinés  aux  prisonniers,  les  frais  de  poursuite  contre 
les  malfaiteurs.  C'était  le  viguier  qui  affermait  la  baylie 
de  Toulouse  et  en  touchait  le  produit  '. 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

A  la  suite  des  ^.r/?/e/«  étaient  inscrites  dans  les  comptes 
des  sénéchaux  les  recettes  extraordinaires  ou  éventuelles, 
telles  que  produit  des  hôtels  des  monnaies,  confiscations 
prononcées  contre  les  hérétiques,  impôts  extraordinaires. 
Nous  examinerons  ces  sources  de  revenus  quand  nous 
traiterons  des  recettes  extraordinaires.  N'oublions  pas  de 
signaler  la  mention  des  produits  de  certains  revenus  do- 
maniaux qui  étaient  trop  considérables  pour  être  compris 
dans  des  baux  de  prévôté.  De  ce  nombre  était  le  péage  de 
Marmande,  qui  était  affermé  aux  enchères".  En  1267,  il 

1  «  Conipotiis  sen.  Tholose  a  Candelosa  anno  1255,  usque  ad  Asccnsionem 
anno  1256.  -n  Bibl.  imp.,  n°  9019  du  fonds  latin,  k  De  vicaria  Tholose  a 
die    lune   ante  Nativitatis  B.  Johannis...  pro  pondcragiis  xiii"  xi  s.  iiir  d. 

—  De  infroitibus,  lxxvi'^  Thol. —  Pro  sifjillo  curie  lui  s.  Thol.  8  den.  —  Ex- 
pensa  viiarii  Thol.  Pro  nunciis  transniittendis.  —  Pro  fustigaudis  halronibus. 

—  Pro  nuitilaudis  mcmbris.  —  Pro  suspcndendis  latronibus. —  Pro  reparanda 
prisione.  —  Pro  compedibus.  —  Pro  expeusis  captoruin  nihil  liabcntium.  — 
Pro  inchcramento  baiilivie  Tholose.  s 

2  Lettre  d'.^lfonse  au  sénéchal  d'Agenais,  veille  de  la  Sainte-Luce  1262. 
»  Super  co  (juod  pcdagium  nostrum  de  Mirmanda  pro  ii.  n.  vi<^  lib.  Tur. 
vendidislis  usipic  ad  annum,  scire  vos  volumus  id  nohis  placere,  dum  tanicn 
vendicio  facta  sit  cum  incherimento  et  vendicionis  terminus  ultra  annuni  ul- 
latenus  se  extendat,  cautumque  sit  vobis  de  solucione  dicte  pccunie  et  in- 
cherimentorum  facienda  pcr  fidejussores  vel  alios  terminis  consuelis,  » 
Arch.  de  l'Enip.,  J.  ;î07,  n»  55,  fol.  9  r". 
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fut  affermé  mille  livres  tournois,  et  monta  par  suite  d'en- 
chères successives  jusqu'à  seize  cents  livres  '.  Certaines 
redevances  fixes  en  vin  et  en  blé  étaient  reçues  directe- 
ment par  les  sénéchaux,  qui  les  inscrivaient  sur  leur 
compte  parmi  leurs  recettes  extraordinaires  ^. 

DÉPEASES,    FIEFS    ET    AUMONES. 

Passons  maintenant  aux  dépenses  ordinaires  des  séné- 
chaussées. Nous  avons  vu  que  chaque  sénéchal  prélevait 
sur  ses  recettes  les  sommes  nécessaires  à  l'adminislralion 
de  la  province  placée  sous  ses  ordres;  il  devait  donc  jus- 
tifier de  ses  dépenses. 

Les  dépenses  étaient  uniformément  rangées  sous  les 
rubriques  suivantes  :  Libérât iones ,  feoda  et  elemosinœ^ 
—  Opéra,  —  Minuta  expensa. 

Le  chapitre  intitulé  Liberationes  renfermait  la  mention 
des  gages  des  sergents,  des  gardes  forestiers,  châtelains, 
chapelains,  etc.;  les  appointements  des  sénéchaux  for- 
maient un  article  à  part  à  la  fin  du  compte,  après  le  cha- 
pitre intitulé  Opera^. 

1  Lettre  d'AIfonse  au  sénéchal  d'Agenais.  Reg.  A,  fol.  71. 

2  Voici  un  extrait  du  compte  du  bailliage  d'Auvergne  pour  le  terme  de 
l'Ascension  1250:  «■  De  piscibus  moiendinorum  Aluernie ,  x". —  De  coriis 
jumcntorum  Alvernie  morliiorum  ix*  12  s.  —  De  gratiis  postquam  dominus 
comcs  recessit  usque  ad  sabbatum  in  festo  bcati  Barnabe,  u  Arcli.  do  l'Emp., 
J.  318. 

3  Les  éléments  de  ce  chapitre  ont  clé  pris  dans  un  très-grand  nombre  de 
documents  originaux.  En  première  ligne  je  citerai  les  comptes  de  receltes 
et  de  dépenses  du  comte  Alfonse  réunis  à  la  Bibliothèque  impériale  sous 
le  n°  9019  du  fonds  latin;  en  second  lieu,  les  comptes  des  bailliages  de 
Poitou  et  de  Saintoiigo  conservés  aux  Archives  de  l'Emp.,  J.  190  et  J.  1022; 
en  troisième  lieu,  le  précieux  registre  des  recettes  et  dépenses  delà  grande 
sénéchaussée  de  Poitiers,  qui  comprenait  encore  la  Saintonge,  depuis  1243 
jusqu'à  1249.  Arch.  de  l'Emp.,  KK  376;  enfin  le  registre  .1.  317,  n"  61, 
qui  est  le  compte  rendu  des  receltes  et  dépenses  du  comte  Alfonse  de  1249 
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On  appelait  fiefs  les  rentes  ou  pensions  accordées  par 
le  comte  à  d'anciens  officiers  et  pour  lesquelles  les  titu- 
laires faisaient  hommage  '.  Par  aumônes  on  entendait  les 
dons  ïa'ûs  aux  établissements  religieux,  mais  dans  ce 
chapitre  ne  figuraient  que  les  aumônes  perpétuelles.  On 
appelait  aussi  aumônes  les  pensions  viagères  accordées  à 
d'anciens  serviteurs  ou  à  leurs  veuves,  ou  bien  encore 
à  leurs  enfants.  Sous  ce  rapport  l'humanité  d'Alfonse  mé- 
rite les  plus  grands  éloges;  ses  comptes  de  dépenses  sont 
les  témoins  irrécusables  qu'il  n'oubliait  pas  les  services 
rendus  et  que  ses  bienfaits  s'étendaient  aux  familles  de 
ceux  qui  lui  avaient  témoigné  de  l'attachement. 

Le  chapitre  intitulé  Opéra  était  consacré  à  l'énuméra- 
tion  des  dépenses  d'entretien  des  châteaux  et  autres  édi- 
fices appartenant  au  comte  '^.  Certains  travaux  étaient  exé- 
cutés à  l'entreprise  et  à  forfait  \  A  Toulouse,  Alfonse  fit 

à  1259  ;  enfin ,  pour  terminer,  le  rouleau  que  j'ai  souvent  eu  occasion  de 
citer  intitulé  Compotus  abreciatus  de  1263  à  1268.  J.  192,  n"  19.  J'ai  eu 
à  ma  disposition  des  comptes  particuliers  de  toutes  les  sénéchaussées, 
sauf  de  celle  du  comtat  Venaissin,  mais  la  comptabilité  de  cette  province 
était  sans  doute  la  même  que  celle  qu'on  suivait  dans  les  autres  domaines 
d'Alfonse. 

*  a  Feoda  et  elemosine  Pictau.  :  Abbati  Cysterciensi,  pro  loto,  50*. —  Filie 
castellani  Turonensis,  pro  medietate,  8*.  —  Relicte  Ade  Panetarii,  pro  me- 
dietate,  15*. — Magistro  Reginaldo,  pro  tercio,  10*.  — Relicte  Orgueillosi, 
pro  loto  ,  60  s.  —  Leprosis  Monstcrioli,  pro  xxii  cbdomad.,  22  s.  — Gapel- 
lano  Monstcrioli,  pro  toto,  anno  10*  4  d.  —  Comitisse  Marchie,  pro  medie- 
tate ,  300*.  —  Vicecomiti  de  Ruppe  Gavardi ,  100*.  —  Domino  Herveo  de 
Caprosia,  pro  toto,  30*,  etc.  Summa  556*  16  s.  4  d.  n  Compte  du  bail- 
liage de  Poitou  de  la  Toussaint  1257.  Trésor  des  chartes,  J.  192,  n"  20. 

2  Compte  du  bailliage  de  Poitou  de  1257.  Arch.  de  l'Emp.,  J.  192,  no20. 
s  Pro  domibus  de  aula  Xiorti  cooperiendis,  emendandis  et  pro  tegula  empta, 
ibidem,  lx  s.  —  Item  pro  aqua  chamere  estanchanda,  xiii*.  —  Pro  xir  qua- 
drigis  emptis  ad  deferendum  merrenum.  —  Pro  pontibus  Monsteroiii.  —  Pro 
minutis  cstallagiis  factis  in  novis  nundinis  Pictav.  » 

3  a  Pro  chauceia  Monstcrioli  facicnda,  tradita  ad  preciumfactum.  »  Compte 
de  la  sénéchaussée  de  Poitou,  1257.  J.  192,  n°  20. 
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réparer  le  palais  des  anciens  comtes ,  appelé  château 
Narbonnais,  et  l'agrandit  avec  le  cimetière  des  juifs  :  ces 
dépenses  s'élevèrent  à  3,000  livres  tournois  ^ 

L'entretien  des  ponts,  des  routes,  des  marchés,  des 
fossés,  figure  pour  des  sommes  assez  fortes. 

Les  halles  ou  cohues  furent  l'objet  de  travaux  impor- 
tants ,  justifiés  par  les  gros  revenus  que  procuraient  ces 
édifices.  A  Fontenay ,  la  cohue  avait  été  établie  dans  le 
cimetière.  Celle  de  Saintes  fut  réparée  ^.  A  la  Rochelle, 
Alfonse  fit  construire  de  nouvelles  halles,  et  nous  possé- 
dons de  curieux  détails  sur  cette  bâtisse  où  figurent  des 
fenêtres  lucarnes,,  des  fenêtres  coulisses,  des  privés^,  etc. 
Ces  nouvelles  halles ,  malgré  leur  grandeur  et  leur  com- 
modité,  furent  quelque  temps  sans  produire  les  revenus 
que  l'on  en  avait  espérés.  Alfonse  se  plaignit  vivement  à 
son  sénéchal  de  Saintonge  de  ce  fâcheux  résultat,  et  lui 
enjoignit  de  chercher  les  moyens  de  tirer  bon  parti  d'un 
édifice  qui  avait  coûté  de  grosses  sommes, 

«  A  Moissi  l'Evesque,  le  samedi  après  la  Saint-Denis. 

1  ('atcl ,  Mémoires  du  Languedoc,  p.  258. 

2  Bibl.  imp.,  n«  9019,  fol.  23,  compte  de  la  Toussaint  1261. 

3  Ibidem,  tt  Pro  cistcrna  halanim  de  Riippella  facienda,  XL  lib. — Pro  ma- 
fjistro  qui  tegit  dictas  lialas  de  adesia,  \xx  lib.  —  Pro  clavis  emptis  ad  dictas 
lialas,  XXIII  iib.  IV  s.  VI  d.  —  Pavatori  qui  pavavit  curiain,  scilicet  tesiam  pro 
VI  solidis,  xxxvi  lib.  —  Lathomo  qui  fecit  muros  halarum  de  Ruppclla,  de 
residuo,  vi''^  vi  1.  v  s.  —  Pro  fossis  faciendis  sub  columpnis  dictarum  hala- 
rum, pro  lapidibus  et  lalhomis,  xxxvu  s.  ii  d.  —  Pro  ferraturis  duarum 
fenesti-arum  lucnnnes ,  xxx  s.  —  Pro  minutia  operariis,  et  pro  terra  remo- 
vciida  et  adcquanda,  ex  s.  ix  d.  —  Pro  terra  remata  de  caméra  privaforum, 
et  pro  fondamento  faciendo,  xi.v  s.  —  Pro  lossatis  privalorum  facicndorum , 
Vil  1.  11  —  Voici  quelques  extraits  du  compte  de  la  Toussaint  1261.  Ibid., 
fol.  24  :  tt  Pro  quadam  duodeua  fcncstrarum  colleises.  —  Pro  duobiis  giroetis, 
in  domo  ex  parte  maris,  xvi  s.  i  —  Notons  aussi  dans  le  même  compte  : 
u  Pro  Turrc  de  Mau  s'ifrote  reparanda,  iv  I.  —  Pro  quatuor  mil.  tcgide, 
ad  opus  halarum  Sancti  Candidi,  et  pro  ipsis  tegendis,  lx  s.  vi  d.  » 


270  LIVRE  TROISIÈME.  —  FIXAXCES. 

A  son  amé  et  son  féal  Jean  de  Sourz,  chevalier,  seneschal 
de  Saintes,  saluz  et  amor. 

5)  Seiir  ce  que  nous  avon  entendu  par  vos  lettres  que 
vous  ne  poez  affermer  nos  haies  de  la  Rochelle,  ce  ne 
nous  deites  vous  pas  quant  vous  nous  loastes  que  nous  les 
feissiens,  mes  vous  nous  deites  molt  de  foiz,  si  comme  nous 
nous  recordon,  qu'elles  nous  vaudroient moult,  scelles  es- 
toient  fêtes.  Pour  laquel  chose  nous  nous  merveillons  moult 
que  elles  ne  nous  valent,  comme  lesdites  haies  soient  feites, 
si  comme  nous  avons  entendu,  granz  et  belles,  et  soient 
assises  en  boue  ville  et  seur  la  mer,  pourquoi  li  marcheant 
devroient  mielz  et  plus  seurement  venir  en  icelles  haies 
comme  en  un  autre  meson  de  la  ville  ,  ou  ausinc  bien  ,  se 
en  cestre  besoigne  esfoit  aucuns  qui  i  fust  curieuz,  dili- 
genz  et  ententiz.  Pourquoi ,  nous  vous  mandons  que  vous 
querez  toutes  les  bones  voies  que  vous  porrez,  par  quoi  les 
devantdites  haies  ,  qui  nous  [ont]  assez  couslé,  si  comme 
vous  savez,  et  que  nous  avons  fet  fere  de  vostre  conseil, 
nous  vaillent  au  plus  que  vous  porrez  en  boue  manière. 
Et  sachiez  que  d'avoir  conseil  or  endroit  dou  pois  porter  es 
dites  haies,  si  comme  vous  nous  avez  senefié,  doute  seroit 
que  ce  ne  fust  barre  qui  enpeschast  à  baillier  et  à  afermer 
les  devantdites  haies,  et  esloingnast  et  retardast  la  valeur 
d'icelles  ,  comme  li  bourjois  aient  tenu  iceli  pois  en  leur 
mesons  ça  en  arrière,  si  comme  nous  avons  entendu;  et 
por  ce,  sambleroit  que  ce  fust  esloingnement  à  ce  que  les 
devantdites  haies  ne  nous  vaussissent  riens.  Car  il  n'est 
pas  clerc  chose  dou  pois  or  endroit,  mes  des  haies  est  clere 
chose,  et  resons  est  que  elles  nous  doient  assez  valoir, 
s'il  estoit  aucuns  qui  i  meist  painne  ,  et  cure  et  diligence 
en  bone  manière.  Pourquoi,  nous  volon  que  seur  le  devant- 
dit  pois  avoir  conseil  au  Parlement  ;  et  por  ce  ne  lessiez  pas 
que  vous  ne  metcz  painne,  et  cure  et  diligence,  avant  que 
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VOUS  vengniez  au  Parlement,  que  vous  bailliez  et  affermez 
les  devantdites  haies,  si  qu'elles  nous  vaillent  au  plus  que 
vos  porrez  en  bone  manière  ;  car  il  samble  que  por  le  pois 
ne  devroit  pas  demourer  que  les  haies  ne  nous  doient  assez 
valoir,  s'il  estoit  qui  painne  et  cure  et  diligence  i  meist... 
Et  ou  boen  gouvernement  de  nostre  terre  et  en  toutes  nos 
autres  besoingnes  fere  et  avancier  vous  aiez  si  ententive- 
ment ,  si  loiaument  et  si  curieusement  que  nous  vous  en 
sachien  gré  et  qu'il  apere  que  vous  aiez  esté  ententiz  et 
curieus  en  icelles  choses.  Et  ce  que  vous  aurez  fet  de 
toutes  ces  choses,  faciez  mettre  en  escrit  en  tele  manière 
que,  comme  vous  viendrez  à  nous  lendemain  de  la  quin- 
zaine de  la  Touz  Sainz,  que  vous  nous  puissiez  rendre 
certain  par  escrit  '.  « 

Les  nouvelles  halles  ne  prirent  point  faveur;  les  Roche- 
lais  en  obtinrent  la  suppression  moyennant  six  raille  livres  ; 
Alfonse  les  leur  céda  en  1267,  ainsi  que  la  place  sur 
laquelle  elles  étaient  situées;  ils  s'engagèrent  à  ouvrir  sur 
leur  emplacement  au  moins  trois  rues,  et  à  payer  un  cens 
annuel  de  douze  deniers  pour  chaque  brasse  de  terrain 
en  bordure  sur  ces  rues.  La  commune  prenait  en  outre 
à  sa  charge  les  cens,  rentes  et  autres  devoirs  dont  étaient 
chargés  les  terrains  concédés  ^. 

*  Trésor  des  chartes ,  J.  307,  n"  55 ,  fol.  5  V. 

-  Il  Universis  présentes  litteras  inspecturis,  major  et  jiirati  communie  de  Riip- 
pella,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod  nos  reverentissimo  et  karis- 
simo  domino  nostro  Aifonso,  filio  régis  Francic,  comiti  Piclavensi  et  Tliolose, 
soiempni  stipulalione  promisimus  etpromittiinus  ipsum,  lieredes  sncccssorescpie 
suos  libcrare  penidis  et  quicfari  laccrc  erga  qiiascuniqiic  personas  tain  reli- 
giosas  quam  secuiares ,  de  rcdditu,  censii  seu  deverio  ,  alio  qiiocumqiie  no- 
mine  censscatur,  quiquidem  rcdditiis,  ceussus  vcl  deverium  aliud  debebatnr 
pro  piatca  in  qua  haie  seii  colmu  site  fiierant  in  dicta  villa  de  Ruppelle,  et 
platea  oxtcriori  ad  eundcm  eolitiam  pertinente.  Item  ordinatum  cxtitit  quod, 
tam  in  piatca  in  ipia  site  sunt  dicte  lialc  (jiiam  in  platea  foris  sita,  qiias  nobis 
ad  censsiim  inlrascriptum  concessit  idem  dominus  co.mes,  fient  ad  minus  très 
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Par  minuta  expensŒj,  on  entendait  ce  que  nous  appel- 
lerions des  dépenses  diverses ,  telles  que  payement  de 
messagers  envoyés  au  comte,  transport  de  deniers,  change 
de  monnaies  *. 

COMPTABILITÉ    ET    ÉVALUATIONS. 

Telle  est  l'économie  des  comptes  des  sénéchaux  d'Al-' 
fonse  ;  on  ne  saurait  douter  que  cette  comptabilité  n'ait 
été  imitée  de  celle  du  roi  de  France.  Je  ne  connais  pas  de 
compte  de  bailliage  du  domaine  de  saint  Louis ,  mais  j'ai  eu 
occasion  d'en  consulter  un  très-grand  nombre  du  temps 

vici,  et  pro  qualibct  brachiata  ex  parte  vicorum  tencmur  et  promittimus 
rcddcre  diclo  domino  coiiiiti  ,  heredibiis  et  successoribus  ipsius  duodeciin 
denarios  Pictavensis  monefe  censsiiales  in  festo  sancti  Michaelis  annuatim,  eo 
modo  qiio  alii  censsus  ejusdem  domini  comitis  in  dicta  villa  Ruppelle  solvun- 
tur,  quousque  edificate  fuerint  platée  siipradicte.  Postquam  vero  edificate 
fuerint  in  toto  vel  in  parte,  pro  qualibet  brachiata  ex  parte  vicorum  idem  do- 
minus  conies  hcredos  et  successores  sui  pcrcipient  super  doniibus  ibidem 
edificatis  dictos  duodccim  denarios  censsuales  in  termino  prenotato  et  modo 
supradiclo;  et  tam  ad  liberationem  predictam  in  omnibus  et  crga  omnes  quam 
ad  solulionem  dicti  annui  censsus,  ut  dictum  est,  faciendum  obligamus  supra- 
dictas  plateas  et  cdiflcia  que  construentur  ibidem  ac  bona  in  cisdem  existen- 
tia  specialiter  et  expresse.  In  cujus  rei  testimonium  siyillo  nostro  communie 
quo  utimur  présentes  litteras  fecimusroborari.  Dalum  apud  Ruppcllam,  mense 
decembris,  anno  Domini  millesimo  ce.  sexagesimo  septimo.  t>  J.  192, 
n"  47. 

1  Compte  du  bailliage  de  Poitou,  1260.  J.  192,  n»  32.  «  Theobaldo 
Jarrou  pro  equo  servlcii  eidem  rcdditi  apud  Montem  Maurilii ,  xx  s.  —  Pro 
Llado  molerie  trahendo,  vin  s.  —  Johanni  de  Castello,  xi".  —  Pro  saccis  ad 
denarios  ii  sol.  — Pro  denariis  adduccndis,  xiii'^  xiiii  s. — Pro  uno  equo 
mortuo  in  adducendo  denarios,  x*.  r  Compte  de  1257.  J.  192,  n«  20. — 
tt  Domino  Petro  Gunlardi  pro  tercio  dolis  nxoris  sue,  quam  habet  Oblinco, 
c  s.  —  Item  merccriis,  qui  fucrunt  prima  die  ad  nundinas  et  ad  marchetum, 
pro  duobus  bobiis ,  c  s.  —  Item  pro  quadam  grangia  locata  apud  Monsterio- 
lum  ad  ponendum  fcnum  domini  comitis,  Jacobo  Leproso,  a  festo  Penthe- 
costes  usquc  ad  octabasO.  Sanctorum. — Pro  magistro  J.  de  Vilriaco  quando 
fuit  in  Franciam  pro  negocio  rcgalium  Pictav.  —  Item  pro  aliis  uunciis  alias 
n  Francia  missis  pro  regalibus  et  pro  aliis  nunciis.  t 
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de  Philippe  le  Bel ,  et  on  reconnaît  au  premier  abord 
qu'ils  sont  disposés  de  la  même  manière  que  ceux  d'Al- 
fonse;  on  y  rencontre  le  même  ordre  et  les  mêmes  divi- 
sions. Brussel,  qui  avait  à  sa  disposition  les  riches  archives 
de  la  chambre  des  comptes,  et  était  à  même  de  con- 
sulter une  série  complète  de  documents  financiers  que 
l'incendie  de  1737  nous  a  ravis,  Brussel  déclare  qu'à 
partir  des  dernières  années  du  règne  de  Philippe-Auguste 
la  comptabilité  des  baillis  fut  réglée  telle  qu'on  la  re- 
trouve au  quatorzième  siècle. 

Les  observations  que  M.  de  VVailly  a  faites  sur  la  ma- 
nière dont  les  baillis  royaux  répartissaient  les  recettes  et 
les  dépenses  s'appliquent  aux  sénéchaux  d'Alfonse  '.  Les 
recettes  étaient  divisées  en  trois  parties  égales  répondant 
chacune  à  l'une  des  trois  périodes  comprises  entre  les 
exercices  financiers  qui  partageaient  l'année,  et  qui 
avaient  pour  termes  la  Toussaint,  la  Chandeleur  et  l'As- 
cension. \l.  de  Wailly  a  parfaitement  établi  qu'il  n'y  avait 
aucun  rapport  entre  les  receltes  effectives  et  les  recettes 
attribuées  à  chacun  de  ces  différents  exercices.  On  cher- 
chait bien,  il  est  vrai,  autant  que  possible  à  calculer  les 
échéances  des  divers  revenus  de  telle  sorte  qu'elles  coïn- 
cidassent avec  les  termes  financiers  ;  par  exemple,  le  prix 
de  fermage  des  prévôtés  était  payable  en  trois  termes  par 
fractions  égales;  mais  ce  qui  pouvait  être  effectué  pour 
des  revenus  fixes  était  impossible  pour  les  recettes  éven- 
tuelles, telles  que  le  produit  des  amendes.  Il  en  résultait 
que  les  recettes  de  chacun  dos  différents  exercices  n'attei- 
gnaient pas  un  taux  uniforme. 

On  avait  appliqué  le  même  système  aux  dépenses;  on 
les  avait  partagées  en  trois  parts  égales  ou,  ainsi  que  s'expri- 

1  Voyez  la  savante  préfiice  du  tome  X\I  des  Historiens  de  France,  p.  lxix. 

18 
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ment  les  comptes  originaux,  en  trois  tiers,  correspondant 
aux  exercices  financiers.  Mais  ici  se  présentait  une  diffi- 
culté. La  Toussaint  et  la  Chandeleur  étaient  des  époques 
fixes;  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  fête  mobile  de  l'As- 
cension. Dans  la  pratique,  les  dépenses  des  bailliages  et 
des  prévôtés,  au  lieu  d'être  closes  à  l'Ascension,  étaient 
arrêtées  à  la  Saint- Jean  (24  juin). 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  prouvent  que 
les  comptes,  tels  qu'ils  étaient  rendus  par  les  sénéchaux, 
étaient  tant  soit  peu  fictifs.  Ces  officiers  y  inscrivaient  des 
recetles  qu'ils  n'avaient  pu  opérer;  aussi  avaient-ils  tou- 
jours un  reliquat  assez  considérable.  Tous  les  comptes 
débutent  par  la  mention  de  ce  reliquat,  ainsi  formulée  : 

De  compoto  précèdent i  débet  dictus  senescallus... 

A  ce  reliquat  des  comptes  précédents,  venait  se  joindre 
l'arriéré  du  compte  actuel.  Cet  arriéré  était  indiqué  à  la 
fin  du  compte  et  joint  à  ce  qui  n'avait  pas  été  payé  de 
l'arriéré  précédent. 

Restât  quod  débet  dictus  de  presetiti  compoto. . .  Ilem  de 
arreragio. .. Summa  totalis  debiti...  De  quibus  solvit.,.  Et 
sic  restât  quod  débet  dictus. ..  per  totum... 

Souvent  le  sénéchal,  au  lieu  de  transmettre  sa  recette 
trois  fois  par  an,  l'envoyait  seulement  une  fois.  C'est  ainsi 
que  la  recette  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  fut  adressée 
au  comte  Alfonse  en  1252  à  l'Ascension,  pour  les  termes 
écoulés  depuis  la  précédente  fête  de  l'Ascension.  Quelque- 
fois on  versait  le  produit  de  deux  termes  réunis  (Chan- 
deleur, Ascension  1254).  Dans  les  dernières  années  du 
règne  d' Alfonse,  on  remarque  une  plus  grande  régularité. 

Les  comptes  de  la  sénéchaussée  de  Venaissin  embras- 
saient toujours  une  année  et  s'étendaient  d'une  Saint- 
Michel  à  l'autre. 

Voici  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  séné- 
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chaussées  d'après  des  documents  officiels,  pour  une  année, 
l'année  1258.  Ce  tableau  ne  comprend  que  les  recettes 
et  les  dépenses  fixes  '. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  POITOU. 
année  1258. 

HKCKTTES. 

Prévôtés 2,717*  12' 

DÉPENSES. 

Fiefs  et  aumônes 1,611*    7' 

Gages 792*    5= 

SÉiVÉCHAUSSÉE   DE   SAINTONGE. 

RECETTES. 

Prévôtés ,  foires ,  péages  ,  fief  d'Aunis  ,   etc 7,992* 

DÉPENSES. 

Fiefs  et  aumônes 1,420*  14'- 

Gages 1,572*  10^ 

AUVERGNE. 

RECETTES, 

Baylies  et  péages 6,948*      6"^    8'' 

DÉPENSES. 

Fiefs  et  aumônes 200*  100* 

Gages 916*     12^ 

Total  des  recettes  des  sénéchaussées  de  Poitou,  de 
Saintonge  et  de  l'Auvergne,  sans  les  amendes  ni  le  produit 
du  monnayage 17,656*  18"^    S** 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE  TOULOUSE. 

RECETTES. 

Baylies 4,725" 

1  D'après  le  registre  original.  Arcli.  de  i'Illmp.,  J.  317,  n"  61. 

18. 
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DÉPENSES. 

Fiefs  et  aumônes 210*  40^ 

Ga^es  et  salaires 1,422^    8* 

ALBIGEOIS. 

RECETTES. 

Baylies 1,658«^    3^    4<" 

DÉPENSES. 

Gages  et  salaires 3213"    5' 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  ROUERGUE. 

nECKTTKS. 

Baylies 5,920*    6^    8^ 

DÉPEXSES. 

Fiefs  et  aumônes 290* 

Gages  et  salaires 715* 

SÉNÉCHAUSSÉE  D'AGENAIS. 

nECKTTES. 

Baylies 17,000*  100' 

DKPEXSKS. 

Aumônes 72* 

Gages  et  salaires 831*     16* 

PÉAGE  DE  MARMANDE. 

ItKCETTES. 

Ferme  du  péage 3,154*  21*  ii'^ 

DKPEXSKS. 

Fiefs  et  aumônes 958*  12* 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  QUERCI. 

RECETTES. 

Baylies 2,906*  13*     4'» 

Pas  de  dépenses,  celle  sénéchaussée  étant  unie  à  celle 
d'Agcnais. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  DE  VENAISSIN. 

RECETTES. 

Baylies • 2,230* 

DÉPENSES. 

Fiefs  et  aumônes 27*    3* 

Gages  et  salaires 543*  10» 

Valeur   des  baylies  du  Midi,  non  compris  le  péage  de  Marmande,  les 
vigucries  de  Toulouse   et  d'Avignon  et  les  baylies 
non  affermées 22,570*    3^     8d 

Total  des  recettes  ordinaires  des  sénéchaussées 40,227*    2*     4** 

Total  des  dépenses  ordinaires  des  sénéchaussées 11,914*    2* 

Excédant  des  recettes 28,313*    0^     4^ 

Péage  de  Marmande 3,154*  21'  H<^ 

Total  des  recettes,  compris  le  péage  de  Marmande.  .  .   31,468*    2^     6<' 

Mais  cette  dernière  somme  ne  fait  pas  connaître  le  pro- 
duit net  et  complet  des  recettes  des  sénéchaussées;  il  faut 
y  ajouter  les  recettes  variables  :  telles  que  droits  de  muta- 
tion, amendes,  confiscations,  monnayage.  On  trouvera 
plus  loin  le  tableau  des  recettes  réelles  effectuées  par  le 
trésor  d'Alfonse  pendant  plusieurs  années.  Il  faut  en  outre 
ne  pas  oublier  que  les  recettes  allèrent  toujours  en  s'ac- 
croissant. 

Tâchons  d'évaluer  en  monnaie  moderne  le  produit  que 
nous  avons  obtenu,  en  adoptant  les  données  de  la  préface 
du  tome  XXI  des  Historiens  de  France^.  La  livre  tournois 
valait ,  valeur  intrinsèque,  17^,9735...;  le  sou,  0^,8986...  ; 
le  denier,  OS 7488...  Donc,  31,468*  2'  6''  tournois  valent 
505,592^  33.  Le  pouvoir  de  l'argent  étant  actuellement 
au  moins  cinq  fois  moins  grand  qu'au  xiii*  siècle,  il  suffit 

•  Préface,  p.  i,\\i\. 
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de  multiplier  par  cinq  celte  somme  pour  avoir  la  valeur 
actuelle  approximative  des  revenus  ordinaires  Jixes  du 
comte  Alfonse  :  soit  2,827,9GF,  67,  Un  compte  officiel 
complet  prouve  que  la  même  année,  où  pourtant  il  n'y 
eut  pas  de  levée  d'impôt  extraordinaire  ,  Alfonse  reçut  net 
43637''  IP  V  tournois',  soit  3,921,000^  Mais  dans  cette 
somme  sont  comprises  les  recettes  variables. 


CHAPITRE  III. 

IMPÔTS    EXTR.10RDIMAIRES. 

Cas  où  les  seigneurs  pouvaient  lever  des  aides.  —  Aide  pour  la  chevalerie 
eo  1241.  —  Première  aide  pour  la  croisade  ,  1249.  — Fouage  en  Querci, 
en  Agenais,  en  Rouergue  et  en  Albigeois,  en  1263.  — Aide  levée  en  Poi- 
tou et  en  Saintonge,  de  1268  à  1270.  —  Doublement  du  cens.  —  Les  ro- 
turiers seuls  soumis  à  l'impôt.  —  Distinction  entre  les  roturiers,  sujets 
immédiats  d'Alfonse,  et  les  tenanciers  des  seigneurs.  —  Les  seigneurs  ont 
le  droit  de  promettre  l'impôt  pour  leurs  hommes.  —  Demande  amiable  de 
subside  aux  villes.  —  Peu  de  générosité  du  tiers  élat.  —  Parcimonie  des 
habitants  de  l'Auvergne. — .'\Ifonse  ne  veut  pas  exercer  rigoureusement 
son  droit.  —  Demi-violences  employées  pour  amener  les  villes  à  composi- 
tion. —  Définition  et  levée  du  fouage  dans  le  Midi.  —  Qu'entendait-on 
par  feu?  —  Curieuse  instruction  d'Alfonse  sur  la  levée  du  fouage.  —  11 
est  prouvé  que  saint  Louis  leva  des  impôts,  mais  avec  le  consentement  de 
ses  sujets.  —  Manière  dont  ce  consentement  était  donné.  —  Pas  d'Etats 
généraux  ni  provinciaux.  —  Evaluation  des  différents  impôts  extraordi- 
naires levés  par  Allbnse. 

D'après  le  droit  féodal,  les  seigneurs  avaient  la  faculté 
de  lever  des  impôts  extraordinaires  sur  leurs  tenanciers, 
en  certaines  circonstances,  qui  variaient  suivant  les  pro- 
vinces. Les  cas  où  il  était  permis  d'établir  ces  impôts,  qui 
avaient  reçu  le  nom  d'aides  loyaux ,  se  réduisaient  ordi- 
nairement à  quatre  :  quand  le  seigneur  armait  son  fils 

1  Arch.  de  l'Emp.,  J.  317,  n"  61. 
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aîné  chevalier;  qu'il  mariait  sa  fille  aînée;  qu'il  était  fait 
prisonnier,  pour  payer  sa  rançon;  enfin  lorsqu'il  partait 
pour  la  croisade.  Alfonse  eut  plusieurs  fois  l'occasion  de 
demander  à  ses  sujets  des  sacrifices  pécuniaires.  En  1241, 
il  fut  armé  chevalier;  les  villes  de  son  domaine  lui  firent 
des  dons.  La  Rochelle  octroya  mille  livres;  Niort,  Poitiers 
et  Saint-Jean  d'Angely,  chacune  cinq  cents  livres  '.  Ces 
dons  remplaçaient  probablement  un  impôt  extraordinaire; 
je  ne  sais  comment  cette  taxe  fut  levée  dans  les  localités 
qui  ne  s'abonnèrent  pas. 

Quand  Alfonse  prit  part  à  la  première  croisade  de  saint 
Louis,  il  leva  une  aide  en  Poitou,  en  Saintonge  et  en  Au- 
vergne. On  ignore  sur  quelles  bases  cet  impôt  fut  établi; 
mais  il  est  certain  qu'un  subside  fut  accordé  par  les  villes 
d'Auvergne,  et  qu'il  fut  recueilli  par  un  des  clercs  du 
comte  nommé  Thibaud  de  Neuvy.  En  1268,  Alfonse 
ayant  demandé  à  Thibaud  des  renseignements  sur  le  pro- 
duit de  ce  subside,  celui-ci  lui  répondit  :  «  Sire,  cum 
vous  m'avez  mandé  que  l'aide  que  les  villes  d'Auverne 
vous  firent,  quant  vous  alates  en  la  sainte  terre  d'outre- 
mer, que  je  vous  en  faisse  certain  de  chacune  ville  par 
soi,...  je  n'en  retins  nul  escrit,  mes  il  me  sovianl  bien  que 
la  ville  de  Paluiau  vous  donna  lx  livres  de  tournois,  et 
la  ville  de  Riom  un  mille  livres  de  tournois,  et  Chetiau- 
guion   lxx   livres,    et    Mont-Boissier,    dont   vous   tenoiz 

l'er  en  voslre  bail,  lx  livres,  et  la  Nonete  lx  livres 

La  some  de  l'aide  que  la  terre  d'Auverne  vous  fit  monta 
vu  mille  livres  et  v  cens,  au  plus  ^  n 

1  Compte  original  de  1241.  Arcli.  de  l'Kmp.,  J.  1054,  n"  17.  —  De  dono 
Rupellc,  1,000^.  — De  dono  Nyorli,  500''^.  —  De  dono  Sancti  Johannis 
Angeliacensis,  500*".  —  De  dono  Pictav.,  500"^. 

2  Lettre  sans  date,  Reg.  A,  fol.  121  r»,  parmi  les  lettres  de  la  terre 
d'Auvergne  de  l'année  1268. 
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En  1268,  Alfonse  déclarait  que  les  villes  de  Poitou 
et  de  Saintonge  lui  avaient  fait  une  aide  quinze  ou  seize 
ans  auparavant,  ce  qui  nous  reporte  à  la  première  croi- 
sade, en  supposant,  ce  qui  est  vraisemblable,  que  l'aide 
n'était  pas  levée  entièrement  au  moment  du  départ  du 
comte  pour  l'Orient  '. 

Alfonse  ne  fit  à  cette  occasion  aucune  imposition  sur 
ses  domaines  du  Midi,  qui  venaient  de  payer  à  Ray- 
mond Vil  une  aide  pour  la  croisade,  dont  le  comte  de 
Poitiers  toucha  même  l'arriéré  ^ 

Saint  Louis  ayant  repris  son  projet  favori  de  reconquérir 
le  Saint-Sépulcre,  son  frère  promit  de  l'accompagner.  Il 
travailla  de  bonne  heure  à  réunir  les  sommes  nécessaires 
à  cette  expédition.  Un  fouage  fut  levé  en  Querci ,  en  Age- 
nais  et  en  Albigeois,  qui  ne  fut  complètement  acquitté 
qu'en  12G6  '.  La  croisade  ayant  été  ajournée,  Alfonse  dé- 
fendit de  lever  cet  impôt  dans  les  provinces  où  il  n'avait 
pas  encore  été  assis;  mais  en  1267,  une  expédition  ayant 
été  définitivement  résolue,  le  comte  fit  tous  ses  prépara- 
tifs pour  être  à  même  de  s'embarquer  à  Brindisi  au  mois 
de  mai  1270  \ 


1  Lellre  d' Alfonse  au  sénéchal  de  Saintonge ,  en  date  du  mercredi  après 
Pâques  1268,  au  sujet  d'une  offre  insuffisante  de  subvention  que  lui  avaient 
faite  les  habitants  de  Niort.  Rcg.  A,  fol.  110  r". 

2  «  De  promissis  pro  passagio  transniarino,  3180  1.  Arnald.  per  snncscallum 
Agenenscm.  Compte  de  TAscension  1252,  J.  317,  n"  61,  fol.  5  v".  —  «  De 
promissionihus  factis  qiiondam  comiti  Tholose  pro  subsidio  terre  sancte  , 
80  I.  41  s.  7  d.  Toi.,  et  68  I.  Turon.  »  Compte  de  la  Toussaint  1260.  Idem, 
fol.  18  r". 

3  «  Focagium  Caturcense,  Chandeleur  1264,  15,472  13  s.  4  d.  »  — Chan- 
deleur 1265,  même  chiffre.  —  Ascension  1265,  18,159^  13  s.  4  d.  —  «  De 
focagio  Agencnsi ,  7,939*  16  s.  —  Totalis  summa  focagii  Agenensis  et  Ca- 
turcensis,  26,188*  14  s.  8  d.  —  De  focagio  Abicnsi,  5,820*  16  s.  ti  Trésor 
des  chartes  ,  J.  192,  n"  19. 

*  «  Cum  nos  sumus  crucis  caractère  insigniti,  et  in  subsidium  Terre  Sanclo 
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On  leva  un  fouage  dans  le  Toulousain  et  le  Rouergue, 
et  une  aide  en  Poitou,  en  Sainlonge  et  en  Auvergne. 

Je  vais  exposer,  à  l'aide  de  documents  entièrement 
inédits,  la  nature  de  ces  divers  impôts  et  leur  mode  de 
perception. 

Je  commencerai  par  le  Poitou,  la  Saintonge  et  l'Au- 
vergne, pays  qui  obéissaient,  en  matière  administrative 
comme  en  législation,  à  d'autres  principes  que  les  séné- 
chaussées du  Midi,  pays  de  droit  écrit. 

Alfonse  doubla  les  cens  en  Poitou  et  en  Saintonge. 

On  sait  que  le  cens  était  une  redevance  en  argent  ou  en 
nature  qui  participait  à  la  fois  de  l'impôt  et  du  prix  de 
fermage.  Doubler  le  cens  était  donc  augmenter  l'impôt  (ce 
qui  peut  être  permis  au  gouvernement  en  certaines  circon- 
stances), mais  aussi  porter  atteinte  à  la  fortune  privée,  en 
aggravant,  au  profit  d'une  des  parties,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  ce  que  l'on  peut  considérer  comme  les 
conditions  d'un  contrat  synallagmatique  '. 

Un  pareil  acte  semble  devoir  être  le  résultat  d'un  con- 
sentement mutuel  :  Alfonse  doubla  le  cens  de  ses  tenan- 
ciers de  son  autorité  privée,  sans  consulter  les  popula- 
tions. La  perception  du  double  cens  excita  des  tumultes 
populaires.  La  dureté  des  exacteurs,  qui  saisissaient  les 
meubles  les  plus  précieux  des  habitants,  mit  le  comble  à 
l'irritation.  Alfonse  ordonna  de  réprimer  le  zèle  des  col- 
lecteurs et  d'employer  la  douceur  ". 

per  terram  eiindo  proponamus  personalitcr  proficisci ,  et  a  prima  cbdomade 
instaiitis  maii  in  annum  ,  ad  portum  de  Brandiz  pro  (ransfretando  interesse 
dcbeamus.  j  Lendemain  de  la  Saint-Denis  1269.  Reg.  A,  fol.  122  v°. 

*  Sur  le  doublement  du  cens,  voy.  Arch.  de  l'Emp.,  J.  341  ,  n°  45. 

2  1  Pro  bominibus  popularibus  Niorli.  Sencscallo  Pict.  Ex  série  liltera- 
rum  inquisitorum  infclieximus,  qnod  intcr  pnpularcs  prescrlim  in  villa  nostra 
de  \iorlo,  murmur  non  modiciim  et  tiimulluosa  querimonia  invaliiit  occa- 
sionc  diiplicati  census ,  qui  exigitur  ab  cisdcm,  non  tam  ob  ipsam  census 
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Ce  prince  n'était  pas  sans  éprouver  des  scrupules  sur 
la  légitimité  de  la  duplication  du  censj  il  finit  par  se  ras- 
surer quand  une  longue  enquête  lui  eut  prouvé  qu'il  te- 
nait ce  droit  de  ses  prédécesseurs  \  et  qu'il  le  partageait 
avec  les  barons  du  pays,  qui  étaient  dans  l'usage  de  dou- 
bler les  cens  quand  ils  prenaient  la  croix. 

Alfonse  ne  s'était  décidé  à  cette  mesure  qu'après  avoir 
cherché  en  vain  à  obtenir  gracieusement  l'octroi  d'un  sub- 
side. Dès  1267,  il  avait  envoyé  en  Poitou,  en  Saintonge 
et  en  Auvergne  des  commissaires  chargés  de  solliciter  une 
aide  volontaire.  Cette  mission  ne  fut  pas  heureuse  ^,  sauf 
quelques  exceptions. 

duplicationem  qiiam  propter  gravem  et  austenim  modum  in  colligendo 
adhibitum,  nec  non  injuriosum,  si,  ut  fertur,  pignora  nonnisi  aiirea  et  ar- 
gentea  hii  qui  dictum  censum  coUigunt  velint  aliquatinus  acceptare.  Quocirca 
vobis  mandamus  qualinus  in  collcctione  census  hujusmodi ,  talcs  curetis  pre- 
ponere,  qui  modum  servent  debitum  nec  in  colligendo  aliqua  inférant  gra- 
vamina  biis  a  quibus  census  fuerit  exigendus.  »  —  Lundi  après  la  Saint-Luc 
1269.  Reg.  B  ,  14  r». 

*  t  Terre  sancle  attento  necessitatis  articule ,  fuHi  insuper  pretextu  con- 
suetudinis  approbate  ususque,  cujus  non  est  i/ilis  auctoritas,  mandavisse  me- 
minimus  censum  colligi  duplicalum,  prius  facta  nobis  sepius  relacione  qnod, 
secundum  usum  patrie  tanquam  crucesignati  id  facere  poteremus,  sicut  alii 
barones  crucesignati  super  horaines  suos  hoc  utuntur,  et  nemini  credimus 
facere  injuriam  dum  utimur  jure  nostro.  Et  si  judicium  super  biis  pecierint, 
illud  per  senescalluni  nostrum  mandavimus  sibi  reddi.  s  Lettre  aux  enquêteurs 
en  Poitou  et  en  Saiulonge,  de  Gien  et  Dreu  d'Apponay.  Lundi  après  Saint- 
Luc  1269.  Reg.  B,  14  v».  Dans  la  même  lettre  Alfonse  charge  les  enquê- 
teurs de  calmer  les  esprits. 

2  I  Alfonsus,  etc.,  dileclis  et  fidelibus  suis  Johanni  de  Nantholio,  milili,  do- 
mino de  Tours,  Johanni  de  Villeta,  militi ,  senescallo  Xanctonensi,  Eusta- 
chio  de  Bello  Marchesio,  militi,  senescallo  Pictavensi,  salutem  et  dilectionem 
sinceram.  Urgcntis  negocii  qualitas  et  temporis  brevitas  nos  inducunt  ut 
quanta  possimus  instantia  ea  que  nobis  neccssaria  sunt  pro  subsidio  Terre 
Sancte,  celeritcr  perquiramus.  Hinc  est  ac  quod  vobis  mandamus  et  precipi- 
mus  quatinus  dilcctos  et  fidèles  nostros  barones,  milites  et  alios  nobiles  co- 
mitatus  nostri  Pictavcnsis,  in  scncscalliis  vestris,  ex  parte  nostra,  requiratis 
ut  in  tante  necessitatis  articulo  gralam  subventionem  et  oportunum  auxilium, 
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Les  nobles  étaient  exempts  de  tout  impôt  personnel;  ce 
n'était  donc  qu'aux  roturiers  que  les  commissaires  du 
comte  devaient  s'adresser;  mais  il  faut  distinguer  les  ro- 
turiers sujets  immédiats  du  comte  de  ceux  qui  avaient  un 
seigneur.  Aux  premiers  Alfonse  pouvait  demander  directe- 
ment de  lui  faire  aide;  quant  aux  seconds,  il  était  indis- 
pensable d'obtenir  d'abord  l'autorisation  des  seigneurs. 

Les  commissaires  convoquèrent  à  Poitiers  les  barons  et 
les  prièrent  d'accorder  un  subside;  le  résultat  de  cette 
conférence  nous  est  connu  par  une  curieuse  lettre  du 
comte  Alfonse  écrite  aux  commissaires ,  en  réponse  à  une 
missive  dans  laquelle  ceux-ci  lui  avaient  communiqué  la 
décision  des  barons. 

«  Aufonz,  fiuz  de  roi  de  France,  coens  de  Poitiers  et  de 
Thoulouse,  à  ses  amez  et  à  ses  féauls  Jehan  de  Nanteul, 
chevalier,  sire  de  Tourz,  Jeham  de  Villefe,  chevalier,  séné- 
chal de  Xaintes,  et  Eustaces  de  Biaumarchès,  chevalier, 
séneschal  de  Poito,  saluz  et  amour. 

5>  Nous  entendismes,  par  la  teneur  de  la  lestre  que  vous 
nous  envoiates  darréement,  coumant  vous  fûtes  à  Poitiers, 
le  dimanche  après  la  feste  Sient  Mati  l'apostre,  darrière- 
ment  passée,  et  coumant  vous  requeistes  les  barons  de 
Poito,  qui  illeuc  esloient  ajournez,  seur  l'aide  de  nostre 
croiz,  et  entandimeus  la  response  que  il  vous  firent;  c'est 
assaveir,  que  il  vendroient  par  devant  nous,  et  nous 
donroient  ce  que  il  cuideraint  bien  fere,    Laquele  res- 

secundum  facultates  suas ,  singuli  eoriim  nobis  velint  liberaliler  imperliri, 
eorumquo  responsiones  quas  gralas  speramus  debere  fieri ,  nobis  per  ves- 
tras  litteras  rescribatis.  Nos  vcro  ad  requisitionem  predictam  faciendam  et 
responsionein  aiidicndam  loco  nostri  vos  duximus  deputandos,  aut  duos  vcs- 
trum,  si  omnes  insimul  ncquerilis  interesse;  et  boc  omnibus  quibns  signi- 
ficandum  est  lenore  presentium  inliniamus.  IJatum  Parisius  die  sabbali  post 
Assumptionem  bcatcVirginis,  anno  Doniiiii  M.  ce.  i.xviii.  i  Rcg.  A,  fol.  98  v". 
Voy.  une  lettre  particulière  à  Jean  de  Nanteuil,  ibi4em. 
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ponse  ne  nous  samble  pas  soufisant,  et,  nequetant,  nous 
ne  véons  pas  à  ore  en  bone  menière  d'aler  avant  en  ce  fet, 
duquetant  que  nous  aiens  pallé  à  vous. 

»  Mesmement,  cum  vous  aiez  mandé  en  vostre  lestre 
que  l'en  ne  pourioit  jà  trover  par  nulle  coustume  par 
quoi  il  nous  soient  tenus  arriens  donner;  mais  l'en  trove- 
roit  bien  que  aucuns,  qui  sont  alez  outremer  avant  que 
nous,  qui  ont  levé  et  eu  aide.  Et  de  ce  nous  semble  que  il 
seroit  boen  que  vous  apraissoiz  qui  il  sont  ou  furent,  qui 
celé  aide  ont  eu,  ne  de  qui  et  quele  aide,  et  savoir 
mon  se  il  l'orent  par  la  volenté  de  leurs  homes  et  de  leur 
gré,  ou  par  aucune  manière  de  coustume  ou  d'usage, 
ou  par  menière  de  couaclion. 

»  Quant  au  roturiers,  nous  vous  fesons  assavoir  qu'il 
ne  fu  onques  de  nostre  entencion  que  vous  lessessiez  à  aler 
avant ,  quant  à  lever  le  cens  double ,  selonc  la  coutume  du 
païs;  quar  jasoi  ce  que  en  la  letre,  que  nous  vous  en- 
voiamens  dernèrement,  fut  contenu  que  vous  nous  fais- 
siez  assavoir  à  ce  priuchiem  parlement  la  response  de  ces 
roturiers,  pour  ce  n'estoit  mie  à  entendre  que  vous  ces- 
sissiez  de  tems  que  vous  aviez  encomencé  quant  à  eus , 
quar  vous  ne  nous  aviez  pas  mandé  en  l'autre  lestre 
que  vous  nous  envoiastes  avant  ceste  nulle  riens  des  rotu- 
riers, dont  nous  ne  poons  pas  deviner  savoir  mon  se  vous 
aviez  commencié  à  ouvrer  vers  eus,  ou  non  :  dont  nous 
vous  mandons  que  vous  en  ceslui  cas  ailliez  avant,  segon 
ce  que  vous  verroiz  que  il  pourra  eslre  fet  en  bone  ma- 
nière, à  nostre  proufit,  sanz  tort  fere,  et  sans  escandre  du 
pais.  Et  ce  que  sera  fet  de  cez  choses,  nous  raportez  par 
boiche  et  par  escrit,  quant  vous  vendroiz  à  nous. 

5)  Donné  le  mecredi  après  la  fesle  Saint-Michiel,  en 
l'an  Nostre-Seigneur  m.  cclx  et  viu  '.  3> 

1  Reg.  A,  fol.  \[?,  r".  3  octobre  12G8. 
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Les  barons  de  Poitou  s'empressèrent  peu  de  tenir  leur 
promesse  de  donner  une  réponse  à  la  demande  d'Al- 
fonse,  car  un  an  après  ils  n'avaient  encore  rien  accordé. 
Alfonse  écrivit  à  son  fidèle  Jean  de  Nanleuil  de  les  pres- 
ser, et  de  leur  faire  connaître  que  le  moment  du  départ 
pour  la  croisade  approchait,  et  que  déjà  le  roi  avait  en- 
voyé un  chevalier  en  Aragon  pour  régler  plusieurs  points 
relatifs  à  l'expédition  prochaine  '.  Il  perdit  enfin  patience 
et  ordonna  à  Jean  de  Nanteuil  et  aux  sénéchaux  de  Sain- 
tonge  et  de  Poitou  de  requérir  les  nobles  de  lui  faire  une 
aide  suffisante,  et  de  leur  assigner  un  terme  passé  lequel 
il  lèverait  lui-même  cette  subvention^. 

Quant  aux  tenanciers  roturiers  du  comte,  la  levée  d'un 
double  cens  était,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  autorisée 
par  la  coutume.  Alfonse  envoya  des  commissaires  dans 
les  villes  qui  jouissaient  de  privilèges  municipaux,  avec 
mission  de  demander  aux  citoyens  le  vote  libre  de  sub- 
sides %  en  compensation  du  double  cens. 

'  Lettre  à  Jean  de  X^anfeiiil,  octave  de  la  X'alivilé  de  la  sainte  Vierge, 
1269.  Rcg.  B,  loi.  39. 

2  Lettre  du  samedi  après  la  Saint-Luc  [19  octobre]  1269.  Reg.  B,  fol.  14. 
t  Tarn  per  ea  que  nobis  scripsistis  alios,  quam  ex  sere  litière  vestre  nupcr- 
rimc  nobis  misse,  perpendimus  usilatum  esse  in  Pictavia  quod  nobiles  comi- 
latus  Pict.  debeant  preslare  auxiiium  pro  subsidio  Terre  Sancte.  Cujusmodi 
iisu  supposilo  ,  vobis  mandamus  qualinns  uua  cum  senescallis  nostris  Xanfo- 
nie  et  Pictavie,  nobiles  senescallie  sue...  ex  parte  nosira  cum  instancia  requi- 
ratis  ut  pro  dicte  terre  subsidio  prcslent  nobis  auxiiium  oportunum  ,  prefi- 
gentes  iiicbilorninus  cisdein  tcrmiiniin  compcteiitcm ,  infra  quem  de  predicto 
auxiiio  satisfaciant,  pr'uit  decet;  inlirnanlos  eisdem  quod  nisi  hoc  fecerint, 
DOS,  elapso  termiuo,  auxiiium  liujusmodi  Icvare  ulterius  nullatenus  diffe- 
reinus.  i 

•^  Lettre  aux  maire  et  jurés  de  Poitiers  pour  les  imiter  à  donner  créance 
ù  Jean  de  Xauteiii! ,  au  sénéchal  de  Sainlonge  et  à  maître  Guichard  ,  char- 
gés de  leur  soumettre  de  la   part  du  comte   (|uelquos   requêtes.    Dimanche  • 
avant  la  Madeleine,  18  juillet  1267.  Reg.  A,  fol.  '.i  v".  Lettre  semblable  aux 
maire  et  jurés  de  j\iort.  lôid.,  fol.  3  v". 
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La  plupart  des  villes  se  monlrèrent  peu  généreuses  et 
excitèrent  par  leurs  offres  parcimonieuses  l'indignation 
d'Alfonse,  qui  écrivit  au  sénéchal  de  Saintonge,  à  propos 
d'une  offre  insuffisante  faite  par  la  ville  de  Saint-Jean 
d'Angely,  cette  lettre  énergique  : 

«Aufons,  fiuz  de  roi  de  France,  coens  de  Poitiers  et 
de  Tholose ,  à  son  amé  et  son  féel ,  au  seneschal  de  San- 
tonge,  saluz  et  amour.  Seur  ce  que  vos  nos  avez  fet  assa- 
voir par  voz  letres  d'endroit  l'offre  de  m.  livres  tournois 
que  vous  ont  fête  por  nous  li  borjois  de  Saint-Jehan  d'Ange- 
lis,  nos  nos  merveillons  moût  comment  il  ont  fête  si  petite 
offre,  com  il  ait  passé  xvi.  ans  ou  plus  qui  ne  nos  firent 
ne  aide,  ne  secours,  ne  taille,  si  comme  preudome  qui  sont 
tenu  et  doivent  amer  et  servir  leur  seigneur,  meemement 
en  tel  cas  et  en  tele  besoigne  com  est  la  besoigne  de  la 
Sainte  Terre,  et  nous  ne  voulons  raie  qu'il  nous  pessent 
einsi  de  paroles;  dont  nos  vos  mandons  que  nos  n'avons 
pas  cel  offre  agraable ,  comme  nos  i  porrions  avoir  grant 
domage  en  ce  que  nos  autres  bones  villes  i  penroient 
essample,  et  il  leur  deussent  donné  essample  de  bien  fere 
et  largement  donner  à  leur  seigneur  en  si  grant  besoigne 
et  si  grant  emprise,  com  est  la  besoigne  de  la  Sainte  Terre, 
et  oii  nos  biens  meemement  à  abandonner  et  cors  et  avoir, 
et  com  meemement  il  i  soient  tenus,  et  il  ne  senble  pas  que 
il  nos  monstrent  en  ce  grant  amour.  Et  por  ce  il  ne  covient 
pas  que  il  se  travaillent  à  venir  à  nous  au  Parlement  de 
la  Penlhecoste  qui  vient,  car  nos  les  orrions  de  riens  sens 
ce,  meemement  com  il  puissent  bien  savoir  que  nostre 
chier  seigneur  et  nostre  frère  li  rois  de  France,  puis  qu'iJ 
vint  d'outremer,  et  li  rois  de  Navarre,  li  rois  de  Secile,  li 
coens  de  Bretagne,  la  contesse  de  Flandres  ont  puis  eu 
maint  don  en  deners ,  mainte  taille  et  maintes  aides  de 
leur  villes,  pluseurs  foiz;  et  ce  semble  bien  signe  d'amor 
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et  qu'il  aiment  lor  seigneur  et  son  preu  et  s'onneur  quant 
aident  cortoisement  au  besoing,  n'en  plus  grant  besoigne 
ne  plus  profitable  ne  nos  poent  il  jamès  aidier.  Et  toutes 
ces  choses  leur  montrez  bien  et  diligenmant;  et  se  il  ne 
vuelent  fere  tel  offre  dont  nos  nos  deiens  tenir  apaiez,  en 
l'aide  qui  nos  doivent  faire,  por  la  voie  d'outremer, 
gardez  nostre  droit  vers  cens  de  Saint-Jehan  et  en  ce  et 
en  autres  choses  que  il  ont  forfet  vers  nous  et  vers  au- 
tres. Et  en  toutes  ces  choses  et  es  voies  que  vos  avez 
pieça  en  escrit,  et  en  autres  que  vos  verrez  qui  seront 
profitables  à  porchacier  deniers  en  bone  manière  et  loial 
soiez  curieus,  diligent  a  ententis,  et  meesmement  comme 
li  termes  du  passage  qui  est  mis  et  jurez  s'aproche.  Et 
seur  toute  ces  choses  de  ce  que  vos  en  aurez  fet  nos  ren- 
dez certain  par  escrit  à  lendemain  de  la  quinzaine  de  la 
Penthecoste  quant  vos  vendrez  à  nous.  Car  en  tel  cas  com 
en  la  voie  d'outremer  nos  convient  grande  porvéance  de 
gent  et  d'avoir  avant  le  passage.  Et  nos  fêtes  aporter  tous 
les  deniers  que  vos  nos  devez  de  viez  et  de  novel  de  noz 
baillie  et  de  autres  voies  que  vos  avez  trovées  et  des 
finances  au  Temple  à  Paris  lendemain  de  la  quinzaine  que 
vos  vos  rendrez  à  nous.  Et  en  toutes  ces  choses  et  en  vos 
autres  besoignes,  et  ou  boin  et  ou  loial  gouvernement  de 
vostrc  terre  vos  aiez  curieusement,  diligemment  et  loiau- 
ment.  Ce  fu  fet  le  mercredi  après  Pasques,  en  lan  Nostre- 
Seigneur  mil  cc'^  lxviii  '.  » 

Les  commissaires  reçurent  l'ordre  de  s'enquérir  secrè- 
tement auprès  des  principaux  citoyens  de  la  somme  que 
chaque  ville  était  en  état  d'accorder.  Dans  la  demande 
qu'ils  adressaient  à  chaque  cité^,  ils  invoquaient  la  cou- 

1  Reg.  A,  fol.  110  r°. 

2  Voyez  une  curieuse  lettre  en  date   du  jeudi   après  la  Nativité  de  la 
Vierge  1268  (v.  style),  datée  de  Maisons-sur-Seine,  adressée  au  connétable 
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tume  générale  du  royaume  qui  ordonnait  aux  sujets  d'ai- 
der le  seigneur  partant  pour  la  croisade. 

Plusieurs  villes  offrirent  un  don  gratuit.  Les  bourgeois 
de  Poitiers  promirent  verbalement  cinq  cents  livres  '  ;  la 
Rochelle  octroya  six  mille  livres,  à  condition  que  Ton 
supprimerait  la  cohue  ou  halle  où  l'on  contraignait  les 
marchands  d'apporter  leurs  denrées  ^  ;  au  mois  de  no- 
vembre 1267,  les  Jinan ces  (on  appelait  ainsi  les  conces- 
sions volontaires  de  subsides)  s'élevaient  à  la  somme  de 
dix  mille  quatre  cent  dix  livres  tournois  '.  Plusieurs  villes 
se  firent  donner  par  le  comte  des  lettres  patentes  portant 
que  l'octroi  d'une  aide  était  de  leur  part  un  acte  gracieux^; 
d'autres  stipulèrent  purement  et  simplement  le  payement 
d'une  somme  fixée  à  l'amiable  à  titre  d'exemption  du 
double  cens;  d'autres  enfin,  qui  ne  voulurent  pas  transi- 
ger, payèrent  le  double  cens,  notamment  Niort,  où  la  le- 
vée de  cet  impôt  fut  accompagnée  de  vexations  de  toutes 
sortes,  qui  firent  regretter  aux  habitants  de  ne  s'être  pas 
abonnés  ^. 

d'Auvergne  et  à  G.  de  la  Rociie,  sur  les  subsides  qu'ils  doivent  demander 
aux  villes  et  autres  communautés  de  l'Auvergne.  Rcg.  A,  fol.  120  V.  Voyez 
aussi  les  lettres  écrites  à  Jean  de  Nanteuil ,  ibidem ,  fol.  98  v". 

1  Compte  de  la  Toussaint  1268.  15il)l.  imp.,  n"  9019,  fol.  33. 

2  Samedi  avant  la  Saint-Clément  1267.  Minule  orig.  Reg.  A,  fol.  27. 
Au  sujet  de  la  contribution  de  la  Rochelle,  Alfonse  écrivait  au  .sénéchal  de 
Saintonge  :  a  Nos  vous  mandons  que  vos  requérez  de  par  nos  le  mère  et  le 
commun  de  la  Roclicle  ([ue  le  remanant  de  la  deife  en  que  il  nos  sont  tenu 
facent  tant  que  il  nos  soit  aporté  au  Temple  à  Paris  ou  la  moitié  au  moins 
en  tornois  ou  en  estcllins  au  meilleur  marchié  que  vos  porroiz  ;  et,  se  ce 
ne  feroient  que  vous  i  raeclez  peinne  à  ce  que  il  lefaceni,  ou  il  nos  desplera 
moult ,  car  la  chose  a  trop  delaié.  n  Lundi  après  l'Invention  de  la  sainte 
Croix  1267.  Reg.  A,  fol.  23  r". 

^  Compntus  abreviatusde  termino  Omnium  Sanctornm  1267.  J.  192,  n"  19. 

*  Ihid.  De  termino  Candelosc  ,  1269.  —  «  De  finacionibus  sine  licteris, 
1,112''^  15  s.  —  Item  de  quibus  littere  tradite  sunt  in  rccessu  parlamenli.  » 

^  Lettre  d'.Alfonse  au  sénéchal  de  Poitiers,  >  pro  popularibus  de  Niorto  i; 
lundi  après  la  fête  de  saint  I^uc  Kvangéliste ,  Reg.  B,  fol.  14  r". 
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En  outre,  Alfonse  s'adressa  à  de  riches  communes  pour 
en  oblenir  des  prèls  d'argent.  En  J2G9,  le  sénéchal  Jean 
de  lillette  vint  prier  les  habitants  de  la  Rochelle  de  lui 
prêter  deux  mille  livres  '. 

En  Auvergne,  le  cens  ne  paraît  pas  avoir  été  doublé. 
Des  commissaires  sollicitèrent,  comme  en  Poitou  et  en 
Saintonge,  la  générosité  du  tiers  état;  ils  lui  représentè- 
rent que,  suivant  la  coutume  générale  du  royaume,  les 
hommes  devaient  aide  à  leur  seigneur,  quand  il  se  croise, 
qu'il  a  été  fait  prisonnier  j)our  sa  rançon ,  lorsqu'il  marie 
sa  fille  ou  arme  son  fils  chevalier,  et  même,  en  certains 
lieux,  quand  il  achète  un  fief  dans  les  limites  de  sa  ba- 
ronnie.  A  laquelle  coutume,  au  dire  d'Alfonse,  on  ne  pou- 
vait se  soustraire  qu'en  montrant  une  exemption  formelle  ^. 
Les  Auvergnats  firent  la  sourde  oreille,  Alfonse  les  fit 
sommer  plusieurs  fois  de  lui  faire  aide;  on  leur  repré- 
senta de  sa  part  que  le  devoir  de  ses  sujets  de  lui  accorder 
un  subside  était  d'autant  plus  rigoureux  qu'il  allait  person- 
nellement à  la  croisade.  Les  instances  les  plus  vives  furent 
faites  par  les  commissaires,  maître  Guillaume  de  la  Roche 
et  Eustache  de  Mézy  ;  mais  ils  rencontrèrent  un  grand 
mauvais  vouloir^.  Alfonse  fut  obligé  de  faire  savoir  aux  ha- 
bitants de  Riom  qu'il  s'étonnait  qu'eux,  qui  n'avaient  ja- 
mais été  foulés  par  lui  et  qui  s'étaient  enrichis  sous  son 

'  Samedi  jour  de  Saint-Clément    1260.  Rcg.  C,  fol.  41  v". 

-  Il  Cutn  generalis  consucliido  et  notoria  qnod  s  d)diti  tenenfnr  suis  dominis 
auxiliiHTi  impendere  :  pro  cruce  ;  pro  redemplionc  sua,  si  captus  fiierit;  pro 
iiiaritanda  filia  vel  lilio  accingendo  cingulo  militari,  et  in  picrisque  locis,  si 
dominus  feudum  emerit  infra  districtnm  sue  baroiiie,  lel  si  commiiletiir.  Qua 
consuetudine  homincs  Alvernie  exemplos  non  eredimns  ,  nisi  priuilegiuin  , 
que  liactenus  usi  fuerint  pacifiée  ostenderint  in  luic  parte,  n  Jeudi  après 
l'As-iomplion  de  la  sainte  Vierge  12G8.  Reg.  A,  loi.   120  r". 

"^  Guillaume  de  la  Roche  et  lùislaclie  de  Alczy  lurent  cliargés  de  la  levée 
de  l'aide  en  Auvergne.  Reg.  A,  fol.  117  r". 

19 
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gouvernement,  osassent  lui  refuser  un  subside.  Ils  avaient 
dans  le  temps  promis  quatre  mille  livres,  et  ils  ne  vou- 
laient pas  les  payer,  sous  prétexte  que  l'expédition  de 
Terre  Sainte  était  ajournée.  Qu'ils  fassent  attention  à  leur 
conduite,  car  ils  usent  de  coutumes  qui  n'ont  pas  été 
confirmées  par  le  comte,  et  dont  plusieurs  même  lui  sont 
préjudiciables.  Qu'ils  y  renoncent,  s'ils  ne  veulent  être 
l'objet  de  justes  rigueurs,  ou  qu'ils  obtiennent  l'autorisation 
de  les  conserver'.  Ce  moyen  était  excellemment  trouvé; 

'  a  Alfonsiis...  Ciim,  sicnt  nobis  rclatiim  exfitif,  super  rpquisitionibns  quas 
dilecti  et  fidèles  clerici  noslri  niaijistri  Guillelmiis  de  Rnppe  et  Eustachius  de 
Mesiaco ,  ex  parte  nostra,  fecisse  diciintur,  super  impendendo  nobis  aiixilio 
pro  subsidio  Terre  Sancle ,  ab  hominibus  villarum  nostrarum  que  in  Alvernia 
sub  nostro  consistunt  doniinio,  iidem  homines,  licet  pluries  rcquisiti  ,  ut 
decuit ,  nullam  aut  modicam  siibuentioneni  nobis  spoponderint  se  facturos  ; 
super  quo  nitnirum  pUiriinura  admiramur,  quia  versum  sit  in  usum  et  con- 
suetudinem  approbatam  quod  subditi  dominis  suis  temporalibus  qui  crucis 
transmarine  sunt  caractère  insigniti  grata  impendunt  subsidia ,  non  solum  in 
pecunia,  scd  nonnunquam  etiam  in  personis;  vobis  mandamus  quod  bomines 
dictaruin  villarum  nostrarum  de  villis  singulis  sigillatini  itcrum  requiralis  ut 
taleni  nobis  studeant  subventionis  gratiam  impertiri  quo  de  ipsis  nos  debea- 
mus  tenere  merito  pro  pacalis.  Eorum  vero  jam  facta  responsio  minime  no- 
bis grata  est  vel  accepta,  preserlim  quantum  ad  bomines  nostros  de  Riomo, 
qui,  cum  longo  tempore  quiète  et  pacifiée  vixerint  sub  nostro  regimine,  nec 
per  nos  extorta  sit  pecunia  ab  eisdem,  amplis  ditali  facultatibus  non  atten- 
duiit  ((uaulum  a  fidelibus  subditis  non  oxactori  principi  debeatur.  Illud  etiam 
eisdeni  ex  parte  nostra  ostendere  vos  obmissuros  noliimus  qualiter  dudum  de 
quatuor  milibus  bbris  Turonensium  nobis  dandis  promissionem  fecerent  vel 
aliis,  nostro  nomine,  pro  subsidio  Terre  Sancte;  ad  quod  si  ex  causa  translre- 
tare  distulimus,  cum  nunc  iuslet  trausfrctandi  terminus  prefixus  et  juratus  a 
nobis  et  ab  aliis  crucesignatis  baroiiibus  ut  plerisque  solutio  dicte  pecunie 
nundum  facta  fuerit ,  tamcn  propter  dilationem  bujusmodi  dicta  promissio 
minime  expiravit.  Ceterum,  cum  sicut  nobis  subjectum  est,  in  villa  Riomi  ha- 
bitantes utuntur  quibusdam  privatis  iegibus,  consuetudinibus  et  statiitis  a  no- 
bis vei  a  noslris  predecessoribus  minime  conlirmatis,  nec  etiam  approbatis, 
quorum  quedam  in  nostrum  et  nostri  dominii  prejudicium  non  medio- 
critcr  redundarent ,  si  post(]uam  ad  nostram  notitiam  pervenerit  de  eis- 
dem talibus  consuetudinibus  sed  verius  corrutelis  uli  in  posterum  sub 
quadam  convenientia  contigerit  lolerari,  requiratis  attentius  eosdem  homines 
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les  Riomois,  qui  ne  voulurent  pas  perdre  leurs  coutumes, 
payèrent  pour  se  les  faire  confirmer;  leurs  droits  furent 
reconnus,  et  Alfonse  eut  ce  qu'il  souhaitait,  de  l'argent. 
Les  habitants  de  Monlferrand,  ville  alors  distincte  de 
Clermont,  se  montrèrent  aussi  peu  disposés  à  accorder  une 
aide;  ils  s'en  trouvèrent  mal.  Leur  ville  avait  été  précé- 
demment condamnée  à  une  amende  dont  le  taux  n'avait 
pas  été  fixé.  Le  connétable  d'Auvergne  fit  mettre  en  prison 
les  consuls  et  les  notables  et  placer  des  garnisaires  chez 
un  certain  nombre  d'habitants.  Ces  sévérités  avaient  pour 
but  de  les  amener  à  payer  une  grosse  amende  et  à  fournir 
un  subside  important.  Alfonse  désapprouva  cette  conduite 
et    fit  mettre   en  liberté  sous    caution    les  prisonniers  '. 

dicte  ville  Riomi  ,  sub  pisdcm  quibiis  nobis  tenentiir  juramonlo  et  fulciitatc, 
ne  uiterius  consiiotiuJinibiis  se»  usibiis  prediclis  minus  legitimis  uli  aKenip- 
tent ,  iiisi  demiim  de  nostra  speciaii  procei-[s](;ril  voluntate,  super  hiis  et 
aliis  consimilibus  gravaminibiis  et  injiiriis,  pro  quibus  vel  eoriuii  aii(jiiibiis 
emenda  nobis  dijriioscilur  l'acienda,  ta-ti  erga  predictos  bornincs  quani  circa 
alios  qui  pari  modo  siint  nobis  obnoxii,  laliter  vos  liabentes  quod  jus  nos- 
trum  in  nullo  valeat  deperiie,  ut  quas  preces  non  emolliniit  saltein  sollicilet 
rigoi- judiciarie  polestatis,  (piia  non  est  de  facili  ingratis  gralia  conf'ferenda. 
Datuni  apud  Rampilium  ,  die  mercnrii  post  festnm  beatorum  aposlolorum 
Philippi  et  Jacobi  ,  anno  Domini  m.  ce.  lxviii.  d  Reg.  A,  fol.  117  r^ . 

*  a  Alfonsus ICx  parle  iiominum  de  Alonte  Ferrando  delala  est  ad  nos 

querimonia  super  eo  videlicit  qnod  vos  ejusdem  ville  consules  et  quosdam 
alios  de  melioribus  detinelis  carceri  mancipatos,  sine  causa  racionabiii,  sicut 
dicunt.  Insuper  servientes  innumerosa  multitudine,  non  sine  magno  eorum 
incommodo  et  gravamine,  ut  asserunt,  in  eorum  dotnibns  posuistis.  Hitic  est 
quod  vobis  mandamus  quatinus  circa  factum  corumdein  honiinum  juxtii  con- 
silium  in  nuper  preterilo  parlamento  Candelosc  Parisins  habitum  ac  in  scrip- 
tis  rcdactum  vobis  traditutn,  procedalis ,  cum  ex  qua  decct  maturitate  et  cau- 
tela  providcnles,  ne  de  ohniissioiic ,  seu  ncgiigenlia  ac  ctiam  de  injusticia 
possilis  merito  reprcliendi.  lSî  enim  alind  l'aclutn  de  novo  non  evencrif  , 
detentio,  si  opus  l'uerit,  iilis  dumiaxat  liotniiiibus  qui  alias  se  obligasse  dicun- 
tur  et  fidejussores  constituisse  pro  sum:na  qualuor  milium  librarum  Turoneii- 
siuni  quam  dicuntur  applegiassc  pro  emenda,  retenta  voluntate  noslra  quan- 
tum ad  diminucioncm  vel  augmentum  dicte  summc;  alios  si  quos  captos  U^netis 
recrcdere  potcrilis  uscpie  ad  qiiindeiiain  instanlis  fesli  Peiitliecoslis  sub  ydonea 

19. 
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Quant  à  l'aide,  le  connétable  reçut  ordre  de  la  solliciter 
de  nouveau,  sauf  à  la  lever  d'office  si  ou  la  refusait.  Il 
reçut  les  instructions  suivantes  : 

«  Remambrance  que  du  fet  de  Montferrant  a  esté  or- 
dené  et  commandé  au  conestable  que  li  homes  qui  estoient 
pris  pour  le  feit  de  l'amende  de  Montferrant  soient  recreuz 
dequ'à  un  jor  certein,  si  brief  et  si  covenable,  toutes  voies, 
que  ils  puissent  avoir  en  délibération  et  conseil  d'offre 
par  voie  de  composition  tel  sonmie  de  peeune  que  li  co- 
nesfables  puisse  et  doie  recevoir  pour  monsegneur  le 
conle;  en  tel  menière  toutevoies  que  li  conestables  ne  re- 
cevenieneur  somme  an  quantité  de  la  dite  amande  que  de 
deus  mille  livres  tournois  et  les  meite  au  plus  tost  que  il 
pourra  en  bone  menière. 

Cl  De  rechief,  quant  aus  aides  que  misires  a  fet  deman- 
der aus  homes  de  Montferrant  pour  moût  de  reisons,  c'est 
asavoir  prumièrement  pour  sa  chevalerie,  après  pour  sa 
guerre  que  il  ont  gênerai  en  Poilo,  de  rechief  pour  la  voie 
d'outremer  où  il  passa  à  l'autre  foiz,  de  rechief  pour  sa 
prise  d'outremer,  de  rechief  pour  le  secours  de  la  terre 
d'outremer  où  il  projiose  à  aler  pprsonaument,  Dieu  don- 
nant, est  einsinc  ordené  :  que  comiue  li  procurateur  à  la 
dite  vile  de  Montferrant  se  soient  parti  sanz  feire  nule  fein 
et  sanz  reipitne  soufrance  de  la  couit  n)ensegneurle  conte, 
que  li  conestables,  si  tost  comme  il  sera  au  pais  les  re- 

caiilionc;  cxccssum  etiain  servicntiim  minuatis  usqiie  ad  numenim  coinpe- 
tenfcni ,  cum  in  hiis  que  dévorât  vel  consumunt  nulla  nobis  proveniat  iitilitas 
et  aliis  pariatur  grave  dampnum.  Vos  vcro  tam  super  isto  quam  super  aliis 
vobis  iiijunctis  iiegoliis  curam  et  diligentiam  tailler  adliibcatis  quod  exinde 
debcalis  mcrito  commendari,  refferentes  vobiscum  in  scriptis,  cum  ad  nos 
veneritis  in  crasiinum  dicte  quiudenc  Penthecostis  ,  univcrsa  et  singula  que 
super  eisdem  negociis  fuerint  expedita.  Datuin  apud  Fontom  lîlcaudi ,  die 
lune  aille  festuni  bcali  Aîarci  euvangelistc,  anno  Doniiui  ai.  ce.  lAix.  »  Rcg.  B, 
fo!.  49  V". 
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quiere  des  dites  aides;  et  se  il  ne  se  veulent  convenir  à  lui 
que  il  lieve  les  dites  aides,  et  chacune  par  soy  seron  la 
coustume  d'Auvergne,  laquele  fu  enquise  par  lui  mesmes 
et  par  meilre  Guillaume  de  la  Roche  en  ce  cas.  Et  se  il 
veulent  entendre  à  composicion  et  donner  un  mille  livres 
tournois  au  moins,  tant  pour  les  dites  aides  que  pour 
l'amande,  li  conestable  receuvra  cest  offre,  retenue  la  vo- 
lante mensegneur  dou  plus  ;  ou  se  il  veulent  finer  des  aides 
par  soi  et  de  l'amande  par  soi ,  pour  chacune  fin  pourra 
aceter  pour  monsegneur  ii  mille  livres  tournois,  en  tele 
menière  que  il  ait  bone  seurté  de  paier  l'ofTre  qui  sera  feite 
au  termes  que  misires  ordenera.  Et  se  il  ne  veulent  en- 
tendre à  nule  composition,  ne  quant  aus  aides  ne  quant  à 
l'amande,  aile  avant  li  connestables  quant  aus  aides,  seron 
la  coustume  dou  pais,  si  comme  dit  est;  et  quant  à  l'a- 
mande enguagent  les  pleiges  que  il  a  de  la  dite  amande 
dequ'à  la  somme  dont  il  sont  pleige  '.  5> 

Les  habitants  de  Montferrand  finirent  par  offrir,  tant 
pour  l'amende  que  pour  la  subvention,  une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  fut  acceptée. 

Nous  avons  vu  qu'Alfonse  leva  un  fouage  en  1263  dans 
le  Quercy,  l'Agenais  et  l'Albigeois;  en  1268,  il  en  exigea 
un  des  autres  provinces  méridionales.  Je  vais  exposer  les 
procédés  suivis  pour  lever  cette  taxe,  qui  offre  un  ca- 
raclère  tout  particulier.  Le  fouage  était  un  impôt  connu 
dans  le  Languedoc  avant  Alfonse.  En  1247  ,  Ray- 
mond VII  en  avait  perçu  un  dans  ses  domaines  ^.  Ce 
mode  d'imposition  a  duré  jusqu'au  dix-huitième  siècle; 
mais,  par  suite  de  transformations  successives,  il  était  de- 

'  CoUc  iiistniclion  est  renfermée  dans  une  lettre  du  vendredi  après  iVoel 
1269.  Ro-j.  B,  fol.  57  r-'. 

-  Voyez  les  fréquentes  allusions  au  fouace  levé  par  Raimond  VII,  îtey.  A 
et  B,  passiiii,  nolatnuicnl  Ite;{.  A,  fol.  11.  Lettre  au  sénéchal  de  Roueryuc. 
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venu  tellement  bizarre,  qu'un  avait  fini  par  ignorer  les 
bases  sur  lesquelles  il  reposait  dans  l'origine. 

Dans  les  derniers  temps,  le  feu  était  quelque  chose  de 
fictif,  une  base  purement  conventionnelle  et  arbitraire,  qui 
servait  à  fixer  la  quotité  de  l'impôt.  Ce  n'était  pas  une  cer- 
taine étendue  de  terre,  ce  n'était  pas  une  maison,  ce  n'é- 
tait pas  une  famille.  Chaque  province  était  divisée  en  un 
certain  nombre  de  feux,  non  d'après  son  étendue  ni  d'a- 
près sa  population,  mais  en  vertu  de  vieux  errements 
financiers  dont  la  trace  était  perdue  depuis  îonglenips. 
Chaque  feu  devait  une  part  égale  des  impôts;  mais  le  feu 
n'étant  qu'un  être  de  raison,  l'impôt  était  réparti  entre  les 
habitants  suivant  leur  fortune  personnelle. 

Dans  le  principe,  au  treizième  siècle,  le  feu  était  une 
habitation  ou  plutôt  une  famille;  mais  dès  lors  le  fouage 
était  un  impôt  mixte,  à  la  fois  réel  et  personnel. 

Il  élait  réel,  car  il  avait  pour  base  le  feu;  il  était  per- 
sonnel en  ce  que  sa  quotité  variait  suivant  la  fortune  du 
contribuable.  L'établissement  et  la  levée  du  fouage  pré- 
sentaient de  nombreuses  difficultés. 

D'abord ,  n'étaient  considérés  comme  faisant  feu  que 
les  individus  ayant  une  existence  indépendante.  Les  gens 
qui  ne  possédaient  pas  de  biens-fonds  et  les  ouvriers  qui 
n'avaient  qu'un  établissement  temporaire  n'étaient  pas 
regardés  comme  imposables  '. 

Alfonse  fit  rédiger  un  état  général  non-seulement  des 
feux  de  ses  domaines  immédiats,  mais  encore  de  ceux  de 


1  Voyez  la  réclamation  des  habitants  de  Bollene.  n-  In  computatione  légi- 
tima de  focis  ejusdem  ville  fuerunt  invenli  plus  numéro  xl  :  cleiiim  xi,  lio- 
minos  foranei  inliibi  aliquandiu  habitaucrunt ,  ncc  debcnt  dicti  loci  incole 
reputari,  cum  ibidem  larem  non  foveant,  nec  immobilia  possideant  in  viila 
prrdicta  seu  mandamenlo.  »  Lettre  d'.AU'onse  au  séuéclial  de  Vcnaissin,  du 
lundi  après  l'Octave  de  Pâques  1209.  Hcy.  B,  foi.  167  v". 
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ses  barons  '.  Cet  état,  qui  donnerait  les  plus  précieuses 
notions  pour  une  statistique  de  la  population  d'une  partie 
de  la  France,  ne  nous  est  malheureusement  point  parvenu. 

Ce  cadastre  primitif  était  modifié  de  temps  à  autre, 
suivant  le  mouvement  de  la  population;  mais  les  agents 
du  fisc  avaient  soin  de  marquer  les  augmentations,  tandis 
qu'ils  négligeaient  d'indiquer  les  diminutions  dans  le 
nombre  des  feux.  Il  en  résultait  que  les  habitants  étaient 
tenus  de  payer  plus  que  leur  part,  puisqu'ils  devaient 
T?erser  une  somme  égale  à  celle  du  produit  des  feux  indi- 
qués, bien  que  le  nombre  des  feux  fut  réellement  infé- 
rieur au  chiffre  officiel.  Ils  réclamaient;  mais  les  plaintes 
de  ce  genre  étaient  difficilement  admises.  La  révision  des 
feux  n'avait  lieu  qu'à  de  longs  intervalles;  aussi  au  qua- 
torzième siècle,  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre  de 
cent  ans  et  de  la  diminution  de  la  population  qui  en  était 
la  conséquence,  on  vit  des  villages  ruinés  par  les  impôts, 
puisque  la  communauté  était  responsable  du  recouvre- 
ment total  de  l'impôt  qui  avait  été  établi  à  une  époque  où 
la  population  était  plus  nombreuse  ^. 

C'était  là  une  situation  analogue  à  celle  des  cités  ro- 
maines dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  où  la  part 
d'impôt  due  par  les  contribuables  morts  ou  hors  d'état  de 
payer  accroissait  aux  autres  contribuables. 

Un  des  actes  réparateurs  du  règne  de  Charles  V  fut  de 
reviser  les  feux  du  Languedoc  et  d'établir  une  équitable 
répartition  de  l'impôt.  Il  fit  plus,  il  supprima  le  fouage 
en  moui  ant  ^  ;  mais  son  successeur  le  rétablit. 

1  «  Cum  nos  feccrirnus  compufari  focos  totius  terre  nostre  comitatus  Tlio- 
losani,  {|iioriirn  summam  pencs  liabemus  et  vos  similiter  pênes  vos.  » 

-  Re;{istres  du  Trésor  des  cliartes  du  temps  de  Charles  V,  et  Ordonnances 
du  Louvre,  t.  V,  paxsim. 

3  Gel  acte  a  éle  public'  par  M.  Cliéruel  dans  le  Bulletin  du  comité  des 
travaux  historiques ,  année  iS.'jG,  p.  236. 
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Chaque  feu  élait  imposé  k  une  somme  qui  paraît  avoir 
varié  suivant  les  lieux,  mais  qui  était  la  même  pour  les 
feux  d'une  même  localité.  Le  défaut  d'uniformité  dans 
l'imposition  des  feux  vient  de  ce  que  chaque  village  dé- 
battait avec  acharnement  le  chiffre  du  fouage  que  les 
commissaires  du  comte  étaient  chargés  de  lever  ;  à 
force  de  disputer  on  obtenait  souvent  une  légère  dimi- 
nution '. 

La  moyenne  de  la  somme  imposée  par  feu  était  de  dix 
sous;  cependant  on  exigea  de  certains  villages  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables.  Aucune  règle  fixe;  j'ai 
trouvé  que  les  habitants  de  Cadillac  offrirent,  au  lieu  de 
fouage,  douze  livres  pour  vingt-neuf  feux,  soit  un  peu  moins 
de  neuf  sous  par  feu;  leur  offre  fut  acceptée  '.  Ceux  de  la 
Cassaigne  donnèrent  dix  sous  quatre  deniers  par  feu;  on 
demanda  aux  habitants  de  Bollene  en  Venaissin  la  somme 
énorme  de  vingt-quatre  sous  par  chaque  feu*. 

Le  nombre  des  feux  d'une  localité  étant  déterminé , 
ainsi  que  la  quotité  de  l'impôt  auquel  chaque  feu  était 
soumis,  le  produit  total  du  fouage  était  facilement  connu  ; 
mais  la  levée  élait  moins  aisée,  car  il  fallait  répartir  l'im- 
position entre  les  habitants  au  marc  la  livre,  proportion- 
nellement à  la  fortune  de  chacun.  Cette  opération  délicate 
était  abandonnée  aux  magistrats  municipaux  et  aux  no- 
tables. 

Une  instruction  inédite,  que  n'a  pas  connue  D.  Vaissete, 
adressée  par  Alfonse  au  sénéchal  d'Agenais  en  1263, 
fournit  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  nou- 
veaux sur  la  manière  d'asseoir  et  de  lever  le  fouage.  Je 

1  Voy.  Roj{.  A,  fol.  27,  35  et  Rcg.  B,  foi.  C4,  15,  101. 

2  Rcg.  A,  fol.  155  r». 

3  Samedi  après  l'oclatc  de  Pâques,  1209.  Lettre  au  sénéclal  de  Venaissin. 
Reg.  lî,  fol.  167. 
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transcris  ce  document,  qui  est  rédigé  en  français  et  pré- 
sente une  très-grande  clarté  : 

«  Li  seneschal,  chaucun  en  sa  séneschaussée,  et  cens 
que  niesires  li  cuens  i  envoiera,  iront  en  tele  manière 
avant  : 

))  Premièrement,  il  vendront  en  une  des  villes  monsei- 
gneur le  conte  et  meesmement  en  celle  que  il  cuideront 
que  plus  volentiers  face  la  volenté  monseigneur  le  conte. 
Et  quant  il  seront  en  la  vile,  li  seneschaus  fera  venir 
devant  lui  xii  des  hommes  de  la  ville,  ou  plus,  ou  moins, 
selonc  ce  que  la  ville  sera,  et  leur  dira  de  par  monsei- 
gneur le  conte  que,  puis  que  mesires  li  cuens  fut  sires  de 
la  terre,  il  les  a  lenuz  empès  et  gardez,  et  que  il  ne  n'a 
eu  ne  questes,  ne  dons,  ne  bontez,  fors  ses  rentes  qui 
li  sont  deue,  et  a  toujours  commandé  à  ses  seneschaus 
que  les  gardassent  et  traitassent  débonairement,  et  fuissent 
traitier,  et  rendissent  droit  à  chaucun  loiaument.  Et 
leur  dira  li  seneschal  que  li  rois  de  France,  puis  que  il 
lint  d'outre-mer  a  eu  aides  granz  en  deniers  de  ses  villes, 
de  leur  volenté  et  de  grâce,  et  la  faite  lever  par  ii  foiz  ou 
par  III,  par  homes  jurez  de  chaucune  vile,  si  comme  de 
Paris  et  de  ses  autres  villes;  et  li  roi  de  Navare,  et  li 
cuens  d'Anjou,  et  la  contesse  de  Flandre,  et  li  dus  de 
Borgoigne,  et  li  cuens  de  Nevers  aussin  de  leurs  terres  ont 
eu  aides  granz  en  deniers, 

)5  Et  por  ce,  il  est  avis  à  monseigneur  le  comte  et  à 
bones  gens  que  li  homme  de  sa  terre  li  deivent  rendre  dé- 
bonairement ce  que  il  li  ont  promis.  Si  lor  prie  et  requiert 
que  cesfe  chose  accomplissent  si  bien  et  si  cortoisement 
que  il  lor  en  sache  gré. 

«  Et  lors  après,  lor  dira  li  seneschaus  que  il  regardent 
et  eslisent  x  ou  xii  des  homes  de  la  ville,  ou  plus  ou 
moins,   selonc  ce  que  il   verront  que   bien  sera,  el  qui 
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miauz  sachent  el  connoissent  la  povreté  et  la  ricliesce  de 
cliascun  des  hommes  de  la  vile  en  moebles  el  non  moe- 
bles.  Et  lor  feront  jurer  seur  sainz  qne  il  asserront  bien  et 
loiaimient  à  leur  escient  seur  chaucune  persone,  selonc 
ce  que  elle  sera,  une  some  certaine  de  deniers;  et  feront 
melre  en  escrit  ce  que  chaucuns  en  devra  por  sa  persone. 
Et  puis  feront  une  some  de  tout  ensemble  de  la  vile,  en 
tele  manière  que  il  en  aient  un  escrit  et  li  seneschaus  un 
autres,  et  cil  que  mesires  li  cuens  i  iuvoiera,  un  autre  sem- 
blables :  et  la  feront  lever  quand  elle  sera  escrite,  si  que 
toute  la  somme  des  deniers  soit  bailliée  au  seneschal  ou 
à  son  commandement,  selonc  que  elle  sera  bailliée  aux 
homes  de  la  ville  en  escrit. 

«  Et  se  ils  ont  mestier  d'eide  por  lever,  li  seneschal  lor 
assénera  certain  home ,  qui  lor  aidera  toutes  fois  que  il  en 
sera  requis. 

»  Et  en  cesie  manière  le  fait  faire  li  rois  de  France  en 
ses  villes,  quant  elles  font  aide. 

«  Et  ainsin,  quant  il  auront  achevé  en  une  ville  et  en 
son  bailliage,  si  aillent  en  chaucune  des  autres  villes  de 
monseigneur  le  conte,  et  en  leur  bailliage,  tant  que  tote  la 
besoigne  soit  achevée  en  ceste  manière. 

3)  Et  es  villes  des  barons,  des  chevaliers,  et  des  prelaz, 
et  des  yglises  et  des  religieus  en  ceste  manière  mesmes 
aillent ,  avant  apelez  les  seigneurs  de  chaucune  des  villes. 
Et  se  il  voient  que  au  tens  le  conte  Raymon  fut  aie  avant 
en  autre  manière  et  qui  miauz  pleust  au  genz  du  païs 
por  tel  chose  lever,  si  alassent  avant  en  celé  manière, 
en  tèle  manière  toutes  voies  que  mesires  li  coens  eust 
les  somes  de  chaucune  vile,  selonc  ce  qu'il  est  contenu 
en  ses  escriz,  qui  ont  esté  faict  por  ceste  chose,  ou  se- 
lonc ce  que  il  verront  que  raisons  seroit. 

w  Et  de  toutes  ces  choses  qui  seront  faites  rendent  li  se- 
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neschal  cerlain  monseigneur  le  conte  au   plus  tôt  que  il 
porront  par  leur  letres. 

5)  Et  se  les  bones  villes  monseigneur  le  conte  vouloient 
donner  une  somme  de  deniers  en  leu  de  foage,  qui  ne 
fust  pas  moût  meneur  du  foage,  et  que  li  commun  des 
villes,  et  li  baron,  et  li  prélat,  et  li  autre  seigneur  en  leur 
villes  s'y  accordassent,  il  pleroit  bien  à  monseigneur  le 
conte  qui  fust  fet  es  villes  qui  à  ce  s'acorderoient;  et  en 
celles  qui  à  ce  ne  s'acorderoient  fust  levez  li  foages,  si 
com  il  a  été  promis  '.  55 

Il  résulte  de  ce  document  que  la  répartition  du  fouage 
était  faite  par  douze  habitants  qui  graduaient  l'impôt  sui- 
vant la  fortune  de  chacun,  fortune  que  les  contribuables 
devaient  déclarer  sous  serment,  et  qui  comprenait  les 
meubles  et  les  immeubles.  Ce  système  avait  l'avantage  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  habitants.  Alfonse  avait  soin 
de  faire  remarquer  que  ce  mode  était  adopté  par  le  Roi. 
Il  y  a  un  fait  important  à  noter  et  que  la  lettre  d'Alfonse 
nous  fait  connaître,  c'est  que  saint  Louis  avait,  depuis  sa 
première  croisade,  obtenu  plusieurs  fois  des  subsides  de 
ses  bonnes  villes,  subsides  qui  avaient  été  volontairement 
octroyés. 

Quant  aux  tenanciers  des  seigneurs,  les  sénéchaux  de- 
vaient demander,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté,  le 
consentement,  non  des  tenanciers,  mais  de  leurs  seigneurs. 
Ce  fait  bizarre  que  l'acquiescement  des  seigneurs  suffisait 
pour  engager  leurs  hommes  est  mis  hors  de  doute  par 
une  foule  de  textes  ^.  Les  barons,  les  chevaliers,  les  pré- 

'  Bil)l.  imp.,  n"  10918,  fol.  14  v». 

2  tt  Alionsus...  Cum  homines  terre  nostre ,  ac  prelati,  capitula,  relijjiosi, 
baronps,  milites  et  alii  pro  liominibus  suis  daro  promiserunt  nobis  l'oca<jium 
in  subsidium  Terre  Sancte  ,  etc.  Lettre  au  sénéchal.  Bibl.  imp.,  1('918, 
fol.    14.  — Idem,    à   i'éièqun  d'Agen  ,    fol.   14.  —  Idem,   au    vicomte    de 
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lats,  lés  chapitres  de  l'Agenais,  accordèrent  libéralement  à 
Alfonse  l'autorisation  de  tailler  leurs  hommes.  La  plu- 
part des  barons  du  Languedoc  imitèrent  cet  exemple,  qui 
leur  coûtait  peu,  puisque  leurs  tenanciers  paj^^aient  seuls 
les  frais  de  leur  générosité.  En  outre,  le  clergé  aidait  la 
levée  du  fouage. 

Un  grand  nombre  de  villes  et  de  barons  s'abonnèrent; 
c'est-à-dire  qu'ils  donnèrent  une  somme  fixée  à  l'amiable  '. 
Alfonse  avait  soin  de  recommander  à  ses  agents  de  n'ac- 
cepter de  transactions  de  ce  genre  qu'autant  que  la  somme 
promise  serait  égale  au  produit  du  fouage,  et  surtout 
de  savoir  quelles  sommes  avaient  été  accordées  à  Ray- 
mond VU  pour  la  croisade  ". 

Certaines   communautés  d'habitants  qui,  en  vertu  de 

Loma<>nc  ,  fol.  14.  —  Des  lettres  semblables  furent  adressées  aux  barons  qui 
avaient  promis  le  fouage,  notamment  aux  évèqnes  d'Agen  ,  de  Toulouse  ,  de 
Rodez,  de  Carpentras,  de  Gavaillon ,  de  Vaison ,  aux  comtes  de  Com- 
minges  et  de  Rodez,  à  Gaston  de  Gontaut,  à  Amenjeu  d'Ailjrct,  à  Odon  de 
Lomagne,  à  Jourdain  de  l'Ile,  à  Gui  de  Scverac,  au  sire  de  Caumont ,  et  à 
plusieurs  autres  seigneurs.  Ibid.,  fol.  14  v.  —  Le  fouage  se  levait  de  la 
même  manière  dans  la  province  du  Danpliiné,  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle.  Vaibonnais,  Mémoires  sur  le  Daiiphiné ,  p.  271. 

1  «  Alfonsus...  Cum  dilecti  et  fidèles  nosiri  cousulcs  et  tola  universitas  ville 
nostre  Amilliavi ,  Rutbinensis  dyocesis,  ex  inera  liberalitate  et  dono  gratuito, 
suljveiilioncm  grutiosam  nobis  feccrint  usque  ad  summam  duodccies  ccnfum 
librarnm  Turoncnsium  ,  de  quibus  tenemus  nos  pro  pagalis,  nos  subvenlio- 
nem  bujusmodi  profitemur  ab  eisdem  gratis  et  liberaiiter  nobis  faclam,  nec 
inîendimus  ncc  volumus  nomine  focagii  vcl  cujuscinnque  altcrius  scrvitutis, 
nunc  vcl  in  posterum,  occasione  dicte  subvenlionis  spontanée  ab  eisdem  facte, 
ipsis  vel  suis  succcssoribus  prejudicium  generari.  Datum  anno  Doniini 
M.  ce.  Lxix.,  mcnse  junii.  »   Reg.  (I,  fol.  117  v". 

2  Lettre  du  dimaucbe  après  la  Saint-Micbcl  1267,  au  sénécba!  de 
Roucrguc,  pour  lui  enjoindre  d'enquérir  si  les  bommes  de  Rertrand  de  Bala- 
guicr  ont  promis  le  fouage,  s'ils  l'ont  paye  à  Raymond  VII,  ou  s'ils  lui  ont 
fait  une  subvention  ou  grâce  de  deniers  ou  autrement.  Il  traitera  avec  eux  à 
quelque  titre  que  ce  soi! ,  en  ayant  soin  de  faire  connaître  au  comte  les 
sommes  qu'ils  offriront.  Reg.  A,  fol.  11  v". 
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leurs  anciens  privilèges,  étaient  exemptes  d'impôts,  firent 
(les  dons  gratuits  :  AHonse  reconnut  dans  des  lettres 
patentes  que  ces  concessions  étaient  purement  volontaires 
et  ne  tireraient  pas  à  conséquence  '.  L'octroi  de  ces  lettres 
était  de  la  part  des  contrijjuables  une  condition  de  l'aide 
qu'ils  accordaient  ^^  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est 
qu'Alfonse,  dont  l'àme  était  timoi-ée ,  et  qui  avait  souvent 
à  se  reprocher  les  moyens  rigoureux  employés  par  ses 

'  Voici  les  formules  de  ces  lettres  :  a  Cum  dilecti  et  fidèles  iiosfri  consu- 
k's  et  cominiinitas  tali ,  locis  talis  dyocesis,  ex  mera  liberalitale  et  dono  gra- 
tiiito  sulncnlionem  grossam  nohis  fcccreiit  (isqiie  ad  siimmani  falcm ,  de  qiio 
(enemur  nos  pro  pacatis,  nos  subientioneni  liiijiisniodi  profilemur  ab  cisdcm 
gratis  rt  hberaliter  nobis  factam  ,  nec  intendimiis,  nec  vnliimns  noiTiine  fo- 
cagii  nunc  vei  in  posteriim  occasione  dicte  subvencioiiis  spontanée  ab  eis 
facte,  ipsis  uel  suis  successoribus  prejudicinm  generari.  » 

-  Voici  la  lettied'octroi  de  laiille  de  Millaud  :  «  liliislri  eicxcelleTitissimo  suo 
et  periiinabili  plnrimiim  bonorando  doniino  A.  filio  régis  Francie  I)ei  gra  ia 
coniili  Picthavie  et  Tholose,  sni  consnies  et  consiliarii  ville  Amiliavi  salutem 
et  prosperos  ad  vota  successus.  Cum  nos  vestrc  juste  postulalionis  gralo  con- 
currentes assensu,  gratum  et  voiuntarium  usque  ad  duodecics  c  libras  Turo- 
nensiiini  donuni  lecerim  in  subsidiiim  liitiiri  vestri  itineiis  Terre  Sanctc,  et 
nobis  d(!  die  in  diem  crescat  aninuis  complacendi,  si  quid  in  dicte  subsidio  , 
quod  non  credimus ,  posset  esse  quod  mentem  et  vestram  bonam  conscieu- 
tiam  obscuraret ,  illud  delere  et  anullare  volentes  et  nicntem,  conscicntiam 
et  maculam ,  si  qua  est,  tergerc  et  lavarc ,  illud  voLis  dimillimus  et  auimo 
gratuite  coiidonamus.  Verutiitamen ,  quia  per  vestros,  tempore  promissionis , 
nobis  pioniissum  extititet  conventum  (juod,  irnpietis  promissis,  lilfere  patentes 
nobis  a  veslra  inunificenlia  denarcutur  super  nostris  liberlalibus  immutilatis 
servandis  et  de  non  prejudiciando  nobis  et  nostris  successoribus  in  futuruni , 
vestre  solitc  benignitalis  constanciam  precibus  quibiis  et  quantis  pessumus 
bumilifcr  imj)loramus,  quauto  earius  possumus  deprecaiifes  quatinus  litferas 
taies  patentes  nobis  conccdere  dignemini,  ut  dicte  nostrc  libertates  firme  dein- 
ccps  et  iulibate  persistant,  et  nobis  ex  nosira  liberaiitatc  nullum  prejudi- 
ciutM  valeal  generari,  et  anima  vestra  a  peccale  sit  libéra  et  immnnis.  Quas 
patentes  litleras,  si  vobis  placuerit ,  nobis  per  latorem  presentiiun  dignemini 
delrjjare.  Dalum  apud  Atniliavum  die  mercurii  post  fesluni  Pentecostes,  anno 
Domiui  M"  ce"  LX"  nono;  et  nos  dicti  coiisules  ad  majorem  islius  i'acii  firmi- 
tatem  liabciidam  sigillum  pendens  consulalus  nosiri  prcsenlibus  duximus  appo- 
Dcnduin.  j  Orig.,  .1.  329,  n"  10. 
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agents  pour  amener  les  villes  à  composition,  ne  leur  dé- 
livrait ces  lettres  qu'à  condition  qu'elles-mêmes  commen- 
ceraient par  lui  donner  quittance  des  vexations  auxquelles 
elles  pouvaient  avoir  été  soumises  à  ce  propos.  Sa  chan- 
cellerie fabriqua  un  formulaire  qui  fut  envoyé  à  chaque 
ville  et  qui,  copié  et  scellé,  était  retourné  au  comte,  placé 
dans  ses  archives  et  pour  plus  de  sûreté  transcrit  dans 
un  registre  '. 

Des  particuliers  jouissaient  aussi  d'exemptions  indivi- 
duelles. C'est  ainsi  qu'en  1269  Alfonse  défendit  au  séné- 
chal de  Venaissin  d'exiger  le  fouage  de  P.  Renaud  et  de 
sonfrère,  qui  avaient  reçu  du  comte  Raymond  une  charte 
portant  exemption  de  tout  service  pour  eux  et  leurs  des- 
cendants, et  la  jouissance  des  privilèges  des  chevaliers  ^ 

1  Mrrnoria  qiiod  dominus  cornes  Piclavie  et  Ttiolose  fecit  Iratli  consulibus 
Montis  .-\lbani  rorniain  inIVascriplain ,  quani  ipsi  debent  dare  domino  comiti 
sigilialam  sigillo  sue  ;  que  forma  talis  est  : 

Uuiversis  présentes  litleras  inspectnris  ,  consules  et  universitas  Montis 
Albani  salutem.  Optantes  illustrcm  virum ,  karissimum  dominum  nostriim 
AUousum,  lilium  régis  Francie,  comitem  Piclavie  et  Tholose  ,  qnibus  com- 
mode possunuis  mvniilicentia  et  lionore  nobis  reddcre  favorabilem  et  benig- 
num,  non  coacti ,  sed  spontanea  vohintate  ,  gratis  et  liberaliter,  eidem  sub- 
ventionnm  fecinms  pccuniariam  et  donnmgratuilnm,  usqne  ad  talem  snmmam; 
et  si,  occasione  dicte  subvintionis  seu  focagii  a  nobis  praedicto  comité  petiti 
danipna  aliqua  passi  sumus,  vel  expensas  fecimus,  nos  ipsum  dominum  comi- 
•tem  et  successores  suos  super  dictis  dampnis  vel  expensis  quitlamus  penitus 
et  expresse. 

Similis  littera  fiât  a  consulibus  iloissiaci  et  a  qualibet  villa  Agenensi  et 
Caturcensi  que  solvit  foagium,  que  voluerit  liabere  litterasdomini  comitis,  et 
pouaiitur  tiauscripta  littcrarum  in  quodam  quaterno  et  remaneat  ptues 
scncscallum  et  alia  pênes  dominum  comitem. 

Similis  littera  petatur  ab  aliis  villis  Agenensibus  et  Caturcensibus  per  se- 
nescallum  Agenensem  et  Caturcensem,  et  mandetur  ei  per  litleras. 

Similis  liltcra  petatur  ab  bominibus  villarum  Tbolosanarum  et  Albiensium 
per  senescallum  et  per  Guillclmum  et  Salomonem,  et  mandetur  eis  per  lilte- 
ras;  et  remitlant  domino  comiti  lilteras  quas  super  hoc  babuerunt  et  rema- 
neant  transcripta.  Bibl.  imp.,  n"  10918  ,  fol.  36  r"  et  v°. 

2  Arcb.  de  rEmp.,J.  190,  n'^  61. 
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Les  roturiers  étaient  seuls  susceptibles  d'être  imposés; 
les  chevaliers  et  les  autres  nobles  étaient  exempts  du 
fouage  et  de  toute  autre  contribution  en  argent.  En  1268, 
un  damoiseau ,  nommé  Bertrand  Carbonnel ,  ayant  été  porté 
par  les  collecteurs  du  fouage  à  Gaillac  sur  le  rôle  de  la 
taille,  réclama  auprès  d'AIfonse,  prétendant  que  jamais 
aucun  noble  n'avait  été  soumis  au  fouage  ni  à  aucune  au- 
tre taille  ;  ce  qui  fut  reconnu  exact  '.  Les  clercs  jouissaient 
d'une  semblable  immunité  ^.  Les  nouvelles  bastides  fondées 
par  Alfonse  furent  aussi  exemptées  des  aides  extraor- 
dinaires ^. 

La  levée  du  fouage  présentait  des  difficultés  et  des  len- 
teurs qui  mécontentaient  Alfonse  :  voici  ce  qu'il  écrivait 
en  1263  au  sénéchal  d'Agenais  : 

«  Com  nos  aions  entendu  par  voz  letres  que  cil  d'Agiens 
nos  veulent  donner  m  et  v''  livres  turnois  en  leu  de  foage, 
et  cil  du  Port  Sainte  Alarie  v''  autresi,  en  lieu  de  foage,  nos 
vos  fesonz  asavoir  que  il  nos  pleist  bien  ;  mes  que  ce  faciez 
parle  conseil  Fesvesque  d'Agiens  et  de  mestre  Huede  de 
la  Moutonnière  et  d'autres  prodes-homes. 

5)  Et  sachiez  que  com  nos  vos  aions  pluseurs  foies  en- 
voie nos  letres  et  certaine  forme  de  lever  le  foage  ,  nos  nos 
merveilons  moût  de  ce  que  vos  n'avez  pas  fet  ce  que  nos 
vos  avons  mandé  pluseurz  foiz  par  nos  letres,  et  seloncla 

^  I  X'iinquam  extitil  nobiles  lalliari  pro  focagio  vel  alla  quacumqiic  causa.  » 
lîeg.  B,  fol.  41  v». 

^  IL  De  pclitione  Stephani  Gonelli ,  clorici,  super  co  quod  Bernardiis  Por- 
tcrii  extorsit  ab  codem  focagiuin ,  cum  clerici  de  patria  comtnorantes  iu 
Castro  de  l'enna  in  Agcncsi  Ibcagiiiin  non  solvcrnnt  :  nnde  petit  ([iiod  de- 
narii  sic  recepti  restituantur  eidctn  :  cat  ad  sencscalliim.  j  Arrêt  du  parlc- 
niout  de  Toulouse  de  1270  ,  .1.  1031,  n"  11. 

•'  I^ettrc  au  sénéchal  d'Agenais.  «  Mandamus  quatinus  ab  hominil)us  de 
bastida  noua  de  Alontc  l<'lanquino,  nec  de  aliis  novis  bastidis  focagluin  non 
levetis  ad  presens,  nec  etiam  cxigatis  donec  a  nobis  aiiud  rcceperitis  in  luan- 
datis.  D  J.  307,  n"  55,  fo!.  11  v°. 
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forme  devant  dite.  Et  sachiez  que  nos  le  portons  grief; 
car  il  nos  semble  que  ce  soit  par  grant  négligence  que  la 
chose  est  tant  porlonguiée.  Et  por  ce  nos  vos  mandons  et 
commandons  estroitement  que  vos  faciez  que  cil  foages  soit 
levez,  si  com  il  fut  promis,  ou  se  ce  non ,  nos  ne  nos  ten- 
drons pas  bien  apaié  de  vos. 

»  Et  se  li  baron  et  les  villes  contredient  que  vos  aiez 
les  nous  de  chaucune  persone  et  combien  elle  donra, 
soffrez  vos  du  savoir  les  nons,  et  combien  chaucune  per- 
sone donrra  quand  à  ores,  et  aiez  par  devers  vos  les 
somes  en  escrit  conbien  chaucune  vile  et  chaucune  par- 
roche  donrra  du  dit  foage  ;  et  li  prodome  des  villes  les  aient 
autresi  en  escrit,  et  Guillaume  et  Salemon  '  les  aient 
ausin  en  escrit. 

«  Et  soit  li  diz  foage  levez  par  les  prodes  homes  des 
villes  et  des  parroches,  et  vos  soit  bailliez  ou  à  vostre 
commandement.  Et  ne  lessiez  pas  que  vos  ne  recevez  par 
la  main  des  prodes  homes  des  villes  la  somme  que  il  re- 
connoistront,  et  par  bon  îesmoig  et  par  escrit  :  et  du  ré- 
manant qui  faudra  après  ce  auront  conseil. 

35  Et  se  il  avoit  descort  par  aventure  entre  les  homes  d'au- 
cune des  villes  et  des  parroches  de  lever  le  foage,  si  com 
ils  ont  promis,  vos,  selonc  le  conseil  de  l'évesque  d'Agien 
et  de  meslre  Huede  de  la  Montonnière  et  de  mestre  Estiene 
de  Bédier,  et  d'autres  prodes  homes,  facez  que  soit  levé 
ou  par  souz ,  ou  par  livre,  ou  en  autre  meillor  manière, 
selonc  ce  que  i!  sera  plus  profitablement  et  plus  loiaument 
levé^.  V 

Le  mode  de  lever  au  sou  la  livre,  c'est-à-dire  propor- 

1  Guillaume  ot  Salomon  étaient  des  clercs  du  comte  chargés  de  lever  le 
fouage. 

-  Lettre  du  comte  au  sénéchal  d'Agenais  en  1263.  Bibl.  imp.,  10918, 
fol.  20  V". 
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tionnellement  à  la  fortune  de  chacun,  qui  était  le  seul 
équitable,  fut  l'objet  de  nombreuses  recommandations 
d'Alfonse  à  ses  sénéchaux.  Les  riches  bourgeois  s'y 
opposaient  de  toutes  leurs  forces,  mais  le  populaire  récla- 
mait énergiquement  et  s'adressait  au  comte,  qui  lui  don- 
nait raison  '.  Ceux  qui  participaient  aux  tailles  municipales 
ordinaires  devaient  payer  le  fouage  ". 

Les  habitants  des  villes  préféraient  transiger  avec  Al- 
fonse  :  ils  accordaient  même  volontiers  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qu'aurait  produites  le  fouage^;  voici 
pour  quelle  raison.  Ce  qu'ils  voulaient  avant  tout,  c'était 
empêcher  le  comte  de  pénétrer  dans  certains  détails, 
de  connaître  exactement  le  nombre  des  feux  de  chaque 
ville  et  les  ressources  de  chaque  habitant,  de  peur  qu'il 
n'en  profitât  pour  accroitre  ses  exigences  ^.  C'est  dans 
ce  but  que  les  collecteurs  municipaux  du  fouage  refusè- 
rent en  un  grand  nombre  de  localités  de  livrer  aux  séné- 
chaux les  rôles  des  impositions.  En  1269,  toutes  les  com- 
munautés du  Venaissin  composèrent. 

En  résumé,  Alfonse  leva  en  1241  un  impôt  pour  sub- 
venir aux  frais  de  sa  chevalerie.  En  1249,  il  se  fit  donner 
un  subside  pour  la  croisade  par  les  habitants  des  domaines 
de  l'apanage.  En  1263,  il  leva  un  fouage  pour  le  même 

1  Lettre  au  scnéctial  de  Toulouse  au  sujet  des  Iiabilants  de  Verdun,  ven- 
dredi après  la  Saint-Martin  d'été  1268.   Reg.  A,  fol.  133  r". 

-  Lettre  au  sénéchal  de  Venaissin  relativement  aux  habitants  de  Garpen- 
tras  qui  se  plaignaient.  Mardi  avaut  la  Saint -Thomas  1269.  Reg.  B, 
fol.  183  r". 

■'  Lettre  au  sénéchal  d'Agenais.  «  Nobis  datum  est  infclligi  a  pluribus  fide 
dignis  fjuod  homincs  de  terra  nostra  plus  nobis  darent  in  summa  qualibet 
villa  ex  dono  tpiam  haberemus  Icvando.n 

^  Ce  qui,  malgré  les  protestations  et  les  déclarations  formelles  d'Al- 
fonse, consliluait  un  précéileni  (|u'on  leur  rappelait  en  temps  et  lieu.  Al- 
fonse recoiniiiandait  à  ses  scnécluuix  de  s'inloruier  des  dons  (jiie  les  villes  du 
Languedoc  avaient  pu  faire  à  Raymond  VIL 
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motif  en  Agenais,  en  Quercy  et  en  Albigeois,  et  en  1267, 
1268  et  1269  dans  le  reste  du  Languedoc.  A  la  même 
époque,  il  doubla  les  cens  en  Poitou  et  en  Saintonge, 
et  frappa  l'Auvergne  d'une  contribution  sous  le  titre  d'aide 
pour  la  croisade. 

Ces  divers  impôts  (uniquement  ceux  qu'on  leva  en  vue 
de  la  croisade)  furent  assis  et  recueillis  par  les  habitants 
eux-mêmes,  d'après  la  forme  établie  ou  du  moins  confir- 
mée vers  1256  par  saint  Louis  dans  ses  bonnes  villes*, 
forme  tout  à  l'avantage  du  tiers  état.  En  cette  circonstance, 
l'influence  de  saint  Louis  franchit  une  fois  de  plus  encore 
les  limites  du  domaine  royal  ;  et  ce  qui  n'était  dans  le 
principe  qu'un  règlement  d'administration  destiné  au  do- 
maine du  Roi  devint  une  loi  générale.  Il  faut  signaler  aussi 
une  autre  imitation  de  saint  Louis  par  Alfonse.  Le 
Roi  leva  de  nombreux  impôts  extraordinaires  pour  la 
croisade  «de  ses  villes,  de  leur  volonté  et  de  grâce  55; 
c'est-à-dire  qu'il  fit  voter  des  subsides  par  le  tiers  état.  Il 
aima  mieux  se  les  faire  octroyer  que  de  les  imposer  de 
son  autorité  privée,  ainsi  que  la  rigueur  du  droit  féodal  le 
lui  permettait. 

Ce  fait  est  très -important ,  car  il  détruit  une  opinion 
reçue,  savoir,  que  saint  Louis  n'établit  pas  d'impôts 
extraordinaires.  Cette  opinion,  contredite  du  reste  par  des 
comptes  récemment  publiés  et  par  plusieurs  arrêts  du 
parlement,  repose  sur  une  mauvaise  interprétation  d'un 
passage  de  Joinville  qui,  après  avoir  raconté  la  guerre  de 
1242  contre  le  comte  de  la  Marche,  s'exprime  ainsi  :  «Ne 
pour  dons,  ne  pour  despens  que  l'en  feist  en  cel  host,  ne 
autres  de  ça  mer  ne  de  delà,  le  Roy  ne  requist  ne  ne  prist 

1  Recueil  des  ordonnances ,  t.  l«^,  p.  291.  Celte  ordonnance  est  sans  date, 
mais  on  peut  la  rapporter  à  l'an  1256,  date  d'une  ordonnance  sur  l'admi- 
nistration communale. 
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onques  aides  des  siens  barons,  n'a  ses  chevaliers,  n'a 
ses  hommes,  ne  à  ses  bones  villes,  dont  en  se  plauist.  •■> 
Joinviile  ne  dit  pas  que  saint  Louis  ne  leva  pas  d'impôts, 
mais  bien  que  le  peuple  ne  se  plaignit  pas.  Et  pourquoi 
le  peuple  n'cleva-t-il  pas  de  plaintes,  c'est  Alfonse  qui 
nous  l'apprend,  en  nous  montrant  que  le  tiers  fut  consulté 
et  accorda  volontairement  des  subsides  en  plusieurs  occa- 
sions. 

Alfonse  tint  la  même  conduite.  11  sollicita  les  votes  des 
communes,  n'exerçant  son  droit  que  lorsque  toute  espé- 
rance d'entente  était  perdue.  Toutefois,  il  ne  consulta  pas 
le  tiers  état  dans  des  assemblées  provinciales,  mais  indivi- 
duellement. Des  commissaires  se  transportaient  dans  cha- 
que localité. 

Les  tailles  extraordinaires  ne  pouvaient  être  imposées 
que  sur  les  tenanciers  immédiats  du  comte;  mais  Alfonse 
demanda  à  ses  barons  le  droit  de  les  lever  sur  leurs  hom- 
mes. Il  réunit  ceux  du  Poitou  et  de  la  Saintonge  à  Poitiers 
à  cet  effet.  Les  barons  du  Languedoc  paraissent  avoir  été 
consultés  individuellement.  Le  consentement  du  seigneur 
suffisait  pour  engager  ses  hommes.  Saint  Louis  fit  la  même 
chose  ',  et  certains  seigneurs  en  profitèrent  pour  opérer  un 
gain  illicite.  Ils  s'engagèrent  envers  leurs  tenanciers  à  re- 
fuser l'aide  au  Roi,  à  condition  qu'ils  leur  donneraient  à 
eux  seigneurs  une  somme  à  titre  de  gratification'^.  Certains 

^  Les  habitants  d'Albi  accordèrent  an  Roi  un  don  gratuit  de  100  marcs 
sterling  en  1269.  Vaissete,  t.  III,  Preuves,  col.  588.  —  Le  Roi  donna  des 
lettres  de  non-préjudice  à  la  ville  de  Narboune  ,  (jui  lui  avait  octroyé 
1000  livres  tournois.  Ibid.,  col.  589.  —  «  Cum  doininus  rex  pefivisset 
auxilium  sibi  ficri  a  villa  Stampensi,  sicut  et  ab  aliis  villis  pro  niilicia  domini 
Philippi ,  filii  sui  ,  et  pro  facto  negocii  transmarini.  . .  Cum  burgeiises  d.  régi 
concessissent  pro  dicto  subsidio,  ccrlam  pccunie  qinntitalcm.  j  Olhn ,  t.  I*^', 
p.  805.  Conf.  p.  824,  etc. 

2  C'est  ce  que  fit  le  vicomte   de  Laulrcc.   Il  fil  défense  aux  syndics  du 
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seigneurs  vassaux  d'Alfonse  tinrent  une  conduite  encore 
plus  honteuse  :  ils  levèrent  sur  leurs  hommes  une  aide 
pour  la  croisade,  et  restèrent  chez  eux.  Mais  le  pape  Alexan- 
dre IV  instruit  de  cette  fraude  leur  ordonna  de  participer 
en  personne  à  la  croisade  ou  de  verser  entre  les  mains 
d'AIfonse  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  pour  cet  objet. 

J'ai  cherché  à  réunir  quelques  renseignements  sur  le 
produit  des  différents  impôts  extraordinaires  levés  par 
Alfonse  :  les  indications  que  j'ai  trouvées  sont  insuffi- 
santes pour  obtenir  un  résultat  complet,  mais  elles  per- 
mettront de  fixer  des  chiffres  approximatifs  qui  ne  seront 
pas,  je  crois,  trop  éloignés  de  la  réalité. 

Les  habitants  de  l'Auvergne  payèrent  en  1249  une 
somme  de  7500  livres  tournois. 

En  1263,  1264  et  1265,  le  fouage  du  Quercy  et  de 
l'Agenais  produisit,  d'après  un  document  officiel,  26088 
livres',  et  celui  de  l'Albigeois  5807  livres  9  sous'.  Un 
autre  document  officiel  évalue  ce  dernier  fouage  à  5820 
livres  16  sous;  différence  insignifiante ^ 

Laufrecois  de  rien  accorder  au  Roi  pour  le  passage  d'oulre-mcr.  Vaissete , 
t.  III,  Pr.  col.  .588.  —  Les  habitants  déclarèrent  qu'il  s'était  fait  donner 
500  sous  llcigoriens,  moyennant  quoi  ils  ne  payeraient  rien  au  Roi.  Ibid. 

*  Arch.  de  l'Emp.  «.  Gompolus  abreviatus  Candclose  1265.  De  focagio 
Agenensi  etCaturcensi  xxvi'"  ini"viii  1.  xiiii  s.  nu  d.  Turon.  j  .1.  192,  n°  19. 

2  il  De  focagio  Albiensi,  v'"  111^"  x\  lib.  xii  s.  Tur.  n  J.  192,  u°  19.  Les 
frais  de  perception  étaient  consiilérables  ,  puisque  celte  somme  fui  réduite  à 
W27  livres  19  sous  par  suite  dos  frais  de  recouvrement  et  des  grâces ,  «  pro 
cxDcnsis  et  graciis  ejusdem  focagii  » .  Les  grâces  étaient  sans  doute  des 
remises. 

^  d  Compotus  focagii  de  Albigensio  levatus  et  levandus  per  Petrum  de 
Landrevilla,  niilitem,  sencscallum  Tliolosanum  et  .'^Ibienseni ,  anno  Domini 
m.  ce.  Lxu. 

De  ballivia  de  Rabustenx,  1040  I.  8  s.  f. 

De  ballivia  de  Insula,  568  1.  16  s. 

De  ballivia  de  Castro  Novo,  412  1.  8  s. 

De  ballivia  Galliaci ,  1188  i. 
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Les  villes  qui  financèrent,  c'est-à-dire  offrirent  des 
dons  gratuits  au  lieu  de  fouage,  payèrent  des  sommes  con- 
sidérables :  Toulouse  GOOO  livres  '  5  la  Rochelle  6000  li- 
vres; Riom  4000  livres;  Monlferrand  2000  livres;  Mil- 
laud  1200  livres^;  Agen  2000  livres;  le  Port-Sainte-Marie 
1500  livres. 

Certaines  communautés  du  Venaissin  composèrent  pour 
la  somme  énorme  de  4844  livres  tournois  ^. 

Au  terme  de  l'Ascension  1266,  le  total  du  fouage  levé 

De  ballivia  de  Causaco  ,  528  1.  8  s. 

De  ballivia  de  Cordua,   1275  1.  4  s. 

De  ballivia  d'Aigo  ,  437  I.  12  s. 

De  ballivia  de  Penna,  214  1.  8  s. 

De  ballivia  de  Podio  Celsi,  40  I.  8  s. 

De  ballivia  de  Mirandol ,  115  1.  4  s. 

Summa  5,820  1.  16  s.  t.,  de  quibus  est  solutum  apud  Templuni  1050  1.  t. 
Restant  4770  1.  16  s.  t.  ad  solvendum. 

Restât  ad  computandum  de  expensis  et  de  graciis  de  quibiis  computabitur 
et  solvetiir  residuum  in  proximis  compotis  Candelose.  n  Orig.,  Bibl.  imp.  9019, 
fol.  25. 

1  Compotus  abreviatus.  J.  192,  n°  19. —  «  Universis  présentes  lifteras  in- 
specturis  consules  et  communifas  urbis  et  suburbii  Tholose  salutem.  Optantes 
illus(rem  virum  karissimum  dominiim  nostrum  quibus  commode  possimus 
munificenlia  et  bonore  nobis  reddere  favorabilem  et  benignum  ,  non  coacti 
sed  sponfanea  volunfate  ,  gratis  et  liberaliter,  eidem  subventionem  fecimus 
pecuniariam  et  donum  usque  ad  summam  sex  milium  librarum  Turonensium, 
quam  promitllmus  reddere  et  solvere  senescallo  Tholose  seu  alii  si  quem 
idem  dominus  comcs  ad  rcceptionem  bujus  pecunie  duxerit  dcpntandum,  bis 
terminis  videlicct,  duo  milia  librarum  infra  octabas  instantes  Pasclie,  et  duo 
milia  librarum  infra  octabas  Nativitatis  Jobannis  Baptiste  immédiate  sequentes 
et  duo  milia  librarum  infra  octabas  Omnium  Sanclorum  proximo  subséquen- 
tes; et  ad  hoc  firmiter  ostendenda  et  adimplenda,  nos  et  bona  nostra  mobilia 
et  inmobilia,  et  se  moventia  ubicumque  existentia  expresse  etspeciaiiter  obliga- 
vimus.  Actum  anno  Domini  m.cc.i.xvi.  »  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  36;  voyez 
aussi  Reg.  A,  fol.  58  r". 

2  Compte  officiel.  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  38. 

3  Sur  la  composition  de  villes  du  Venaissin,  voyez  les  documents  trans- 
crits Rcg.  B,  fol.  177  r". 
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dans  les  seules  sénéchaussées  d'Agenais,  de  Quercy  et 
d'Albigeois  s'élevait  à  la  somme  de  3U816  livres  3  sous 
8  deniers;  il  est  vrai  que  c'était  un  compte  définitif. 

A  la  Chandeleur  1267,1e  fouage  du  Toulousain  avait  déjà 
produit  9444  livres  15  sous  et  quatre  cents  marcs  d'este- 
lins  :  les  finances  des  villes  du  Poitou  s'élevaient,  à  la 
Toussaint  de  la  même  année,  à  1811  livres,  celles  de  la 
Saintonge  à  10410  livres.  Le  fouage  du  Rouergue  montait 
déjà,  à  la  même  époque,  à  4900  livres.  A  laToussaint  les 
Jinances  du  Poitou  produisirent  une  somme  de  2050  livres 
10  sous;  celles  d'Auvergne  1190  livres.  Le  Quercy  fit  de 
nouveaux  payements  :  au  terme  de  la  Toussaint  figure 
une  somme  de  600  livres  pour  la  finance  du  Quercy.  Le 
fouage  du  Rouergue  atteignit  22000  livres  '.  Alfonse  éva- 
luait de  huit  à  dix  mille  livres  l'impôt  payé  par  le  Comtat- 
Venaissin.  Cet  impôt  avait  déjà  produit  au  mois  de  juil- 
let 1269,  4844  livres-. 

>  Arch.  de  l'I^mp.,  .1.  192,  n°  19. 

2  Bibl.  imp.,  Compte  original,  ii"  9019,  fol.  38. 

s  Hec  surit  composiciones  gratis  factc  par  G.  de  V^alle-Grignosa,  milifcm , 
senescallum  V^enessini,  cum  villis  et  locis  super  faclo  siibvcucionis  facle  do- 
mino comiti  pro  subsidio  Terre  Sancte  usque  in  hune  diem ,  scilicet  anno 
Domini  1269,  5  idusjulii. 

De  terra  baronurn  seu  feudatariorum. 

De  Vaqueracio,  pro  60  focis,  45  1.  ;  fuit  eis  remissiim  60  sol. 
De  Auriolo,  pro  93  focis ,  70  1.  ;  fuit  eis  remissum  4  1.  8  s. 
De  Sarriano ,  pro  233  focis,  380  1.  100  s.;  fuerunt  eis  remissi  28  s. 
De  Inlcrranquis,  pro  88  focis,  65  1.;  rem.  108  s. 
De  Bello  ilonte ,  pro  45  focis,  39  I.;  nichil  fuit  eis  remissum. 
De  Rubione,  pro  71  focis,  52  lib.  ;  rem.  4  1.  16  s. 

De  Villa  Dei ,  de  Sanclo  Romano,  de  ^lala  Garda  et  de  Brantulo,  hominum 
Hospitalis  S.  Joliannis  Jerosol.  pro  80  focis,  60  I.;  rem.  4  1. 
De  Podio  Almcraci ,  pro  118  focis,  93  I.  8  s.  ;  nichil  rem. 
De  Montilliis,  pro  479  locis,  380  I.  et  64  s.  ;  nichil  rem. 
De  Cavis  Montibus ,  pro  57  focis,  44  I.  ;  rem.  32  s. 
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Je  le  répète,  ces  chiffres  sont  incomplets,  car  je  n'ai  pu 
trouver  de  comptes  postérieurs  à  l'année  1268 ,  et  le  fouage 
continua  d'être  levé  pendant  toute  l'année  suivante.  A  l'As- 

De  Arboribus ,  pro  36  focis ,  37  1.  ;  rem.  36  s. 

De  Garda  Pariol,  pro  37  focis,  28  1.  ;  rem.  32  s. 

De  Sancto  Romano,  pro  87  focis,  70  1. 

De  Darbous,  pro  18  focis,  14  1.  8  s.;  nichil  rem. 

De  Boiison,  pro  10  focis,  8  1.  ;  nichil  rem. 

De  Balmis  Cabreriis,  pro  11  focis,  60  1.;  nichil  rem. 

De  Sancto  Pontalio,  pro  78  facis,  60  1.;  rem.  48  s. 

De  Camereto,  de  Treveliiano  ,  de  Sitigano  ,  pro  83  focis,  65  1.  8  s.; 
nichil  rem. 

De  Carubero,  pro  265  focis,  200  I.;  rem.  12  1. 

De  Bedoino,  pro  366  focis,  81)  1.  ;  rem.  12  1.  16  s.  ad  preces  B.  domini 
Baiicii. 

De  Carpenlorate,  pro  672  focis,  500  1.;  que  composicio  facta  est  cum 
domino  comité. 

Summa  finacionum  de  terris  baronum  ,  1797  1.  4  s.  Tur.  sine  Carpentras. 

Summa  Carpentracensis,  2297  1.  4  s. 

De  terra  propria  domini  comitis. 

De  Bolena,  pro  380  focis,  450  1.;  fuerunt  remisse  6  1.,  et  predicti  de 
Abolena  fecerant  composicioncm  de  410  1.  cum  d.  comité;  et  senescallus 
habuit  gratis  postmodum  xl.  libras  magis. 

De  Podio  Leno ,  pro  100  focis,  120  I.;  rem.  nichil. 

De  Mornacio,  pro  318  focis,  380  1.  32  s. 

De  Insula,  pro  600  focis,  500  I.  K 

Et  in  numéro  focorum  superius  contemptorum  foci  militura  et  multarum 
personarum  minime  conlinentur. 

Composiciones  facte  per  inquisitores  tempore  quo  erant  in  ferra  Venes- 
sini,  ut  dictus  G.  de  Pruneto  et  alii  officiâtes  curie  dicebant,  pro  terra  pro- 
pria d.  comitis;  et  per  scripta  ah  eis  nobis  missis  constat  quales  ville  inferius 
scripte  gratis  eis  obtulerunt. 

De  Opeda,  pro  168  focis,  380  1.;  rem.  21  1.  12  s. 

De  Cabreriis,  pro  86  focis  ,  100  1.  ;  rem.  64  s. 

'  De  Insula  pro  600  focis,  500  1.  a  probis  bominibus;  que  composicio  facta  fait  ad  illam 
qnantilatcui  quia  dicti  homines  Insulani  preteiidebaiit  se  habere  libertales  et  franquesias  de 
aliquo  nou  presiaado  in  causa  prestandi ,  ostcndenles  inde  quoddam  insirumentum  a  comité 
quondam  Rcmondo,  et  super  hoc  pctebant  audiri  de  jure;  et  quia  domino  seaescallo  oblatio- 
ncm  prcdiclam  gratis  fccerunt. ..  dictus  senescallus  rctinet  et  relinuit  salva  in  tioc  d.  comitis 
voiunlale,  et  dictus  senescallus  timebat  de  jure  in  hoc  cos  non  posse  compelli. 
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ceiision  d'une  année  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  préciser, 
les  finances  du  Toulousain  s'élevaient  à  20500  livres,  l'Au- 
vergne devait  3190  livres,  et  le  comte  pour  ce  terme  seul 
allait  recevoir  au  moins  13000  livres  de  subsides  extraor- 
dinaires '.  Toutefois  ,  les  chiffres  que  j'ai  transcrits  don- 
neront une  idée  de  l'importance  des  ressources  que  les 
princes  du  moyen  âge  avaient  à  leur  disposition.  Dans  un 
autre  chapitre,  j'essayerai  d'évaluer  en  monnaie  moderne 
les  différents  revenus  d'Alfonse. 

De  Piliis  ,  pro  80  focis,  80  1.  100  s.  ;  rem.  11  1. 
De  Pallude,  pro  103  focis,  100  I.;  rem.  23  1.  12  s. 
De  Summana  ,  pro  142  focis  ,  100  1.  ;  rem.  20  1.  8  s. 
De  Ponte  Sorgie  ,  pro  150  focis,  120  I.;  rem.  57  1.  12  s. 
Summa  fiuacioniim  de  dominio  domini  comitls ,  1276  1. 
Summa  totalis,  4073  1.  16  s. 

Summa  omnium  finacionum  fotius  roluli ,  4844  1.  12  d.,  usque  ad  diem 
lune  post  feslum  Sancti  Pétri  ad  vincula. 

'  <i  Summa  omnium  financiarum  Tliolosani  tam  veterum  quam  novarum 
XX™  V^  lib.,  III  s.  VI  d. ,  de  quibusad  Ascensionem  Domini  proximo  preteri- 
tam  vil'"  ix<^  iiii''''xv  I.  xix  s.  m  d. 

Summa  omnium  financiarum  Albigesii  tam  veterum  quam  novarum 
Viii*^  XXV  1.,  de  quibus  ad  Ascensionem  preteritam  circa  vin™  1. 

Summa  totalis  Tbolosani  et  Albigesii  solvenda  ad  Ascensionem  preteritam 
circa  viu""  lib. 

Summa  omnium  financiarum  Agenesii,  tam  veterum  quam  novarum  , 
VII™  v<^  xxxviii  lib.  XIII  s.  iiii  d.,  de  quibus  ad  dictum  lerminum  ii'°  iii<^ 
XVI  1.  XIII  s.  un  d. 

Summa  omnium  financiarum  Caturcensium  ii™  vii'^  i.  lxx  s.,  de  quibus  ad 
dictum  terminum  iii'^  1. 

Summa  totalis  Agenesii  et  Caturcinii  dicto  tcrmino,  ii™  vi'=  xvil.  xiii  s.  iiii  d. 
Summa  omnium  financiarum  Rutbenesii,  ii'"  ii<^  xii  1.  x  s.,  de  quibus  dicto 
termino  viii<^  mi"  i\.  1.  xvi  s.  viii  d. 

Débita  Arvernie,  m™  ix""  ix  1.  x  s.  t.,  de  quibus  dicto  termino  m.  v<=  1. 
VI  s.  VI  d. 

Summa  omnium  financiarum  que  debent  deferri  ad  dominum  comitem  de 
dicto  termino,  circa  xiii™  I.  j 
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CHAPITRE   IV. 

GRACES    APOSTOLIQUES. 

Les  papes  attribuent  des  subsides  à  Alfonse.  —  Ils  lui  concèdent  Le  produit 
des  rachats  du  vœu  d'aller  k  la  croisade  et  des  legs  pieux  sans  affectation 
spéciale.  —  Saint  Louis  refuse  de  laisser  Alfonse  percevoir  le  décime  des 
revenus  ecclésiastiques  dans  ses  Etats.  —  Abus  dont  le  rachat  des  vœux 
était  l'occasion. 

Le  zèle  dont  Alfonse  fit  toujours  preuve  pour  les  intérêts 
des  expéditions  en  Terre  Sainte  ne  put  manquer  de  lui 
attirer  les  faveurs  du  Saint-Siège.  En  1248,  Innocent  IV 
donna  au  chapelain  du  comte  Philippe,  trésorier  de  Saint- 
Hilaire  de  Poitiers,  le  pouvoir  d'octroyer  des  dispenses  aux 
personnes  qui,  ayant  fait  vœu  d'aller  à  la  croisade,  aimaient 
mieux  rester  dans  leurs  foyers  :  ces  dispenses  étaient  ac- 
cordées moyennant  le  payement  de  sommes  qui  étaient  ver- 
sées dans  les  coffres  du  frère  de  saint  Louis  et  appliquées 
par  lui  à  l'œuvre  d'outre-mer  '.  Alfonse  reçut  aussi  de  la  mu- 
nificence apostolique  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  tous 
les  legs  pieux  faits  en  France  sans  affectation  spéciale  de  la 
part  des  testateurs  ^,  même  en  dehors  de  ses  domaines  ^. 

1  Bulle  datée  du  ii  des  calendes  de  mai,  l'an  V  du  pontificat.  Arch.  de 
l'Emp.,  Bullaire,  L.  2i6,  n"  160. 

2  Bulle  adressée  au  trésorier  de  Saint-Hilaire ,  12  des  calendes  d'avril, 
10^  année  (1253).  Copie  du  temps.  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n°  70. 

■^  Lettre  du  doyen  de  la  chrétienté  d'Elampes  :  i  Hec  sunt  nomina  eorum 
a  (juibus  recepimus  legata  indistincte  in  decanatu  Stampensi.  »  Trésor  des 
chartes,  J.  456,  n"  28.  —  Ordre  du  trésorier  de  Saint-Hilaire  à  Jean  de 
Pithiviers  ,  chapelain  de  l'église  de  Noyon  ,  de  citer  les  exécuteurs  testa- 
mentaires de  Gille  le  Comte,  bourgeois  de  Saint-Quentin,  «domino  comiti  Pic- 
tavensi  de  ejus  juribus  in  hereditate  prefati  Egidii ,  sccundum  gracias  cidem 
comiti  a  Sede  apostolica  in  civitate  et  diocesi  Noviomensi  concessas,  indilate 
satisfacturos.  j  Orig.  Trésor  des  chartes,  J,  192,  n"  8. 
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Nous  possédons  un  compte  des  recettes  provenant  de  cette 
indulgence.  Les  sommes  léguées  étaient  en  général  mini- 
mes ;  elles  variaient  de  40  à  100  sous ,  mais  les  legs  étaient 
nombreux''. 

En  1253,  Alfonse  annonça  qu'il  retournerait  en  Orient.  A 
cette  nouvelle,  le  pape  Innocent IV,  voulant  lui  donnerles 
moyens  de  mettre  ce  projet  à  exécution,  lui  accorda  : 
1°  trois  mille  marcs  d'argent  sur  les  restitutions  des  usu- 
res et  des  biens  mal  acquis  qui  seraient  foiles  dans  le 
royaume  de  France,  les  comtés  de  Poitou,  de  Provence, 
de  Toulouse  et  la  Bretagne;  2°  les  sommes  que  donne- 
raient pour  se  racheter  ceux  qui,  ayant  pris  la  croix,  ne 
pourraient  accomplir  leur  dessein;  3°  les  legs  en  général 
faits  pour  la  Terre  Sainte  dans  l'étendue  de  ses  do- 
maines ". 

En  125G,  Alexandre  IV  renouvela  l'octroi  fait  par  Inno- 
cent IV  aux  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  qu'Alfonse  irait 
en  personne  à  la  croisade.  Cela  n'eut  pas  de  suite  ^;  mais 
il  se  passa  un  fait  remarquable.  Alfonse  demanda  au  roi 
la  permission  de  percevoir  dans  ses  domaines  les  legs  faits 
pour  la  Terre  Sainte  et  les  rachats  de  vœux  :  cette  autori- 
sation lui  parut  nécessaire. 

En  1264,  Alfonse  annonça  de  nouveau  sa  résolution  de 
prendre  part  à  la  croisade  :  le  pape  Urbain  IV'    le  loua 

1  Rôle  original,  Supplément  du  Trésor  des  chartes,  J.  748,  n°  19. 

2  Bulle  d'Innocent  IV  adressée  au  trésorier  de  Saint-Hiiaire,  21  mars 
1253.  Trésor  des  chartes,  J.  312,  n"  34. 

2  Le  registre  du  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n°  61,  prouve  qu'Alfonse 
perçut  (les  grâces  apostoliques  jusqu'en  1256,  mais  évidemment  à  partir  de 
1250,  date  de  son  retour;  il  s'agit  de  sonnmcs  arriérées.  — Depuis  son 
départ  de  Terre  Sainte  jusqu'à  la  Saint-Barnabe,  il  reçut  la  somme  énorme 
de  6,649  livres  tournois;  à  la  Chandeleur  1250  (1251),  la  recette  tomba  à 
993  livres;  au  même  terme  de  l'année  suivante  à  300  livres;  à  la  Toussaint 
1253,  elle  monla  à  1153  livres;  à  l'Ascension  1256,  à  245  livres. 
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beaucoup,  lui  confirma  les  grâces'  que  lui  avaient  accor- 
dées à  celte  intention  les  papes  ses  prédécesseurs^. 

Le  25  mars  1267,  saint  Louis  prit  la  croix;  Alfonse 
suivit  son  exemple  et  demanda  au  Saint-Siège  des  subsi- 
des. Clément  IV,  qui  occupait  alors  la  chaire  de  saint 
Pierre  et  qui  n'était  autre  que  ce  Gni  Fouquet  que  nous 
avons  vu  l'un  des  principaux  conseillers  du  comte  de  Poi- 
tiers, lui  fit  espérer  le  tiers  des  revenus  ecclésiastiques 
qu'il  se  proposait  de  lever.  Il  ajoutait  qu'il  avait  accordé 
au  Roi  le  décime  des  revenus  des  églises  de  tout  le  royaume 
de  France,  même  des  domaines  de  lui  Alphonse,  quoiqu'il 
eût  d'abord  résolu  de  réserver  au  comte  cette  portion  des 
subsides;  mais  il  avait  dû  changer  de  sentiment  pour 
accéder  à  la  demande  de  saint  Louis  \  Alfonse,  ne  voyant 
pas  se  réaliser  les  promesses  du  pape  ,  lui  envoya  en  am- 
bassade un  Franciscain,  frère  Philippe,  qui  ne  rapporta 
que  de  bonnes  paroles,  mais  aucun  engagement  formel. 

Cependant  Clément  IV  ne  tarda  pas  à  lui  accorder  ou 
plutôt  à  lui  confirmer  les  legs  pieux  et  les  rachats  de  vœux 
dans  ses  domaines''.  Le  trésorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers 
fut  nommé  exécuteur  des  indulgences  du  Saint-Siège  pour 
le  Poitou  et  le  Toulousain^.  En  Saintonge,  Pierre  Sorin 
et  le  gardien  des  Frères  Mineurs  mirent  peu  d'empresse- 
ment à  faire  rentrer  les  sommes  destinées  à  la  croisade.  Ils 


1  Trésor  des  chartes,  J.  313,  n"  72. 

2  Rainaldi.  Annales  ecclesiastici ,  anno  1264,  n°  4. 

3  Ibid..  subanno  1267,  n"  50.  —démentis  papœlV.  Epislol.  485  et  536. 
Martène,  Thésaurus,  t.  II ,  p.  495  ,  10  juin  1267.  —  De  1247  à  1250  on 
avait  levé  le  décime  des  revenus  ecclésiastiques  de  France  au  profit  du  Roi. 
Rouleau  oriyinal,  Arch.  de  l'Emp.,  J.  1037,  n°  14. 

4  Martène,  t.  II,  p.  589. 

^«  Siephanus,  thesaurarius  B.  Hiiarii  Pictavensis ,  executor  graciarum 
comiti  Pict.  ci  Tliol.  a  Scde  apostolica  concessarum.  »  Samedi  après  laSaint- 
Gréyoirc  1269.  Reg.  B,  fol.  101  v«. 
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eurent  des  doutes  et  des  scrupules  qu'ils  proposèrent  à  la 
cour  de  Rome,  et  restèrent  inactifs'.  Cette  conduite  irrita 
le  comte,  qui  se  plaignit  à  Tévêque  d'Albano,  légat  en 
France  pendant  la  vacance  du  Saint-Siège  ^.  Il  paraît  qu'il 
eut  satisfaction.  On  considéra  comme  legs  faits  pour  la 
croisade  tous  les  legs  pieux  sans  destination  spéciale^.  La 
confiscation  des  bénéfices  usuraires,  quand  la  partie  lésée 
ne  put  être  découverte,  vint  augmenter  le  subside  que 
reçut  Alfonse  pour  la  Terre-Sainte  ''. 

Certains  prêtres,  abusant  de  leurs  pouvoirs,  accordaient 
facilement  des  dispenses  du  vœu  d'aller  à  la  croisade  et 
imposaient  à  titre  de  pénitence  et  de  rachat  le  payement  de 
sommes  relativement  minimes.  Le  comte  ordonna  de  veiller 
à  ce  qu'on  exigeât  des  sommes  équivalentes  à  celles  qu'au- 
rait coûté  la  participation  réelle  à  la  croisade.  Il  importait, 
aux  yeux  d'Alfonse,  de  faire  cesser  un  scandale  qui  avilissait 

'  Lettre  d'Alfonse  à  P.  Sorin.  Reg.  B,  fol.  33  v°. 

-  Lettre  d'Alfonse  au  légat  :  n  Ciim  in  rcgno  Francic  et  terris  ac  comita- 
tibus  suis  legata  indistincte  reiicta ,  ac  extorla  pcr  usurariam  pravitatem,  vel 
alias  illicite  acquisita,  de  quibus  non  apparet  quibus  facienda  sit  restitutio,  et 
eciam  quedam  que  in  litteris  apostolicis  super  hiis  sibi  concessis  plenius 
continentur,  colligilur  et  assignatur  eidem,  etc.  d  lùid.,  fol.  3(5  r". 

^  Lettre  du  trésorier  de  Poitiers,  le  samedi  après  la  Saint-Grégoire  1269  : 
«  Philippus,  exécuter  gratiarum  comiti  Pict.  et  Thol.  a  Sede  apostolica  con- 
cessarum ,  discrète  vire  B.  de  Insula  preposito  ecclesie  Tholosane,  ejusdem 
domini  coniilis  clerico...  curetis  addiscere  quid,  que  tempère,  quantum  et 
a  quibus  legatum  fuerit ,  et  postmedo,,cum  casus  se  obtulerit  eportunum, 
legabitur  in  subsidium  Terre  Sancte,  seu  occasione  redcmpcionis  votorum , 
ncc  non  de  indistincte  legatis  et  relictis  ad  pies  usus,  ac  de  extortis  per  usu- 
rariam pravitatem  et  aliis  illicite  acquisitis,  de  quibus  non  apparet  quibus 
sit  restitutio  facienda,  etc.  n   Reg.  B,  fol.  101  v". 

*  Voici  le  compte  des  grâces  reçues  au  terme  de  la  Toussaint  1268  : 

De  graciis,  3,234"  17  s.  5  d.  Par. 

Item,  100"  28  s.  Poitevins  et  Angevins. 

Item,  37"  6  d.  Alanceaux. 

Item,  6"  17  s.  2  d.  d'cstclins  neufs. — Trésor  des  cbartes,  J.  192,  n"  19. 
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le  vœu  de  croisé  en  le  faisant  considérer  comme  une  petite 
exaction  pécuniaire.  Désormais  on  exigea  pour  le  rachat 
une  somme  en  rapport  avec  la  fortune  des  particuliers'. 

On  fit  exactement  la  recherche  de  tous  ceux  qui  à  une 
époque  quelconque,  même  du  temps  de  Raymond  VU, 
avaient  promis  de  se  rendre  à  la  croisade  et  n'avaient  ni 
ni  rempli  ni  racheté  leur  vœu  ^. 

1  Lettre  à  P.  Sorin  :  «  Propter  qiiod  pliirimi  Hevocionem  criicis  in  peccii- 
nie  affectionem  converti  credenfes,  negotiuni  ipsum  vili  pendant,  cum  non 
ex  zelo  caritatis,  fidei  et  devocionis  inilium  habere  videatur,  sed  in  exlorsio- 
neni  pecciinie  et  elusioncm  dicti  negocii  comprobat  exifus  redundare.n  Mardi 
avant  la  Saint-Pierre  es  liens  1269.  Reg.  B,  fol.  7  v". 

2  (i  Alfonsus,  etc.  Cum  in  alio  diuliim  pretcrilo  passagio  transmarino  non- 
Dulliprelati,  ccclesiastice  pcrsone,  baroncs,  nobiles  et  innobiles,  tempore  bonc 
inemorie  nobilis  viri  Raimiindi  quondam  comifis  Tholosc,  prcdccessoris  nostri, 
et  postea  crucesignati  fuerint  in  subsidium  Terre  Sancte,  in  senescallia  vcstra 
Tbolosana  et  Albiensi,  nec  postmodum  transfrefaverunt  in  ejusdem  Terre 
Sancte  subsidium,  et  quod  votum  siuim  redemcrint  nobis  sit  incertum,  vobis 
mandamiis  quatinus...  diligenter  addiscatis  que  persone  fuerint  tune  crucis 
caractère  insignite  et  que  votum  suum  redemerunt. ..  Datum  Parisius  ante 
festum  Purificationis  bcate  Marie  Virginis ,  anno  m.cc.lxix.  d  Reg.  B, 
fol.   100   vu. 
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CHAPITRE  V. 

CONFISCATIOMS    SUR    LES    JUIFS    ET    LES    HÉRÉTIQUES. 

Les  juifs  considérés  comme  une  source  de  revenus.  —  En  1249  Alfonse 
promet  à  ses  sujets ,  moyennant  une  somme  importante ,  d'expulser  les 
juifs  du  Poitou  et  de  la  Saintonge;  mais  les  juifs  ayant  offert  une  somme 
plus  forte,  restent.  —  Les  juifs  soumis  à  des  vexations.  — En  1268, 
Alfonse  fait  arrêter  tous  les  juifs  de  ses  États.  — Réclamations  fondées  des 
seigneurs  :  on  leur  rend  leurs  juifs.  —  On  ne  garde  plus  en  prison  que 
les  plus  riches.  —  Ils  composent  et  donnent  des  sommes  énormes.  — 
Juifs  révélateurs.  — Règlement  sur  ou  plutôt  contre  les  juifs. — Confisca- 
tion des  biens  des  hérétiques. 

Je  n'envisagerai  dans  ce  chapitre  les  juifs  que  comme 
source  de  revenus  :  c'était  là  en  effet  le  seul  motif  qui  les 
fit  tolérer  au  moyen  âge.  De  temps  à  autre  les  princes  les 
mettaient  à  rançon.  Le  vertueux  saint  Louis  lui-même  ne 
put  se  soustraire  aux  préjugés  de  son  temps,  et  sa  con- 
science ordinairement  si  délicate  ne  se  sentit  pas  alarmée 
en  ordonnant  la  spoliation  de  ces  malheureux'. 

Alfonse  fut  encore  moins  scrupuleux  que  son  frère  ; 
mais  il  poursuivit  un  autre  but.  Saint  Louis  voulait  chasser 
du  royaume  les  IsraéHtes  et  bannir  avec  eux  l'usure  et  les 
trafics  illicites;  Alfonse  ne  désirait  pas  leur  suppression. 
Les  persécutions  qu'il  dirigea  contre  eux  n'étaient  dictées 
ni  par  les  exagérations  du  zèle  religieux  ni  par  de  fausses 
rues  en  économie  politique ,  mais  par  l'espoir  de  s'enri- 
chir. Les  princes  étaient  encouragés  dans  cette  voie  par 
le  peuple,  qui  ne  pouvait  voir  sans  haine  et  sans  envie  les 
richesses  immenses  acquises  par  cette  race  odieuse.    En 

•  Sur  le  traitement  que  saint  Louis  fit  éprouver  aux  juifs ,  voyez  Bcugnot, 
Institutions  de  saint  Louis ,  p.  270  et  271;  Lenain  de  Tillemoni ,  Vie  de 
Saint  Louis ,  t.  V,  p.  291  et  suiv. 
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1249,  Alfonse  accorda  aux  habitants  de  la  Rochelle  de 
n'avoir  plus  de  juifs  dans  leur  ville.  Il  s'engagea  même  à 
expulser  les  Israélites  de  Poitiers,  de  la  Rochelle  ,  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  de  Niort,  de  Saintes  et  de  Sainf-Maixent, 
à  condition  que  les  habitants  de  ces  villes  lui  payeraient 
une  fois  pour  toutes  quatre  sous  par  feu  '.  Il  paraît  que  ces 
conditions  ne  furent  pas  acceptées,  ou  plutôt  les  juifs  offri- 
rent pour  rester  des  sommes  encore  plus  considérables.  En 

*  K  Alfoiisus. ..  Noveritis  qund  nos  promiltimus,  annuimus  et  concedimus 
dilectis  et  fidelibus  nostris  majori  et  communie  de  Rupella,  majori  et  commu- 
nie Pictavis  ,  majori  et  communie  Sancti  Johannis  Angeliacensis,  majori  et 
communie  de  Nyorti,  et  civibus  nostris  Xanctoncnsibus,  et  honiinibus  nostris 
de  Sancto  Maxencio,  remouere  et  expellere  perpeluo,  infra  octabas  inslantis 
Assumplionis  béate  Marie,  omnes  judeos  et  judeas  de  toto  domanio  nostro 
tocius  comltatus  Pictauensis  et  Xanctonie,  tam  civitatibus  quain  dyocesibus, 
ita  videlicet  quod  judei  et  judce  qui  modo  sunt  vel  alii  qui  pro  tempore  fue- 
rint  in  dictis  civitatibus,  villis  et  diocesibus,  de  cetero  nuliatenus  babita- 
bunt  ;  nec  eos  nos  vel  successores  nostri  in  dictis  locis  poterimus  babere 
mansionarios ,  vel  eciara  retinere  presenti  tempore  vel  futuro.  Si  autem 
contigerit  nos  vel  successores  nostros  aliquid  acquirere  vel  dominio  nostro 
subicere  infra  comitatum  Pictavensem,  judeos  et  judeas  ,  si  ibi  fucrint,  per- 
petuo  expellemus  vel  expelli  faciemus  ,  juxta  formam  superius  annolalam. 
Item  promiltimus  et  concedimus  quod  si  judei  vel  judee  post  dictum  termi- 
num  in  diclis  locis  inveuti  fuerint,  eos  quicumque  invcnerit  poterit  auctori- 
tate  propria  capere  et  arrestare,  et  res  eorum,  sine  accusacione,  ballivo 
terre  reddere  vel  ejus  allocato  ,  et  res  ipsorum  erunt  depcrdite  et  corpora 
redimenlur;  et  iterum  expellentur  de  dicto  dominio  comilafus  Pictavensis. 
Et  scicndum  est  quod  omnia  débita  et  cbatalla  dictorum  judcorum  et  judcarum 
que  sibi  debentur  a  septem  annis  cilra ,  que  eciam  débita  et  cbatalla  probari 
potuerint  per  légitima  testimonia  cbristianorum  juratorum ,  nobis  sine  usuris 
reddentur.  Mulla  autem  alia  débita,  seu  cbatalla  aut  usure  quoquo  modo  de- 
bcantur  judeis  a  septem  annis  ultra  non  poterimus  petere  vel  eciam  vendicare. 
De  summa  autem  dcbitorum  pro  quibus  judei  habent  gagia  a  cbristianis,  jura- 
mento  ipsorum  cbristianorum  credetur.  Si  tamen  cbristianus,  suspectus  fuerit, 
ejus  juramento  cum  juramcnto  alterius  de  dicta  summa  credetur.  Quod  ut 
ratum  sit  et  firmum  présentes  litteras  sigilii  nostri  munimiue  duximus  ro- 
borandis.  Aclum  Lugduni,  anno  Domini  m.cc.xmx,  mense  julii.  n  Oiig.  scellé. 
Trésor  des  cbartes,  J.  191,  n°  112.  —  Voyez  une  autre  lettre  analogue  pour 
le  fond,  J.  190,  n"  36. 
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effet,  un  compte  de  l'Ascension  1250  fait  mention  d'un 
payement  de  mille  livres  fait  par  les  juifs  de  Poitou  à  titre 
de  premier  versement  '. 

Il  est  certain  que  les  juifs  obtinrent  de  rester,  mais  ils 
furent  soumis  aux  plus  humiliantes  vexations.  11  leur  fut 
enjoint  de  porter  sur  leur  vêtement  une  rouelle  de  feutre 
ou  d'étoffe  jaune  de  quatre  doigts  de  circonférence ,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ".  Le  produit  des  amendes 
payées  par  ceux  qui  ne  portaient  pas  les  signes  dislinclifs 
qui  leur  étaient  imposés  devait  être  affecté  à  des  usages 
pieux.  Toutefois  certains  juifs  étaient,  moyennant  finance, 
exemptés  de  porter  cette  roue  ^. 

Les  méfaits'  des  Israélites  étaient  sévèrement  punis; 
cependant  ils  étaient  protégés  contre  les  vexations  des 
agents  ^. 

En  1268,  le  besoin  d'argent  amena  une  nouvelle  persé- 
cution des  juifs  dans  les  F^tats  d'Alfonse  :  ils  furent  tous 
arrêtés,  et  leurs  biens  mis  sous  séquestre.  Celte  mesure 
fut  étendue  aux  domaines  des  barons.  Il  se  produisit  un 
fait  bizarre,  c'est  que  plusieurs  seigneurs  réclamèrent 
contre  cet  ordre  et  exhibèrent  des  traités  par  lesquels  ils 

1  «  De  judeis  Piclavcnsibiis,  pro  prima  paga  M*.  ■>  Compte  de  l'Ascension 
1251.  J.  317,  n"  61,  fol.  3  r". 

2  a  Volumus  quod  judei  a  christianis  discerni  valeant  et  cognosci...  impo- 
natis  omnibus  et  singulis  judeis  utriusque  sexus  signa,  videlicet  unam  rotam 
de  fultro  seu  panno  croceo,  in  superiore  veste  consutam  ante  pectus  et  rétro, 
cujus  rote  latifudo  sit  in  circonfcrcncia  quatuor  digitorum  ,  concavitas  auteni 
contineat  unam  palmam.  j  Circulaire  du  lundi  avant  la  Saint-Arnoul  1269. 
Reg.  B ,  fol.  6  v». 

5  a  Sen.  Pict...  Mandamus  vobis  quatinus  Mossetum  de  Sancto  Jolianne 
Angeliaccnsi  jndeum  et  duos  ejus  filios  ad  dcffcrendum  signum  aliis  judeis 
impositum  usque  ad  instans  festum  0.  S.  minime  compoilatis.  »  .Mardi  avant 
la  Saint-Pierre  au.\  liens  1269.  Reg.  B  ,  fol.  7  v°. 

*  2  juillet  1267.  Mandement  au  sénéchal  de  Poitou  d'écouler  ce  que  le 
juif  Benoit  lui  dira  contre  le  prévôt  de  Poitiers,  qui  l'avait  dépouillé.  Reg.  A, 
fol.  2  vo. 
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avaient  autorisé  des  Israélites  à  demeurer  dans  leurs  fiefs 
tant  qu'il  leur  plairait,  moyennant  une  forte  redevance. 
C'est  ainsi  que  le  comte  de  la  Marche  s'était  engagé  envers 
un  nommé  Bonin  et  envers  Alosse  son  frère,  à  leur  permet- 
tre d'habiter  dans  son  domaine  de  Lusignan  autant  de 
temps  qu'ils  voudraient,  à  condition  de  payer  10  livres 
tournois  de  ferme  chaque  année,  à  Noël'. 

Le  comte  Alfonse  fit  droit  aux  plaintes  des  seigneurs, 
plaintes  fondées  en  droit,  puisque,  les  juifs  étant  considé- 
rés comme  la  propriété  de  ceux  sur  les  terres  desquels  ils 
vivaient,  le  comte  ne  pouvait  confisquer  sans  juste  cause 
la  propriété  de  ses  vassaux  en  leur  prenant  leurs  juifs; 
aussi  ordonna-t-il  de  les  leur  rendre".  La  dame  de  Bourbon 

•  (i  Hugo  de  Lozigniaco,  cornes  Marcliie  et  Engolismcnsis,  omnibus  présen- 
tes lilteras  visuris  salutem  i.n  Domino.  Noveritis  qiiod  nos  Boninum ,  yene- 
rum  Ysaac  de  Paris,  et  Mousse  fratrcm  suum ,  et  familiam  eorum  cotnmn- 
rantes  in  civilate  Picfavis ,  judeos  domini  régis,  recepimus  in  bona  cnstodia 
nostra  ad  manendum  et  ad  liabiUindum  apud  Lezigniacum,  vel  alibi  in  terra 
nosira,  quocimique  volucrint  et  quamdiu  volucrint,  reddeado  nobis  vel  nos- 
Iris  decem  libras  Turonensium  de  firma  annnatim  ad  Nativitatem  Domini  ;  et 
plus  ab  eis  non  possumus  exlor([uere ,  et  tenemur  eis  facere  liaberi  débita 
que  légitime  probarc  poterunt.  Et  si  in  aliquo  tempore  de  terra  nostra  rece- 
dere  voluerint  reddendo  nobis  firmam  illius  anni ,  tenemur  ipsos  conducere 
salvo  ductu  usque  in  terram  domini  régis,  cnjus  sunt  judei.  In  cujus  rei  tes- 
timonium  dedimus  eisdem  judeis  présentes  litteras  sigillo  nosiro  sigillatas. 
Datum  die  riiartis  post  festuni  Pentliecostis,  anno  Domini  .ii.cc.xxxii.  » 

En  1244,  Hugues  X  confirma  le  traité  conclu  avec  son  père. 

<i  Ego  etiam  volo  et  concedo  et  precipio  ut  omnes  conventiones  eis  tcnean- 
lur;  et  ego  concessi  tenere  predictas  conventiones  sicut  et  pater  meus,  ut 
prehabitum  est.  Et  ne  conventiones  quas  liabeo  erga  dictos  judeos  trudantur 
oblivioni,  dcdi  eisdem  judeis  présentes  litteras  sigillo  meo  sigillatas.  Datum 
die  Jovis  post  festum  Omnium  Sauctorum  anno  Domini  m.cc.xliv.  »  —  Rcg.  A, 
fol.  106  r". 

2  ï  Alfonsus...  Si  vos  aliquos  judeos  baronum  terre  nostre  scnescallic  vestre, 
occasione  mandati  nostri  nuper  vobis  per  litteras  nostras  l'acti ,  cepislis  et 
bona  ipsorum,  vosque  si  bona  eorumdem  judeorum  capta  detinealis,  et  dicti 
barones  super  hoc  conquerantur,  matidamus  vobis  quatinus  bona  judeorum 
ipsorum  quos  barones  suos  proprios  esse  probaverint,  vocalis  ad  hoc  probis 

21 
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exigea  surtout  impérieusement  les  siens  '.  Le  roi  d'Aragon 
se  plaignit  aussi  de  ce  qu'on  eût  fait  arrêter  un  de  ses 
juifs  établi  sur  la  terre  du  comte  de  Toulouse.  Mais  il  se 
présenta  un  cas  épineux  :  ce  juif  avait  épousé  une  femme 
sujette  d'Alfonse,  On  trancha  la  difficulté  en  faisant  con- 
tribuer la  femme  pour  sa  fortune  personnelle  et  en  autori- 
sant le  mari  à  se  retirer-. 

Dans  le  Midi,  les  Israélites  avaient  joui  sous  les  Raymond 
d'une  certaine  faveur  :  ils  avaient  le  droit  de  posséder  des 
propriétés  foncières  ^  et  exerçaient  des  fonctions  adminis- 
tratives; on  les  voit  même  figurer  dans  des  actes  en  qualité 
de  témoins.  En  devenant  les  sujets  d'Alfonse ,  ils  rentrè- 
rent dans  le  droit  commun  des  juifs  des  autres  provinces 
de  France;  toutefois  les  mœurs  continuèrent  à  les  protéger. 
C'est  ainsi  qu'en  1269  l'évêque  de  Toulouse  pria  Alfonse 
de  dispenser  un  juif  de  la  taille  imposée  aux  autres  juifs; 
requête  qui  ne  fut  pas  admise'*. 

L'arrestation  en  masse  de  tous  les  juifs  était  tellement 
odieuse  que  le  comte  ne  tarda  pas  à  se  relâcher  de  sa  ri- 
gueur; les   pauvres,  les  malades  et  les  enfants  âgés  de 

viris,  sigillo  vcslro  et  sigillis  dominorum  quorum  dicti  jiulci  fiieriiit  sigil- 
lala  (le  fjuolibRt  consignetis;  et  eadem  bona  prediclis  doniiiiis  iisque  ad  très 
septimanas  post  iiistantcm  Candelosam  recredatis.  Qiiid  vero  super  premissis 
feceritis,  que  et  quauta  bona  taliter  consignata  fuerinl,  et  quibus  ea  recre- 
denda  duxeritis  nobis  circa  très  septimanas  post  instans  festum  Omnium  Sanc- 
torum  rescribatis  per  vestrum  clericum ,  cum  ad  nos  venerit  pro  vestris  com- 
potis  faciendis,  Datum  die  lune  in  vigilia  beati  Dyonisii ,  anno  Domini 
M.cc.Lxviii.  »  —  Reg.  A,  loi.  143  r". 

1  Lettre  au  connétable  d'Auvergne,  du  samedi  après  la  mi-carème  1268 
(v.  style).  Ibid.,  fol.  124  r». 

2  Lettre  du  lundi  avant  la  Madeleine  1269.  Reg.  B,  fol.  83. 

^  Ce  fait  a  été  démontré  par  M.  G.  Saige  dans  un  travail  intitulé  ;  Be 
riionor,  pi-incipalement  de  l'iionor  des  Juifs,  ouvrage  couronné  par  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  ,  dont  l'auteur  a  bien  voulu  me  communiquer  le 
manuscrit. 

4  Lettre  du  jeudi  avant  la  Madeleine  1269.  Reg.  B,  fol.  80  V. 
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moins  de  quatorze  ans  furent  mis  en  liberté,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  consentirent  à  déclarer  le  montant  de  leur  fortune  '. 

Les  sénéchaux  eurent  ordre  de  promettre  à  ceux  qui 
étaient  prisonniers  de  faire  cesser  leur  captivité  moyennant 
finance.  On  leur  enjoignit  d'envoyer  à  Alfonse  deux  des 
plus  riches  d'entre  eux,  avec  lesquels  le  comte  traiterait 
directement^.  En  même  temps  les  livres  de  la  loi  furent 
confisqués  et  portés  à  Paris. 

Un  certain  nombre  de  juifs  ayant  dissimulé  leurs  tré- 
sors, furent  gardés  en  étroite  prison.  Plusieurs,  las  d'être 
séquestrés,  finirent  par  faire  des  révélations.  L'un  d'eux  dé- 
couvrit au  sénéchal  du  Poitou ,  Eustache  de  Beaumar- 
chais ,  que  des  trésors  étaient  enfouis  dans  des  caves. 
Ces  indications  furent  vérifiées  et  reconnues  exactes  :  on 
fit  des  fouilles  dans  deux  maisons,  et  on  trouva,  renfermés 
dans   des  pots,  plus  de  quatre  cents  livres   en   espèces 

1  Rcg.  A  ,  fol.  101.  Circulaire  aux  sénéchaux.  «  Paupercs  vero  judeos  et 
maxime  débiles  et  infirmes,  mulieres  et  eciam  pueros  eorum  etatis  xiv  anno- 
rum  a  prisione  libcretis  :  divites  autcm  judeos  et  uxores  captos  tenealis.  t> 
Lundi ,  veille  de  la  Saint-Denis  1268. 

-  Il-  Alfonsus...  ilandamus  vobis  quatciuis  ad  nos  milfatis  circa  très  sepli- 
manas  post  inslans  festum  Omnium  Sanctorum  per  vestrum  clcricum,  cuin  ad 
nos  venerit  pro  vestris  compotis  faciendis,  pro  omnibus  judeis  vestre  senescallie 
duos  judeos  captos  de  diciorihus  judeis  ipsius  senescallie  fincm  facluros  no- 
biscum  pro  onmibus  judeis  de  vcslra  senescallia  super  jura  sua  et  de  bonis 
eorum  mobilibus  que  liabcre  voluinus  et  intcndimus.  llandamus  ctiam  vobis 
qualiuus  onmes  libres  judcorum  ipsoruiu  miltalis  ad  diclum  terminum  Pari- 
sius  in  fardcllis  distincte  vestro  sigillo  signatis,  concergio  domorum  nostrorum 
Parisius  tradendos;  et  ad  hec  facicnda  oxpensas  capiatis  et  faciatis  de  bonis 
judcorum  ipsorum.  Volumus  insuper  quod  de  bonis  eorum  capicndis,  que- 
rendis  et  domibus  eorum  investigandis  et  bonis  eorum  nobis  conseruandis 
sitis  solliciti  et  inicuti ,  ita  quod  de  luis  quantum  poteritis  utilitatem  nos- 
tram  faciatis.  Ad  deliberationem  eciam  judeorum  caute  procedatis  secundum 
formam  alias  vobis  datam  excutientes  ab  ipsis  quicquid  pênes  eos  vel  alios 
de  bonis  ipsorum  invenire.  Mulieres  vero  et  pueros  a  prisione  dclibcretis. 
Dalum  (li(!  martis  in  oclabis  beati  Dyonisii ,  anno  Domini  M.cc.i.xviii.  i 
Rcg.  A  ,  fol.  143  v". 

21. 
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monnayées,  des  coupes  d'argent  et  des  joyaux.  L'heureux 
succès  de  ces  recherches  les  fit  étendre  aux  autres  séné- 
chaussées'. 

Un  de  ces  révélateurs  devint  tellement  odieux  à  la  fois 
aux  juifs  et  aux  chrétiens  qu'il  n'osait  plus  demeurer  dans 
les  terres  du  comte  :  Alfonse  ordonna  à  l'un  de  ses  clercs, 
Gille  de  la  Cour,  chanoine  de  Liège,  de  l'indemniser 
des  pertes  qu'il  avait  suhies  et  de  le  protéger  contre  ses 
ennemis. 

Les  juifs  ohtinrent  leur  liberté  moyennant  de  fortes 
sommes  que  les  Israélites  de  chaque  sénéchaussée  s'en- 
gagèrent solidairement  à  payer. 

«  Il  est  ordené  «  ,  dit  un  document  officiel,  «  de  la 
finance  des  juis  de  Poitou  qu'il  ont  fine  en  tel  manière 
que  il  doivent  doner  vin™  livres  de  tornois  à  monse- 
gneur  le  conte  de  Poitiers  et  de  Tholose  soens  quites  ;  et 
cil  de  la  seneschausié  de  Saintonge  ont  fine  parvi""  li- 
vres de  tornois  quites  à  monseigneur  le  conte  devant  dit. 
Et  est  à  savoir  que  se  parle  Roi  ou  par  autre  aucuns  d'ices 
juis  o  tout  son  avoir  estoit  soutrais  à  monseigneur  le 
conte  devant  dit,  nequedent  11  devant  dit  juif  sont  tenu  à 
paier  les  devant  dites  somes  entérinement;  c'est  à  savoir 
li  devant  dit  juif  de  Poitou  vni  "  livres  de  tornois  et  li 
juif  de  Xaintonge  vi'"  livres  de  tornois.  Emprès,  il  est 
assavoir  que  li  denier  mounoié  et  l'or  et  l'argent  qui  ne 

1  Lettre  au  sénéchal  de  Saintonge  et  aux  autres  sénéchaux.  Samedi  après 
la  Saint-Luc  1269.  Reg.  B,  fol.  114.  «  Eustachius  de  Bello-Marchesio,  scnes- 
callus  Pictavensis.qucnidam  judcum  separatum  ab  aliis  subfidatenebat  custo- 
dia...,  qui  rcvclavit  eidcm  niodum  et  formani  qualiter  invenirct  et  habere 
possct  thcsaurum  omnium  judcorum.  Et  quia  dubitabat  ut  veruni  diceret, 
temptavil  secreto  et  tcmptari  fccit  pcr  quosdam  fide  difjnos  ,  qui  per  docu- 
mentum  dicti  judci  fccerunt  fodi  in  duabus  domibus  judeorum,  et  ibi  inue- 
nerunt  in  potis  absconditis  in  terra  usque  ad  valorem  nii'^  librarum ,  lam  in 
stellingis  quam  cifis  argcntcis  et  aliis  jocalibus.  » 
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sunt  mie  gagié  serunt  retenu  en  la  main  monseigneur  le 
conte  en  paiement  de  chaucune  some,  selone  ce  que  il 
ennaen  la  main  des  seneschaus  en  chauscune  sencschacié, 
et  ausinc  li  denier  qui  sont  eu  de  la  reencon  des  gages 
demourant  desja  en  poiement  par  devers  les  seneschaus 
por  monseigneur  le  conte,  et  encois  que  les  persones  des 
dis  juis  ne  de  lor  gages  qui  ne  sont  pas  encore  reeus 
soient  délivré,  il,  fête  lor  assise  de  la  taillie  seur  chaucun 
juif,  chaucun  juif  j)or  soi  donra  pleige  soufisant  de  cres- 
tien  estant  en  la  juridicion  monseigneur  le  conte  de  la 
somme  qui  seur  soi  sera  assise;  en  tele  manière  que 
pleige  souffisant  crestien,  si  com  dit  est,  soient  donné  jus- 
qu'à toute  la  some  qui  demoura  après  ce  que  li  senes- 
chal  ont  par  devers  eus,  qui  sera  priz  en  poiement,  El  li 
gage  qui  leur  seront  délivrés  doivent  estre  rendu  au 
crestiens  par  le  chatel  poiant.  Et  sera  crié  que  il  soient 
reeus  dedenz  avenant  terme. 

De  rechief,  des  héritages  ans  juis  qui  seront  vendu  à 
crestiens  li  seneschal  chaucun  en  sa  seneschacié  porront 
donner  leur  leitre  de  l'otroi  en  la  forme  que  il  verront  qu'il 
sera  à  fere.  Après  est  assavoir  que  se  des  deniers  ou  de 
l'avoir  qui  demeurent  en  poiement  par  devers  monseigneur 
le  conte,  aucune  quantité  grant  ou  petite  estoit  soustrete 
par  Roi  ou  par  autre,  li  juif  de  quelque  seneschacié  que  ce 
fust,  il  seroient  tenu  de  souffisament  asseurer  pour  icelle 
somme  qui  soustraite  seroit.  Et  est  assavoir  que  leur  livre 
rendable  leur  seront  rendu  par  ceste  finance  des  somes  qui 
demouront ,  dont  li  pleige  crestien  seront  donné  pour 
l'asseurance  de  la  poie  en  li  terme  devisez  en  ceiste  ma- 
nière; c'est  assavoir  que  la  nioilié  de  toute  la  some  deue 
sera  paiée  à  la  Chandeleur  qui  sera  en  l'an  Nostre-Sei'jneur 
M.  ce.  LXIX,  et  l'autre  moitiés  c'est  assavoir  la  remanant  de 
toute  la  some  sera  j)oiée  à  l'autre  Chandehîur  qui  sera  en 
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l'an  Nostre-Seigneur  M.  CC.LXX.  Et  est  assavoir  que  li  juis 
poieront  touz  les  despens  en  quelque  manière  que  il  aient 
esté  fet  en  porsuiant  ceste  besoigne,  et  nus  autres  n'i  est 
tenuz. 

Ce  fut  fest  à  Paris  eu  mois  de  décembre  en  l'an  Nostre- 
SegneurM.CC.LXVIII'.  )) 

Nous  venons  de  voir  que  les  juifs  de  Poitou  donnèrent 
8,000  livres  et  ceux  de  Saintonge  6,000  livres.  Ceux  de 
Rouergue  offrirent  1,000  livres,  payables  en  deux  termes, 
moitié  à  la  Toussaint  de  l'année  J269,  moitié  à  la  Chau- 
de leur  suivante  ^.  Alfonse  en  exigea  1200.  Les  juifs 
d'Auvergne  coopérèrent  moyennant  2000  livres  \  Ceux  de 
Toulouse  promirent  3,500  livres,  somme  qui  dépassa  les 
espérances  du  comte,  car  leurs  biens  n'avaient  été  évalués 
que  1,300  livres.  On  profita  de  cela  pour  se  montrer  plus 
exigeant  :  les  juifs  du  Toulousain,  taxés  d'abord  à  2, 335  li- 
vres, furent  contraints  de  payer  5,000  livres  tournois'. 


i  Rcg.  A ,  fol.  104. 

-  Rc;].  B,  fol.  143.  <i  Jiidei  vestre  sencscallie...  mille  libras  volebant 
(lare,  que  oblacio  videtur  insufficiens...  ciini  eis  pro  xiF  libris  quas  nobis 
apud  Fcritafein  Alesie  obtulerunt  componatis.  n 

3  Coinple  de  la  Toussaint  1209.  Judei ,  ii'"  lib.  Trésor  des  chartes, 
.1.  192,  n"  19. 

4  «  Alfonsus...  Dilectis  et  fidelibus  suis  Sycardo  Alemanni,  militi,  et  Egidio 
Camelino,  clerico,  salutem  et  dilectionem.  Scriptum  quod  vos,  predicte  Sycarde, 
nobis  misistis  super  valore  bonorum  judeorum  dyocesium  Tholose  et  Albicn- 
sis,  sine  civitate  Tholose,  inlclieximus  diligenter,  cum  ita  in  fine  ipsius 
scripli  contineatur  quod  summa  valoris  dicforum  bonorum  est  ii'"  iii<"  xxxv  lib. 
Tur. ,  computatis  Tholosanis  dupplicibus  et  Caturcensibus  dupplicibus,  in  qua 
summa  non  computantur  judei  Alte  Rippe  et  Wasconie,  vobis  mandamus  qua- 
tinus  super  bonis  dictorum  judeorum  Alte  Rippe  et  Wasconie,  nccnon  eîlam 
de  bonis  aliorum  judeorum  diclarum  dyoccsum,  si  que  ipsi  judei  abscon- 
derint,  diligenter  et  caute  addiscatis,  et  quccumque  inveueritis  ad  manum 
nostram  capiatis,  tractantes  cum  eisdem  super  finacione  nobiscum  facienda 
secundum  formara  quam  vobis  predicto  Egidio  tradi  fecimus  in  scripto;  et 
valorem  omnium  bonorum  dictorum  judeorum  tam  Aile  Rippe  et  Wasconie 
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Les  juifs  se  procuraient  ces  sommes  au  moyen  de  (ailles 
levées  par  des  commissaires  de  leur  nation  désignes  par 
eux  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'autorité.  Ceux 
de  Saintonge  élurent  six  d'entre  eux,  avec  pouvoir  d'en 
choisir  cinq  autres  pour  répartir  la  taille  :  les  six  élus 
n'ayant  pu  s'entendre  sur  le  choix  de  leurs  collègues,  le 
sénéchal  reçut  ordre  de  les  contraindre  à  s'accorder  ^ 

Alfonse  retint  et  porta  en  déduction  des  sommes  qui  lui 
furent  accordées  tout  For  et  l'argent  monnayé  qu'on  avait 
saisis  sur  les  juifs.  En  même  temps  il  ordonna  aux  séné- 
chaux de  faire  justice  à  de  malheureux  chrétiens  qui  avaient 
des  gages  entre  les  mains  des  juifs,  et  qui  ne  pouvaient  les 

quam  aliorum  jam  inventoriiin,  et  absconsorum  et  oblationem  vobis  ab  eis  fac- 
tarn  circa  très  septimanas  post  iiistantcin  Candelosam  par  Tliomam  cloricum 
vestrum,  cuin  venerit  pro  vestris  compotis  faciendis,  nobis  in  scripto  mittcre 
nullatcnus  omittatis.  Et  videtur  aliquibus  qiiod  deberent  nobis  darc  ad  mi- 
nus secunduin  forniam  predictam  quatuor  rnillia  librarum  Turonensium,  rcs- 
pcctu  judcorum  civitatis  Tholosc,  quorum  bona  non  asceudebant  nisi  ad 
sumniam  mille  trecenfa  librarum  Tliolosanorum  vel  circa;  et  ad  tria  iniliia  et 
(juingentas  libras  Turonensium  nobiscum  finaverunt.  Datura  die  marlis  post 
Epiphaniam  Domini,  anno  Domini  ji.cc.lviii.  n  Reg.  B,  fol.  152  r".  —  Les 
juifs  d'Agenais  composèrent  aussi  :  le  mardi  après  Pâques  I2G9,  Alfonse 
écrivit  au  sénécbal  d'Agenais  :  u  Nccdum  ad  noticiam  nostram  pervenit 
utrum  cum  judeis  vestre  senescaliie  finalcm  composicioncm  feceritis,  sub 
forma  que  vobis  per  Johannem  Coifferii ,  cicricum ,  missa  fuit;  undc  vobis 
mandamus  quatinus,  juxta  formam  candem  que  vobis  dudnm  missa  fuit,  ut 
dictum  est,  coraponatis  cum  cisdem  pro  major!  pecunie  quantitate  quam  po- 
terilis,  bono  modo  :  et  ad  dictam  pecunie  summam  vobis  intègre  persolven- 
dam  compellantur  dicti  judei  per  capcionem  et  disiractionem  bonorum  suo- 

rum    omnium,   et  eciam   per   detentionem    corporum ita   tamen    quod 

incdietas  dicte  summe  soKatur  in  instanli  festo  Candclose  et  alla  medictas  in 
subscqiienti  festo  Candclose  1209  (v.  style),  n  Ibid.,  fol.  104  r'\ 

'  Reg.  B,  fol.  35.  Samedi  après  Saint-Barnabe  1269.  Lettre  au  scnéclial 
de  Saintonge  :  a  Ex  parte  judcorum  senescaliie  veslre  nobis  datum  est 
intelligi  quod  sex  de-  ipsis  dederunt  unanimiler  potestatem  eligendi  alios 
quinque,  qui  talliam  in  qua  nobis  prcdicii  judei  ex  finacione  quam  nobis 
fcccrunt,  inter  ipsos  pro  modo  facullatum  suarum  distribuèrent  ;  qui  sex 
très  elegcrunt,  etc.  i 
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retirer  bien  qu'ils  fussent  prêts  à  payer  leurs  dettes'.  Il  in- 
vita en  même  temps  les  enquêteurs  à  surveiller  les  Israé- 
lites et  à  les  empêcher  de  se  livrer  à  l'usure. 

Cette  œuvre  de  spoliation  ne  fut  pas  aussi  profitable 
qu'on  l'avait  espéré.  Plusieurs  des  agents  chargés  de 
saisir  les  biens  des  juifs  en  détournèrent  une  partie  à 
leur  profit.  On  envoya  des  commissaires  avec  ordre  de 
faire  des  enquêtes  à  cet  égard  ,  et  de  provoquer  de  la  part 
des  juifs  la  déclaration  des  objets  composant  leur  for- 
tune lors  de  leur  arrestation.  On  comparait  ces  déclara- 
tions avec  les  comptes  des  prévôts  et  des  sénéchaux,  et 
les  fraudes  étaient  découvertes^.  Les  juifs  furent  admis 
à  déposer,  après  avoir  prêté  serment  conformément  à 
leur  loi.  Quand  il  s'agissait  de  trouver  de  l'argent,  on 
jugeait  bon  d'ajouter  foi  à  leur  parole^. 

En  1270,  Alfonse  dirigea  de  nouvelles  poursuites  contre 
les  juifs  et  ordonna  de  leur  faire  restituer  leurs  usures.  Il 

1  Au  sémclial  de  Saintonge ,  lundi ,  lendemain  de  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge,  a  Insiiuialum  est  nobis  quod  nonnulle  niiscrabiles  persone  que  gagia 
sua  dicuiilui"  peucs  judeas  pignore  obligala  non  possunt  eadcni  retrahcrc  , 
licet  sortem  soivere  sint  parati  et  eisdem  de  judcis  couquerentibus  exbibere 
justiciam  denegastis.  Facile  justiciam.  d  Rcg.  B,  fol.  11  r". 

2  Samedi  après  Lœtare  1868  (v.  style).  Instruction  à  Jean  Atzon,  arcbi- 
prêtre  d'Issoudun,  et  à  Aymeri  Incard,  commissaires  sur  le  fait  des  juifs  en 
Poitou  et  en  Saintonge.  Rcg.  A,  fol.  108  r". 

•^  a.  Articnii,  quorum  primus  est  quod  testes  laïci  de  jurisdictione  nostra 
existcntes  compellautur  per  senescallum,  si  opus  fuerit,  perhibere  testimo- 
nium  veritati  ad  requisitioncm  vestram. — Sccundus  articulus  est  quod  quic- 
quid  de  bonis  judeorum,  ubicumque  ,  substractum  fuerit,  habilum  vel  re- 
ceptum  a  quibuscumquc  baliivis,  prcpositis  seu  aliis  quibuscumque  personis, 
de  que  nundum  rationabilem  compotum  reddiderint  vel  plenam  salisfactio- 
nemfecerint,  vos  ab  bujusmodi  substractionibus  et  detentionibus  requiratis 
et  recuperctis,  et  in  manum  fidcjussorum  servari  faciatis  et  tencre.  Item 
tertium  articulum  est  quod  judci  vocentur  et  jurent  juxta  rituni  legis  sue 
quod  iideliter  reddant  vobis  in  scriplis  valorem  bonorum  suorum  que  habe- 
bant  tempère  captionis  sue,  et  in  quibus  rébus  consistebant.  d  Reg.  B, 
fol.  108. 
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avait  à  celte  opération  un  intérêt  direct,  le  produit  des 
amendes  prononcées  contre  les  usuriers  lui  ayant  été  ac- 
cordé par  le  Saint-Siège  pour  l'aider  à  subvenir  aux  dé- 
penses delà  croisade'.  Dans  chaque  diocèse  fut  élablie 

1  n  Forma  inqiiisicionis  super  iisuris  per  jiideos  extortis. 

Alfonsiis...  Priori  Fratriiin  predicaloriini  Pictavensium ,  salufem  et  sincc- 
ramdilectionem.  Optantes  ut  eaquc  a  judeisin  terrisnostris  existentibus  cxtorla 
sunt  par  usurariam  pravitatem  restituantur  hiis  a  quibus  illicite  habuerunt  , 
l'obis  mandamus  rodantes  quatinus  una  cum  aliquo  clerico  seculari  quem 
consiliarii  nostri  vel  eorum  aliqui  vobis  associandum  duxerint  ad  restilutio- 
nes  hujusmodi  faciendas  in  sencscallia  Pictavensi  juxfa  formarn  que  sequitur 
procedatis. 

In  primis  fiât  edictum  per  singulares  dyoceses  in  suis  locis  per  presbiteros 
parrochiales  et  per  ballivas  in  balliviis  suis,  et  in  illo  edicto  publiée  procla- 
raetur  quod  omnes  qui  volnerint  usuras  petere  a  judeis  certis  locis  et  termi- 
nis  statutis,  se  coram  inquisitoribus  nostris  cum  testibus,  si  quos  liiibranl , 
représentent.  Cum  vero  petitores  uenerint,  recipiatur  ab  eis  primitus  jiii-amen- 
tum  quod  non  petentaliquid  nisi  sibi  competatjus  petendi.  Subsequenter  que- 
ratur  de  nominibus  petitoris  et  judei  quem  dicet  idem  petitor  usuras  ab  ipso 
récépissé.  Prêter  hec,  queratur  ab  eisdem  super  omnibus  tam  principale  nr- 
jjocium  tangentibus  quam  circonstanciis  de  (piibus  dicti  inquisilores  ipsos 
vidcriut  requirendos,  ita  quod,  nisi  dubitent  de  falsitate  testium,  non  niultum 
circa  circonstancias  immorentur.  Caule  quidem  et  proinde  circa  difficultatem 
probacionum  adhibeantur  remédia  que  sequuntur.  Primo  videlicet  quod  ereda- 
tur  porlitori  bone  famé  et  unico  tcsii  (ide  digno,  juratis,  si  alias  de  usuris  ex- 
tortis ab  eo  liquere  non  poluerit,  usque  ad  centum  solidorum  currentis  mo- 
nete  ,  si  tamen  fama  vel  vicinia  tcneat  (|uod  portitor  cum  judco  conlraxerit 
seu  confrahere  sit  consuetus,  et  in  presenti  négocie  judei  pcnitus  a  tcstimo- 
nio  appellantur. 

Item  si  portilori  fama  laudabilis  attestctur,  ila  quod  persoua  fidc  digna 
possit  merito  reputari  et  inquisitoribus  per  famam  et  aspccfum  videatur 
quod  nullo  modo  proprie  salutis  innuemor  dejeraret,  injustam  pcticioncm 
faciendo ,  stelur  ipsius  juramenio  super  solucione  usurarimi  ])ropria  manu 
facta  usque  ad  summam  quinquaginta  solidorum  currentis  monele,  si  alias 
probaciones  non  Iiabeat ,  lel  iii  eo  casu  in  quo  per  intcrpositam  pcrso- 
nam  fit  solucio,  asserat  s\ib  ejiisdem  religione  juramenli  se  dictas  usuras  tra- 
didissc  illi  ad  solvendum  quem  credcbat  fide  dignum  et  credebat  ipsum  cui 
crediderat  suivisse  judeo.  Adhuc  si  alicpia  persona  que  ipsis  inquisitoribus 
légitima  videatur  se  representavcrit  coram,  eis  de  cujusfide  tanla  et  tam  bona 
presunqicio  non  insurgif,  et,  prout  dictum  est  proximo  superius,  juret  et  alïir- 
met,  slelur  simililer  juramcnto  islius  us([uo  ad  summam  proximo  supradic- 
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une  commission  composée  d'un  dominicain  et  d'un  membre 
du  clergé  séculier,  avec  mission  de  réprimer  les  usures 
des  Israélites.  Les  sénéchaux,  les  bayles  et  les  prévôts 
firent  annoncer  en  tous  lieux  que  ceux  qui  avaient  à  se 

tam  ad  tcstimonium  diiorum  vicinoruni  Lonc  famé  juratoriiin  de  credulitate 
deponencium  ipsiim  pelitorem  jurasse  veritalem.  Pctitori  cciam  bone  faîne  , 
cum  juramento  de  verilatc  credaliir  iisque  ad  suramam  decem  solidoriiin 
currentis  monete ,  vel  additis  conjuratoribus  de  credulitate  secundum  arbi- 
triura  inquisitorum  et  pensatis  mcrltis  personaruni.  Quia  eciam  hujusinodi 
contractus  fiunt  frequencius  in  occulto  et  rarissime  per  alios  quam  per  do- 
mesticos  seii  familiares,  adhibeatur  istud  rcmcdium  scilicct  quod  recipiantur 
in  teslimonium  domestici  seu  familiares  jurati  usque  ad  summam  quiiiqua- 
ginta  solidorum  currentis  monete;  et  eadem  forma  servetur  in  peticionibus 
pignorum,  hoc  adjecfo  quod  jurent  illorum  petitores  quod  pignora  que  fra- 
dita  fuisse  probaverunt  ad  ipsos  nuliatenus  devenerunt,  nec  eis  super  hiis  ex- 
titit  in  aliquo  satisfactum ,  nec  alias  detentores  pignorum  fuisse  liberatos, 
veluti  pro  amissione  ipsorum  casu  forluito  ,  sine  culpa  creditorum,  vel  dicta 
pignora  auctoritate  competentis  judicis,  sive  de  illorum  licencia  distrahendo, 
vel  alio  modo  ad  liberacionem  competenti.  Et  est  intelligcndum  l'estitucionem 
fieri  debere  in  hoc  casu  ita  quod  sors  primitus  deducalur. 

Item  permissum  est  inquisitoribus  ut  testes  compelli  faciant  per  judicem 
secularem,  si  requisiti  noluerint  perbibere  testinionium  veritati.  \ec  est  ali- 
quatenus  omitfendum  quin  inquisitores  diligenter  inquirant  et  attendant ,  ac 
eciam  scribant  nomina  judeorum  a  quibus  petentur  usure,  ut  liquide  appa- 
reat  quanta  sit  de  bonis  cujuslibet  judei  restitucio  facienda.  Non  enim  est 
intencionis  nostre  usuras  per  unum  judeum  extortas  restituere  de  bonis  alte- 
rius  judei,  sed  solum  in  quantum  bona  iliius  a  quo  peteretur  usure  sufficient 
ad  reslitucionem  faciendam. 

Poterunt  autem  inquisitores  inquestas  judicare  que  summam  centum  soli- 
dorum currentis  monete  non  excédant,  quas  ad  curiam  remiftere  minime 
tenebuntur,  sed  tantum  liltcras  corum  summas  ab  eis  adjudicafas  conti- 
nentes, et  de  cujus  judei  bonis  et  quibus  personis  sit  restitucio  facienda. 
Alias  autem  inquestas  predictam  summam  excedentes,  peracto  négocie,  sub 
sigillis  suis  clausas  ad  curiam  rémittent  adjudicandas,  nullam  tamen  inques- 
tam  rémittent  si  liquide  appareat  petitores  in  suorum  probacione  peticionum 
penitus  dcfecisse. 

Datum  apud  Armazanicas  prope  Aquas  mortuas,  anno  Domini,  ducente- 
simo  septuagesimo,  mense  junii.  »  Orig.,  sceau  détruit,  Trésor  des  chartes, 
.1.  191,  n"  103.  Il  est  à  remarquer  que  ce  document  est  daté  d'Aymargues, 
près  d'Aigues-Mortes,  juin  1270,  peu  de  jours  avant  l'embarquement  d'Al- 
fonse  pour  Tunis. 
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plaindre  des  juifs  se  présentassent  devant  les  commissaires 
du  seigneur  comte,  accompagnés  de  témoins.  Cliaque 
plaignant  attestait  sous  serment  la  légitimité  de  sa  récla- 
mation, et  fournissait  ses  preuves;  mais  il  était  souvent 
très-difficile  de  constater  d'une  manière  certaine  l'cxis- 
îence  des  prêts  usuraires  ,  attendu  qu'ils  étaient  habile- 
ment dissimulés.  Alfonse  fit  un  règlement  pour  guider  les 
commissaires  dans  l'appréciation  des  faits  qui  leur  étaient 
soumis. 

On  devait  ajouter  foi  aux  déclarations  faites  par  des  per- 
sonnes connues  par  leur  honorabilité  ,  même  quand  elles 
n'étaient  confirmées  que  par  un  seul  témoin ,  pourvu 
qu'il  ne  fût  pas  question  d'une  somme  supérieure  à  cent 
sous  de  monnaie  courante. 

Au-dessous  de  cinquante  sous,  le  serment  du  plaignant 
était  considéré  comme  preuve  suffisante,  lorsqu'il  jouis- 
sait d'une  bonne  renommée  et  passait  pour  incapable  de 
compromettre  le  salut  de  son  âme  par  une  injuste  récla- 
mation. 

Si  le  demandeur  n'avait  pas  une  bonne  renommée  par- 
faitement établie,  il  était  pourtant  cru  sur  son  serment,  à 
condition  que  deux  de  ses  voisins  jurassent  qu'il  était  digne 
de  foi. 

Tout  homme  connu  pour  honnête  était  cru  sur  son 
serment  pour  les  sommes  qui  n'excédaient  pas  dix 
sous. 

Contrairement  aux  règles  suivies  dans  les  procédures 
ordinaires ,  le  témoignage  des  domestiques  et  des  person- 
nes de  la  famille  était  admis  :  la  nature  des  contrats  usu- 
raires, faits  le  plus  souvent  en  secret,  rendant  très-difficile 
la  constatation  de  ces  actes  punissables. 

Les  commissaires  avaient  le  pouvoir  de  contraindre  par 
le  bras  séculier  les  témoins  h  venir  déposer  de  ce  qu'ils  sa- 
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vaienl.  Les  usures  étaient  restituées  sur  les  biens  des  juifs; 
mais  les  juifs  ne  furent  pas  regardés  comme  solidaires,  et 
chacun  ne  devait  indemniser  avec  ses  biens  que  les  chré- 
tiens qui  avaient  été  les  victimes  de  sa  cupidité.  Remar- 
quons que  la  tâche  des  commissaires  se  bornait  à  recueil- 
lir les  plaintes,  à  entendre  les  témoins  et  à  constater  les 
délits.  Au  parlement  du  comte  était  réservé  le  soin  de 
punir  les  coupables  et  d'ordonner  la  restitution  des 
usnrs. 

En  1270,  le  parlement  de  Toulouse  ordonna  aux  séné- 
chaux de  veiller  attentivement  à  ce  que  les  juifs  ne  s'af- 
franchissent pas  de  porter  la  rouelle  jaune  sur  leurs  vête- 
ments'. 

On  peut  se  faire  une  idée,  parle  tableau  quejeviens  de 
tracer  de  la  conduite  d'Alfonse  envers  les  juifs,  de  ce  que 
ces  Israélites  devaient  souffrir  dans  d'autres  contrées ,  puis- 
qu'un homme  aussi  équitable  que  Tétait  en  général  le  frère 
de  saint  Louis  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  les  dépouiller. 
Saint  Louis  lui-même,  après  les  avoir  rançonnés  plusieurs 
fois'^,  finit  en  1253  par  les  bannir  de  ses  domaines  et  con- 
fisqua leurs  biens.  Toutefois  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée  à  la  rigueur,  et  les  Israélites  furent  tolérés  à  con- 
dition de  s'abstenir  de  l'usure  et  de  faire  le  commerce  ou 
d'exercer  une  profession  mécanique^. 

Parmi  les  ressources  extraordinaires,  je  ne  dois  pas  ou- 
blier le  produit  de  l'inquisition.  Je  traiterai  dans  un  pro- 
chain chapitre,  en  parlant  de  l'organisation  ecclésiastique, 

1  Trésor  des  chartes,  J.  113J,  fol.  11.  «  Sencscallus  Agenneiisis  et  Catiir- 
censis,  ex  parte  doniini  comitis  compellat  jiidros  iii  sua  terra  coinmorantes 
porlare  signa  prout  in  litteris  d.  comitis,  sil)i  alias  super  lioc  directas  conti- 
nelur.  s  — Même  arrêt  adressé  au  viguier  de  Toulouse.  Ibid. 

2  Matliicu  Paris,  p.  861.  —  Lenain  de  Tillcniont,  t.  V,  p.  2di.  — Recueil 
des  Ordonnances,  t.  I ,  p.  85. 

3  Ordonnance  de  \^~A .  Ibid.,  t.  I  ,  p.  75. 
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delà  manière  dont  procédait  l'inquisition;  pour  l'instant, 
je  ne  dois  envisager  cette  institution  qu'au  point  de  vue 
fiscal,  et  à  ce  point  de  vue  elle  était  très- lucrative,  car 
les  biens  des  hérétiques  condamnés  au  bûcher  étaient  con- 
fisqués au  profit  du  seigneur.  Je  dirai  seulement  actuelle- 
ment que  les  biens  confisqués  étaient  vendus  aux  enchères 
publiques  par  les  soins  du  sénéchal,  qui  tenait  registre  des 
différents  objets  provenant  des  confiscations'.  Les  ventes 
de  domaines  confisqués  n'étaient  valables  qu'après  avoir 
été  approuvées  et  ratifiées  par  Alfonse". 


CHAPITRE   II. 

DÉPENSES,    COAIPTAIULITÉ ,    TRÉSOR. 

Dépenses  de  l'iiolel.  —  Métiers.  — Luxe.  —  Dona,  itinera ,  /larnesia.  — 
Tiib!cau  tics  recettes  d'Alfoiise. 

Les  dépenses  se  divisaient  en  dépenses  ordinaires  et  en 
dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  se  partageaient  elles-mêmes  en 
deux  sections  :  1"  Dépenses  de  l'hôtel;  2"  Dépenses  di- 
verses. 

Il  y  avait  deux  hôtels  :  l'hôtel  du  comte  et  celui  de  la 
comtesse;  chacun  avait  sa  comptabilité  séparée. 

1  Bibl.  Imp.,  n"  10918,  fol.  1.  Instruction  sur  les  confiscations  pour  cause 
d'hérésie  :  a  Voulons  que  chaucun  sénéchal  ait  de  moebles  et  de  rentes  chau- 
cun  autel  escrit  comme  .Jaques  aura;  et  que  li  seneschaus  dou  Icu  on  son 
commandemen  soit  à  toutes  les  ventes  faire  :  et  de  ce  seront  faites  lettres  i 
aucun  seneschal ,  etc.  s 

~  Voici  différents  comptes  de  recettes  :  u.  De  hercsibus  Tholose  ,  per 
Jacobum  de  Ijosco,  488"^  14  s.  2  d.,  Ascension  1268. — Terre  hereticorinn 
Venessini,  Q^^^  11  s.  8  d.  Tur.,  Toussaint,  1267.  —  De  heresibiis  Tholose, 
255^  4  s.  4  d.  Tur.  »  .1.  192,  n"  19.  Voyez  i)lusieurs  confirmations  de  ventes 
de  biens  confisqués  dans  le  Garlulaire  d'Alfonse,  Rcg.  G. 
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Les  dépenses  de  l'hôlel  se  subdivisaient  en  plusieurs 
chapitres  :  Ilinera^  dona  et  harnesia. 

On  appelait  Itinera  les  comptes  de  dépense  des  mé- 
tiers, c'est-à-dire  des  principales  branches  de  service  :on 
leur  donnait  le  nom  Chinera ^  voyages,  parce  qu'Alfonse 
était  presque  toujours  en  voyage.  Voici  quelle  est  la  dis- 
position de  ces  comptes. 

Pain; 

Vin; 

Cuisine  ; 

Cire,  avoine,  forge  ; 

Chambre. 

Les  dépenses  de  chacun  des  métiers  étaient  addition- 
nées à  la  fin  de  chaque  journée. 

Pour  mieux  faire  connaître  au  lecteur  la  façon  dont 
étaient  disposés  les  comptes  des  métiers  de  l'hôtel ,  je  vais 
mettre  sous  ses  yeux  un  extrait  d'un  compte  renfermant 
les  dépenses  de  huit  jours,  du  vendredi  avant  la  mi-août 
au  vendredi  suivant  inclus.  Alfonse  partit  d'Asnières-sur- 
Oise  et  se  rendait  probablement  à  Corbeil.  11  allait  à 
petites  journées,  sans  se  presser;  voici  son  itinéraire. 
Vendredi,  Asnières;  samedi,  Beaumonl;  dimanche  et  lundi, 
Pontoise;  mardi  et  mercredi,  Argenteuil  ;  jeudi,  Suresnes; 
vendredi,  Clamart.  Cet  itinéraire  s'explique  quand  on  se 
rappelle  qu'Alfonse  voyageait  à  cheval  avec  une  nombreuse 
suite  de  cavaliers.  Les  ponts  étaient  rares,  et  il  fallait  faire 
de  grands  détours  pour  trouver  soit  un  pont,  soit  un  bac, 
ou  pour  éviter  le  passage  d'une  rivière.  Je  prends  la  dé- 
pense d'une  journée  '  :  cela  donnera  une  idée  de  la  con- 
sommation d'un  prince  en  voyage  au  treizième  siècle. 

1  Compte  original  en  parchemin.  Arcli.  dcl'Emp.,  K.  501.  C'est  un  rou- 
leau marqué  au  dos  d'une  feuille  et  du  chiiTre  ix.  Les  anciens  archivistes 
aimaient  à  coter  les  pièces  par  des  dessins  ,  un  trèfle  ,  une  croix,  une  ban- 
nière ,  etc. 
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PAIN. 

Le  lumli  a  Pontaise  : 

Por  la  demorance  (logis),  38  sols,  4  deniers; 
De  Guillaume  le  Comte ,  de  Pontaise  ,  40  sols  ; 
De  Pierre  le  Comte ,  20  sols  ; 
De  Renaut  de  Rus,  22  sols  ; 

Somme  de  la  joruée  ,  4  livres,  3  sols,  1  denier  parisis,  valent  103  sols, 
6  deniers  lornois; 
Voiture ,  nihil. 

VIiV. 

Por  4  sctiers  à  48  sols ,  de  Daniel  le  Breton ,  8  sols. 
Por  16  sextiers  et  demi  à  40  sols,  d'iceli  Daniel,  27  sols,  6  deniers. 
Por  18  seticrs  à  22  sols,  de  Robert  le  Panetier,  16  sols,  6  deniers. 
Por  2  muis  et  3  seliers  et  demi,  à  15  sols,  d'icelui,  32  sols,  6  deniers. 
Somme  :  4  livres,  14  sols,  2  deniers,  dont  il  chiet  16  sols,  valent  4  livres, 
17  sols  ,  2  deniers  tornois. 

COISIXE. 

Le  lundi,  à  Pontaise. 

60  sols  por  deux  bues. 

39  sols  por  3  pors. 

16  sols  por  4  moutons. 

12  sols  6  deniers  por  lart  à  mangier,  de  Matin  Marescot, 

6  sols  por  lar  à  larder,  d'iceli. 

5  sols  por  sain  ,  d'iceli. 

3  sols  6  deniers  por  poisson. 
10  sols  por  façon  de  patez. 

6  sols  por  2  chapons. 

4  sols  por  6  gelines. 

47  sols  6  deniers  por  9  dousaines  et  demie  de  pocins. 

2  sols  8  deniers  por  4  pertriz. 

12  sols  por  cinq  cents  et  demi  d'ucs  ,  et  3  fromages. 

6  sols  por  potage. 

12  deniers  por  le  potage  le  conte. 

12  deniers  por  espois  et  por  torneeur. 

2  sols  6  deniers  por  les  droiz  au  hatceurs. 

2  sols  por  amandes. 

18  deniers  por  pain  et  por  vin. 

22  sols  8  deniers  por  bûche ,  por  iauc ,  por  aides. 

2  sols  por  queux. 

12  deniers  por  2  ardceurs. 

9  sols  pour  sauce  et  por  cscncles. 

Somme,  14  livres  10  deniers  parisis,  valent  17  livres,  11  sols  tornois. 
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(  A  la  fin  du  compte  de  la  cuisine  :  ) 
Item  5  sols  por  voitiiro  de  char. 
3  sols  9  deniers  por  ji[elines  et  oisiaiis. 
18  sols  9  deniers  por  voiture  de  venoison. 

GERE. 

Por  31  livres  de  cire,  58  sols  1  denier. 
Fruit,  7  sols  6  deniers  tornois. 

(  A  la  fin  du  compte  de  la  cire  :  ) 
Cire  au  séel ,  2  livres,  3  sols,  9  deniers. 
Chandele  de  bogie,  3  sois,  9  deniers. 

Por  14  livres  de  cire  au  cierges  du  inostier,  26  sols,  10  deniers. 
Por  3  livres  de  cire  lessiées  au  trésorier  à  Pontaise,  5  sous,  7  deniers. 

AVEINE. 

Por  cheiaux,   57  sols  6  deniers  parisis,  qui  valent  72  sols  de  tornois. 
(  Ce  qui  suit  est  à  la  fin  du  compte  de  l'avoine  :  ) 

Hostel,  20  sols.  —  Litière,  70  sols.  —  Voiture  de  chambre,  17  sols, 
8  deniers.  —  Voiture  de  napes ,  17  sols,  6  deniers.  — Voiture  de  avaine , 
6  sols,  3  deniers.  —  Au  pontenier  d'Argentuel,  15  sols  tornois. 

FABRICA. 

{Pour  la  semaine.) 
Somme ,  66  sols ,  3  deniers  tornois. 

CAMBRE. 

Fuerre,  d'iccli  Raoul  d'Aneri ,  cotes  et  dras ,  11  sols. 
Herbe,  5  sols. 
Aides,  8  deniers. 
Chambre  ,  12  deniers.  » 

Pendant  ces  huit  jours  : 

Lapaneterie  coûta  34  livres,  13  sols,  7  deniers  tornois. 

L'échansonnerie  ,  29  livres,  8  sols,  4  deniers 

La  cuisine,  120  livres,  9  sols,  4  deniers. 

La  cave ,  22  livres,  4  sols,  6  deniers. 

L'avoine,  38  livres,  5  sols,  5  deniers. 

La  forge,  06  sols,  4  deniers. 

La  chambre ,  43  sols ,  4  deniers. 

Somme  totale  :  245  livres,  10  sols,  8  deniers'. 

'  Le  compte  original  donne  un  total  faux,  ou  plutôt  mal  transcrit  par  le 
copiste. 
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Au  bout  d'un  certain  laps  de  temps ,  qui  ne  dépassait 
pas  une  vingtaine  de  jours,  on  faisait  la  récapitulation 
des  dépenses  de  chacun  des  métiers  et  on  y  joignait  le 
montant  des  gages  des  gens  de  service  échus  pendant  cet 
intervalle,  plus  l'indication  des  menues  dépenses. 

Les  Itinera  renfermaient  donc  les  dépenses  journaliè- 
res des  métiers;  là  ne  se  bornaient  pas  les  dépenses  de 
l'hôtel.  Il  y  avait  les  dons  et  aumônes  et  les  harnais, 
Doua  et  Harncsia\  les  vêtements  du  comte  et  de  la  com- 
tesse, les  robes  des  serviteurs,  les  joyaux,  les  restors  de 
chevaux. 

Le  comte  en  effet  donnait  des  pensions  à  ses  clercs,  aux  , 
veuves  de  ses  serviteurs  et  à  leurs  enfants.  Ces  pensions 
étaient  payables  en  plusieurs  termes  qui  variaient  suivant 
le  titre  de  concession'^.  Les  pensions  des  personnes  d'un 
rang  distingué  étaient  assignées  par  quartier;  les  anciens 
domestiques  recevaient  tant  par  jour '.  Alfonse  faisait  de 

*  Voyez  le  rouleau  original  inlihilé  «  Itinera,  doua  et  liernesia,  inter 
Candelosam,  anno  Domini  m.cc.xliv.  et  Ascensiononi  Domini,  anno  m.cc.xlv. 
Bibl.  ini|). ,  fonds  latin,  n"  9919,  fol.  1  et  suiv. 

-  ic  Pcnsiones  perceple  annuafini  in  coffris  domini  eomilis,  tarn  ad  vitani 
quam  quonscjuc  conlemplacioni  domini  comitis  provisum  fnerit  ibi...  Alagis- 
tcr  Bartholomeus  de  Regio ,  50"^  Tnr.  annue  pensionis,  in  coffris  domini 
comitis,  percipiende  duolnis  terïninis ,  videlicet  iu  octaba  Ascensionis  Domini 
25^;  et  in  octaba  Omnium  Sanctorum  ,  25*...  llauricius,  pbysictis,  .50*  in 
coffris,  iu  tribus  terminis  :  prinium  tercium  in  octaba  Ascensionis  Domini  : 
secundum  tercium  in  octaba  Omnium  Sanctorum;  ultinmm  tercium  in  octaba 
Candelose.  »  Original,  suppl.  du  Trésor  des  chartes,  J.  1022 ,  n"  21.  Ces  do- 
cuments sont  excessivement  précieux  pour  faire  connaître  la  composition  de 
l'hôtel,  et  surtout  les  anciens  serviteurs,  qui  avaient  reçu  ce  qu'en  style 
moderne  nous  appelons  leur  retraite.  — Pareille  chose  du  reste  se  remarque 
dans  les  comptes  royaux  qui  nous  sont  parvenus. 

Les  pensions  faites  par  Alfonse  sur  ses  coffres  furent  acceptées  et  payées 
après  sa  mort  par  le  Roi. 

^  J.  1022,  n"  21.  Quelquefois,  mais  rarement,  les  pensions,  au  lieu 
d'être  assignées  sur  les  coffres  du  comte ,  étaient  assises  sur  les  revenus 
d'une  prévôté. 

22 
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très-larges  aumônes  aux  couvents,  surtout  aux  Mineurs  et 
Dominicains  :  les  monastères  inscrits  sur  la  liste  de  ses 
libéralités  recevaient  chaque  année  une  somme  fixe. 

Les  comptes  de  l'hôtel  renferment  la  mention  détaillée 
des  achats  de  vêtements  pour  le  comte  et  la  comtesse , 
ainsi  que  des  sommes  consacrées  à  rhabillement  des  gens 
de  service  '.  Nous  avons  un  état  des  serviteurs  d'AHonse 
pour  le  terme  de  l'Ascension  1245  ;  la  somme  des  robes 
monta  pour  ce  terme  à  86  livres.  Il  est  bon  de  dire  que 
l'on  ne  donnait  pas  de  vêtements,  mais  une  somme  qui 
variait  suivant  l'importance  des  fonctions,  laquelle  somme 
était  destinée  à  l'achat  de  robes. 

Le  chapitre  des  robes  ou  vêtements  du  comte  est  in- 
structif pour  connaître  le  luxe  des  princes  au  treizième 
siècle.  Ces  vêtements  étaient  achetés  par  divers  agents  , 
Jean  Sarrasin,  qui  figure  aussi  dans  les  comptes  de  l'hôtel 
de  saint  Louis,  Jean  de  Pacy,  Pierre  le  Breton  et  Jean 
de  Beaumont^. 

1  a  Robbc  familie  domini  comitis  : 

Henricus  de  Casulio  ,  40  s.;  Hervciis  de  Castcllano,  idem.;  I\Ieingui; 
G.  de  Lorris;  Motelus;  Matlieus  clcricus  ;  Hescelinus  ;  P.  de  Chalençon; 
Johaiincs  Vicecomcs,  50  s.;  Symon  de  Bac;  Guillelmus,  50  s.;  Colinus  qiia- 
drigarius  ;  Petriis  Brito,  40  s.;  Qiiartcrus ,  40  s.;  J.  de  Sancto  Dyonisio  ; 
Robertus  de  Mappis  ,  20  s.  ;  duo  saltatorcs  ,  40  s.;  Bertbaudus,  40  s.  ;  Gaii- 
fredus  de  Meleduno,  40  s.;  summularius  marescalli,  20  s.;  Henriohis  et 
Pbilipotus  ,  20  s.;  J.  de  Warti,  40  s.  ;  Johannes  Prepositi,  40  s.;  quatuor 
servieutcs  camere  ,  iv^  ;  Guiotus,  40  s.;  Johannes  Gueta,  40  s.;  Hoschetus 
et  Gaufridus  de  scancionaria,  40  s,;  Symon  Corde,  10  s.  ;  III  suminulatores 
camere,  100  s.;  summulator  capelle,  20  s.;  Renaudus  de  Porta,  50  s.; 
Chaperon  et  Chazillan ,  venatores ,  100  s.;  Johannes  de  Hala,  40  s. 
—  Summa ,  86*^.  d 

~  Bibl.  imp.,  n°  9019,  fol,  2.  a  Robbe  pro  corpore  domini  comitis.  Com- 
potus  Johannis  Sarraceni ,  pro  mi  ahiis  escallate  violete  pro  d.  comitissa, 
28  s.  4  d.  per  Pctrum  Britonem.  —  Pro  lU  ahiis  de  persio  tinto  in  liride, 
pro  tunica  d.  comitisse  per  ipsum  Petrum,  4*. — Compotus  P.  de  Bello- 
monte,etc.  »  — Sur  les  achats  de  vêtements  pour  le  comte  on  peut  consulter 
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Voici  la  rapide  énumération  des  étoffes  qui  figurent  dans 
le  compte  de  l'hôtel  de  1255': 

Ecarlatte  violette,  28  sous  l'aune.  —  Ecarlatte  ver- 
meille ,  idem.  — Camelin  pour  surcot  et  chappe,  18  sous. 

—  Camelin  pour  le  comte  de  Toulouse,  17  sous.  — Ecar- 
latte rayée,  18  sous.  — Brunette,  idem.  — Verd. ,  13  sous. 

—  Rayé,  10  sous. — 11  aunes  et  1  quart  de  verd  pour 
deux  robes  de  la  comtesse.  —  Ecarlatte  vermeille  pour 
nouveaux  chevaliers.  —  26  aunes  d'estoffe  de  camelin  à 
7  sous  l'aune.  —  2  aunes  1  quart  de  camelin  j^ro  caligis, 
18  sous.  —  1  garde-corps  de  cendal  fourré  de  menu- 
vair,  50  sous. 

Pour  fourrer  une  chappe  de  la  comtesse  en  écarlate 
violette  et  la  border  de  genette ,  9  livres  ". 

Trois  paires  de  gants  de  crin  pour  les  fauconniers , 
12  sous.  —  Deux  paires  de  gants  pour  le  comte. 

Les  bijoux  et  l'argenterie  étaient  pour  les  princes  un 
luxe  nécessaire,  mais  coûteux. 

Un  chapeau  d'or  pour  Monseigneur  le  comte,  ](>  livres 
18  sous.  — Une  ceinture  d'or,  9  livres.  — Un  collier  d'or, 
4  livres^.  — Une  once  et  demie  de  perles  blanches,  6  li- 
vres. —  Trois  anneaux  doubles,  30  sous.  —  2  aumônières, 
12  sous.  —  Un  lianap  d'or  pour  madame  la  comtesse,  pe- 
sant 2  marcs  et  demi  et  7  estelins ,  M  livres  12  sous.  — 
Une  coupe  d'or  pesant  4  marcs  et  40  estelins,  80  livres 
57  sous  6  deniers.  —  Cette  vaisselle  précieuse  était  con- 

Je  compte  de  la  chevalerie  d'Alfonse ,  publié  d'après  l'original  dans  le 
tome  IV  de  la  3^  série  de  la  Bibliothèqtie  de  l'Ecole  des  chartes ,  p.  38. 

1  Compte  de  1251,  n°  9UI9,  fol.  2.  a  Compotus  Joliannis  Sarraceni, 
Robbe  pro  corpore  de  comitis.  t> 

-  Aliter  pro  quodam  gardecorsio  de  cendato  fouralo  de  minimo  vario, 
L  S.  Pro  capa  d.  comitisse  de  cscarlalla  violcta  fonranda  et  orla  genctarum, 
i.v  I.  —  Ihid.,  Compotus  J.  de  Paceyo. 

■^  Ibid.,  fol.  2. 

22. 
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servée  dans  des  étuis  appelés  hanapiers.  —  12  hanapicrs 
de  cuir,  37  sous.  —  3  autres  hanapiers  de  cuir  bouilli 
(de  corio  bulito)  pour  l'usage  de  madame  la  comtesse , 
12  sous.  —  Pour  rebrunir  10  hanaps  (pro  decem  cifis 
reburnandis),  5  sous. 

Quand  on  commandait  une  pièce  de  vaisselle  on  tenait 
compte  :  1"  du  poids;  2"  du  déchet;  3"  de  la  façon. 

Au  luxe  de  la  matière,  on  substituait  quelquefois  l'é- 
légance et  la  fragilité.  —  Pour  de  grands  verres  et  pour 
leurs  étuis,  12  sous. 

Mentionnons  aussi  les  achats  de  chevaux  de  selle,  de 
chevaux  de  charge,  de  roncins,  etc'.  — Les  chevaux  at- 
teignaient quelquefois  un  prix  très-élevé  : 

Deux  palefrois  achetés  à  Lagny,  l'un  bai,  l'autre  ferrand , 
50  livres,  8  sous  parisis;  —  Un  chasseur  liard,  16  livres, 
16  sous;  —  Un  sommier  pour  porter  les  écritures,  20  li- 
vres; —  Un  chasseur  brun  baucend  pour  monsieur  le 
comte,  22  livres. 

Le  chapitre  intitulé  Dona  et  Hernesia  a  un  titre  trompeur  : 
il  renferme  des  dépenses  de  toute  nature.  Y  figurent  des 
joyaux  achetés  pour  le  comte;  —  les  frais  de  séjour  à  Paris 
du  trésorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  et  de  maître  Re- 
naud,—  des  présents  faits  au  cardinal  légat,  au  comte  de 
la  Marche  et  au  comte  de  Toulouse;  —  une  juste  ou  pot 
à  eau  en  argent  pesant  3  marcs  et  dix  estelins  ,  la  façon 
coûta  20  sous  ,  la  dorure  9  sous;  —  6  tonneaux  de  vin  de 
Saint-Pourçain  ;  — 12  lamproies  en  galantine;  —  1  gros 
poisson,  plusieurs  autres  lamproies  offertes  en  cadeau  à 
de  grands  personnages,  tels   que  Bouchard  de  Marly  et 

1  lîibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  1.  «.  Eqiii  et  roncini.  Pro  diiobus  palcfridis 
emplis  apiid  Laligiiiacum,  uno  bayo ,  alio  ferando...  Pro  iino  cliaçalorc  J)r(ino 
bauccndo  pro  d.  comité,  wu^ .  »  Les  chevaux  se  subdivisent  en  chevaux  de 
selle,    palefrois,  sommiers,  roncins,  chevaux  de  chasse. 
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Ferry  Pastè  ',  ce  dernier  maréchal  de  France.  Après  ces 
différents  achats  viennent  ceux  qui  justifient  en  partie  le 
titre  de  ce  paragraphe,  les  harnais  du  comte.  Puis  sont 
inscrites  des  dépenses  tout  à  fait  étrangères  à  cet  ohjet. 
Le  coût  d'une  étable  pour  les  faucons  à  Vincennes;  —  un 
chapeau  d'or; — le  prix  d'un  souper  au  Louvre;  —  une 
ceinture  d'or;  —  un  collier  d'or;  —  des  robes  longues; 

—  des  guimpes  pour  la  comtesse  ;  — quatre  coupes  d'ar- 
gent doré;  —  des  chaussures;  —  le  compte  de  Louis 
l'apothicaire  pour  des  épiées;  —  26  nappes;  —  3  dou- 
zaines de  serviettes.  —  Total  des  harnais  574  livres, 
18  sous,  3  deniers. 

Parmi  les  dons,  notons  GO  sous  donnés  à  Berthelot  qui 
joue  aux  échecs,  et  20  sous  à  Syret,  fou  du  comte  de 
Dreux. 

Le  compte  de  1245  ne  donne  que  145  livres  pour  les 
aumônes  :  cette  somme  s'accrut  considérablement  pendant 
les  dernières  années  du  règne  d'Alfonse. 

A  la  suite  des  aumônes,  le  train  de  chasse;  —  les  ve- 
neurs; —  les  oiseleurs;  —  leurs  gages,  —  leurs  robes; 

—  la  nourriture  et  l'achat  des  faucons  et  des  chiens',  — 
Dépenses  diverses  :  parchemin;  — encre;  —  transport  de 
meutes;  —  voyages;  —  missions;  —  pour  la  reliure  d'un 
roman  et  de  l'histoire  de  Roncevaux  (Chronique  de  Tur- 
pin]^;  —  pour  le  jeu  du  comte. 

1  (1  Pro  jocalibus  cmptis  ad  opiis  cl.  coniKis  pcr  J.  Vicecomitem.  —  Expense 
facte  Parisius  per  thcsaurarium  et  pcr  mag.  Rpiuiiultim.  —  Prcsentia  facta 
cardinali  et  comili  ilarcliie.  —  Do  qiiadain  justa  ad  aqiiani.  —  Pro  doliis 
viiii  de  Sancto  Porcyano. — -Pro  12  lanijjridis  positis  in  galatina. — Pro  stabido 
falconis  d.  coiiiilis  apud  Viccnas.  —  Pro  snppcrio  d.  coniitis  apud  Luppa- 
ram.  —  Pro  capcllo  aurco ,  etc.  n  Bibl.  imp.,  n°  9019  ,  fol.  2. 

-  Il  Tabcllio  vciiatoriitn  et  aviculariorum.  « 

■^  0  Pro  qiiibiisdaiM  tabulariis,  pro  roinaiio  rcligando  et  pro  iii.storio  [sic] 
de  Rciicciaiix.  —  Pro  ludo  domiiii  cniiiitis.  s 
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On  a  dû  remarquer  qu'il  y  avait  dans  ce  compte  un  cer- 
tain désordre,  que  des  articles  de  même  nature  étaient 
répartis  entre  différents  chapitres.  Il  a  déjà  été  plusieurs 
fois  question  des  vêtements  du  comte  et  des  joyaux  :  voici, 
à  la  fin  du  rôle  des  dépenses  de  l'hôtel  de  l'Ascension  1245, 
plusieurs  comptes  particuliers  qui  constatent  l'achat  de 
divers  ohjets  dont  nous  avons  vu  figurer  précédemment 
les  analogues  : 

Compte  de  Jean  le  Vicomte  :  gants,  — coffres,  —  siè- 
ges, —  corsets,  —  émeraudes,  etc. 

Compte  du  houteiller  :  bouts,  —  bouteilles,  etc. 

Compte  du  matériel  de  la  cuisine  :  chaudières,  — 
plats. 

Somme  totale,  480  livres,  15  sous,  5  deniers. 

Le  compte  de  1245  offre  une  ressemblance  frappante 
avec  les  comptes  de  Philippe  le  Bel  inscrits  sur  des 
tablettes  de  cire,  sauf  que  ces  derniers  offrent  plus  d'ordre 
et  de  régularité;  mais  la  disposition  générale  est  identique  '. 

Des  fragments  de  comptes  publiés  par  Ludwig  au  siècle 
dernier  nous  permettront  de  compléter  les  notions  que 
nous  possédons  sur  l'hôtel  d'Alfonse.  L'imitation  de  la 
comptabilité  royale  par  ce  prince  est  évidente,  surtout 
quand  on  examine  le  premier  compte  qui  lui  ait  été  rendu, 
celui  des  dépenses  de  sa  chevalerie  en  1241.  Outre  des 
dépenses  tout  à  fait  spéciales,  ce  document  renferme  les 
mêmes  chapitres  que  le  compte  de  l'hôtel  de  1245  dont  nous 
avons  analysé  les  principales  parties.  Il  présente  :  1"  la  liste 
des  sommes  données  pour  robes  aux  gens  de  la  maison; 
2"  les  gages  des  nouveaux  chevaliers;  3°  les  dépenses  de 

1  Voyez  les  labletles  de  Genève  publiées  par  Sennebier.  Catalogue  des 
mss.  de  la  Bibl.  de  Genève ,  p.  146  à  178.  —  Cocchi ,  sur  les  Tablettes  de 
cire  de  Florence.  »  Lettera  critica  sopra  uno  nianoscritto  de  cera.  »  Florence^ 
1746,  in-4''. 
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transport  des  objets  nécessaires  pour  la  fête  donnée  à  Sau- 
mur;  4"  le  pain  et  le  service  de  la  paneterie;  5"  le  vin  et 
le  service  de  l'échansonnerie ;  6°  la  cuisine;  7"  la  cire;  — 
le  fruit  et  l'avoine;  8° les  dépenses  de  la  chambre;  9°  les 
dons;  10°  différents  comptes  d'achats  de  vêtements  pour  le 
comte,  la  comtesse  et  les  nouveaux  chevaliers;  11"  les 
harnais;  dans  ce  dernier  chapitre,  l'énumération  des  ar- 
ticles est  d'accord  avec  le  titre  :  selles ,  brides ,  épées ,  heau- 
mes, cottes  d'armes,  brassards,  gambesons  ;  12"  chaus- 
sures \ 

Un  compte  de  l'Ascension  1258  fait  connaître  la  com- 
position du  conseil  d'Alfonse  en  donnant  la  liste  des  che- 
valiers et  des  clercs  qui  reçurent  des  manteaux  '^. 

Après  la  réunion  du  comté  de  Toulouse,  la  comtesse 
eut  son  hôtel  et  un  budget  spécial ,  même  lorsque  le  comte 
et  la  comtesse  étaient  ensemble^.  C'était  là  encore  une 
imitation  de  ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  France. 

En  moyenne,  le  chiffre  annuel  des  dépenses  de  l'hôtel  de 
la  comtesse  Jeanne  était  les  quatre  dixièmes  de  la  dépense 
de  l'hôtel  de  son  mari.  Dans  les  comptes  de  l'hôtel  de  Ma- 
dame étaient  compris  les  achats  de  robes,  de  joyaux  et  les 
dépenses  de  la  vie  ordinaire,  quand  Jeanne  séjournait  dans 
un  autre  lieu  qu'Alfonse,  ce  qui  arrivait  assez  rarement^. 

1  Bihl.  de  l'Ecole  des  chartes ,  3'^'  scrio  ,  t.  IV,  p.  22  et  suiu. 

2  Ludwig,  Reliquiœ  manuscriptorum ,  t.  XII,  p.  5.  <.  Mantelli  niilituni  et 
clericonirn  Alfonsi  comitis  Pictaviensis  ad  tcrmimim  0.  Saiicloruin  1258.  » 

•*  Je  prends  au  hasard  nu  coinplc  abrégé  de  l'hôtel  : 

ï  Expensa  hospicii  d.  comitis  ab  octaba  Gandelose,  anno  12G7,  ad  octabas 
Asceus.  1268,  vu'"  vi'=  un"  iiii^  vi  s.  xi  d.  Tur. 

ï  Expensa  hospicii  domine  comitisse  cum  joellis,  douis  et  operibus  in  eodcm 
termino,  m'"  viii*^  xmx"^  viii  s.  » 

'^  Compte  particuhcr  de  la  dépense  de  l'hôtel  de  Jeanne ,  sans  date.  Arch. 
de  l'Emp.,  J.  1034,  n"  21.  —  Pro  panetario  et  herncsio,  xxx  s.  — Pro  pas- 
sagio  Sccanc  Parisius,  xiii  s.  — Pro  ri  repositoriis  vessalamentorum  argent! 
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Dans  les  dernières  années,  l'intendant  général  de  l'hôtel 
était  le  trésorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  :  c'était  lui  qui 
présentait  au  conseil  les  comptes  de  l'hôtel  et  justifiait  les 
dépenses.  La  comtesse  avait  un  intendant  particulier  qui 
était,  en  3267,  frère  Jean  de  Bucy'. 

Les  dépenses,  comme  les  recettes,  se  divisaient  en  trois 
exercices  :  celui  de  la  Toussaint,  celui  de  la  Chandeleur 
et  celui  de  l'Ascension". 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  sommes  provenant  des  bail- 
liages étaient  versées  au  Temple,  lieu  où  était  déposé  le 
trésor  royal  et  celui  du  comte  de  Poitiers,  sous  la  garde 
des  Templiers  ^.  C'était  donc  au  Temple  que  les  officiers 
d'AIfonse  venaient   chercher   l'argent  nécessaire  à  l'ali- 


XLV  S.  —  Pro  quodam  forulo  ad  tabulas  ,  xii  den.  —  Pro  ii  equis  locatis  apud 
Gorbolium ,  2  s. — Pro  haiiapiis  et  auro  ,  emallo  et  vitris  et  uno  sacco  ad 
claretum  ,  8  s.  4  cl.  —  Pro  vessalamentis  de  coquina  domiue  coniitisse  per 
Lucam  coqiium.  d 

*  Il  Coiiipotus  abreviatus  expense  bospilii  d.  comifisse  per  frafrem  J.  de 
fîiicci.  —  Expciisa  liospicii  d.  comitis  per  Pli.  de  Saucleiis,  thosaurarium 
B.  Hyiarii.  i>  i.  192,  u"  19. 

2  Voyez  le  registre  J.  317,  n"  61,  et  le  rouleau  J.  192,  n"  19. 

■''  a  Compolus  de  Templo  in  termino  Caudclosc ,  aiino  1249. 

Restât  quod  débet  Templum. 

De  fine  compoti... 

Summa...  Débet  Templum... 

Les  sommes  que  le  comte  recevait  du  Temple  étaient  intitulés  :  Recepta 
de  Templo.  Exemple  : 

11  Recepta  de  Templo  post  compotum  Omnium  Sanctorum  1251. 

Dnminica   post  feslum  Sancti   Alartini  liiemulis,    ■400''"    Par. 

Siibbalo  post  fcstum  Sancti  Andrée  apostoli ,  500^  Par.  »  Reg.  J.  317, 
ip  Gl,  loi.  24  et  suiv. 

Les  receltes  extraordinaires  étaient  versées  par  les  sénécbaux  au  Temple  , 
mais  ceux-ci  continuaient  à  être  responsables,  u  Licet  Templum  ista  omnia  de 
foca;)io  rccopcrit  in  deposito,  Icnenlur  respondcro  d.  comiti.  t>  C'est  que  le 
Temple  recevait  les  sommes  qui  lui  étaient  confiées  à  deux  titres  différents  : 
tantôt  à  titre  de  versement,  tantôt  à  titre  de  dépôt.  Compotus  ahrcciaUis , 
J.  192,  n"19. 
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mentafion  des  dépenses  de  l'hôlel  et  des  dépenses  extra- 
ordinaires :  de  là  l'établissement  d'une  comptabilité  spé- 
ciale, A  cbacun  des  termes  financiers,  le  Temple  dressait 
l'état  des  sommes  qu'il  avait  en  caisse  lors  de  la  clôture 
du  dernier  exercice,  et  celui  des  deniers  qu'il  avait  remis 
aux  agents  du  comte  en  vertu  de  bons,  puis  de  l'argent 
qu'il  avait  reçu  :  il  établissait  enfin  la  balance. 

Cette  comptabilité  était  celle  de  saint  Louis;  Alplionse 
ne  fit  donc  en  cette  matière  que  se  conformer  à  ce  qui  se 
pratiquait  à  la  cour  du  Roi.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  la  simplicité  et  en  même  temps  la  sûreté  de  ces 
procédés,  qui  permettaient  de  connaître  à  n'importe  quelle 
époque  la  situation  pécuniaire  et  les  sommes  disponibles. 

On  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  registre  où  ont 
été  inscrites  les  différentes  opérations  financières  d'Al- 
fonse  depuis  1249  jusqu'à  l'année  12G0,  pour  être  con- 
vaincu de  l'excellente  comptabilité  qui  présidait  à  l'admi- 
nistration des  revenus  de  ce  prince. 

On  trouve  d'abord  un  état  de  caisse  fait  à  Aymargues, 
le  vendredi  avant  l'Assomption  1249;  il  y  avait  dans  les 
coffres  du  comte,  120,390  livres  18  sous  3  deniers  :  les 
dépenses  de  la  croisade  ne  devaient  pas  tarder  à  épuiser 
cette  opulente  réserve. 

Suivent  les  dépenses  et  les  recettes  pour  cbacun  des 
trois  termes  financiers  des  années  1250  à  12G0.  Quand 
Alfonse  fut  revenu  de  la  croisade,  il  enlendait  lui-même 
les  comptes  de  cbaque  exercice,  c'est-à-dire  qu'on  lui 
soumettait  les  recettes,  les  dépenses  et  l'excédant  des 
recettes.  Ces  comptes-rendus  étaient  sommaires  '. 

Viennent  ensuite  les  différents  comptes  que  les  officiers 
d'Alfonse  avaient  avec  le  Temple   ou    bien  encore  avec 

'  Voyez  les  pxirails  do  (linc-reiils  comptes  orijjiiiaux  conscriés  au  Trésor 
des  chartes,  publiés  par  D.  Vaisseto  ,  III,  col.  482  et  suiv. 
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l'Hôpilal ,  car  le  comte  faisait  aussi  des  dépôts  chez  les 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Les  comptes  s'éta- 
blissaient, ainsi  que  je  l'ai  dit,  pour  chaque  exercice  finan- 
cier. On  marquait  le  jour  où  le  Temple  avait  fait  des  paye- 
ments pour  les  besoins  de  l'hôtel,  en  indiquant  la  per- 
sonne qui  avait  touché.  Le  trésorier  de  l'hôtel  s'appelait 
Gaillard,  aussi  les  sommes  qui  lui  étaient  remises  étaient- 
elles  inscrites  à  son  nom ,  Per  Gallardum.  Il  est  à  remar- 
quer que  les  sommes  ainsi  payées  par  le  Temple  for- 
maient un  chapitre  intitulé  Recepta  de  Templo  :  ce  qui 
ne  signifiait  pas  recette  faite  par  le  Temple,  mais  recette 
faite  par  l'hôtel  de  deniers  déposés  au  Temple.  La  même 
particularité  s'observe  dans  les  comptes  de  l'hôtel  de  saint 
Louis. 

Je  donne  ci-après,  d'après  des  documents  officiels,  l'état 
des  revenus  et  des  dépenses  d'Alfonse,  de  1249  à  1268. 
Cet  état  présente  de  nombreuses  lacunes,  faute  de  docu- 
ments. On  ne  doit  pas  oublier  que  les  recettes  portées  dans 
ce  tableau  sont  les  receltes  nettes,  déduction  faite  des 
dépenses  d'administration  provinciale. 

'  Voici  des  extraiJs  du  registre  J.  .317,  n"  61. 

Fol.  24  :  a  Compofus  de  ïemplo,  in  termino  Candelose,  anno  Domini 
u°  ce" XL  nono. 

Il  Debebat  Templum  d.  comili ,  pro  magistro  Philippo  Falconarit  xix''^  xii  1. 
Par. 

»  Pro  decano  Christianitatis  Rotboniagensis ,  iiii"  1.  3  s.  10  d.  Tur. 

»  Expensa  de  Temple  post  compotum  Candelose  siipradicfum. 

■n  Pro  Odardo  de  Villaribiis ,  senescallo  Relliquadri,  cl  1.  Tur. 

»  Item  pro  malis  de  sacre  ad  denarios  ponendos  xxxvii  s.  per  Tempbmi. 

1)  Facto  compote  apud  Templum,  sabbato  in  vigilia  Sanctorum  Gervasii  et 
Protbasii,  debuit  Templum  domino  comiti  Pictavicnsi ,  vi"  I.  62  s.  6  d.  Tur.  n 

-  Nous  avons  emprunté  les  chiffres  de  ce  tableau  au  registre  J.  317, 
n°  62,  et  au  rouleau  J.  192,  n°  19.  Pour  plus  de  détails,  voir  à  la  fin  du 
volume  la  note  relative  aux  sources  de  l'histoire  administrative  d'Alfonse,  que 
nous  avons  mise  à  contribution. 


RESUME 

DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  FAITES  PAR  LE  COMTE  ALFONSE. 

(Les  recettes  sont  les  recettes  nettes,  déduction  faite  dos  frais  d'administration 
des  sénécliaussées.) 


Année 

EXERCICE. 

RECETTES. 

DÉPENSES 

RESTANT 
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DE     l'hôtel. 
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Change  de  unjunaies. 
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Alfonse  possédait  donc  à  la  Toussaint  1268  nne  réserve 
de  385,592  livres  tournois;  soit,  valeur  intrinsèque, 
0,920,145  francs,  qui  représentent  34,500,725  francs,  et 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  12G8,  toute  l'année  1269 
et  la  moitié  de  1270,  il  reçut  des  sommes  considérables 
provenant  des  aides,  fouages  et  autres  ressources  extraor- 
dinaires; mais  ces  sommes,  si  péniblement  acquises,  fruit 
de  l'économie  du  ])rince,  des  labeurs  du  peuple,  et  quel- 
quefois de  l'exaction  et  de  l'injustice,  devaient  s'engloutir 
dans  cette  désastreuse  croisade  qui  enleva  saint  Louis  à  la 
France.  Il  fallait  de  l'argent,  beaucoup  d'argent,  encore 
plus  d'argent;  ce  fut  le  dernier  cri  d'Alfonse,  qui  ne  ces- 
sait de  recommander  à  ses  sénéchaux  de  lui  en  procurer 
le  plus  possible  et  les  accablait  de  circulaires  pressantes 
pour  stimuler  leur  zèle  '.  En  voici  un  échantillon  : 

«  La  grant  neccesselé  de  la  Terre  Seinte  et  le  prochein 
terme  du  passage  qui  aproche  de  jor  en  jor,  et  qui  est 
assené,  c'est  assavoir  la  première  semeinne  de  ce  prochein 
mai,  à  Egues-Mortes  et  à  Marseille,  nos  semonnent  et  es- 
moivcnt  que  souvent  vos  cscrisions  que  o  la  gregneur  cu- 
riouseté  et  deligence  que  vos  porrez,  selonc  les  voies  qui 
vos  furent  balliées  piéça  en  escrit  et  autres  que  vos  avez 
trovées  et  pourez  trouver,  metez  peine  et  estuide  en  por- 
chacier  et  assembler  deniers  por  nos  en  la  greignenr 
quantité  que  vos  pourez  en  boenne  manière  et  loial,  et 
esplaiz  de  vostre  seneschaucie,  dont  petit  profit  nos  vient 
pourchacier  ausinc  et  lever  et  toz  les  deniers  ausinc  que 
Bernart  de  Guisergues  et  autres  nous  doivent  en  vostre 
scneschauciée  de  viez  et  de  nouvel,  tant  par  la  reson  de  noz 
ballies  que  des  finances  fêtes  par  reson  des  voies  dessus- 
dites, et  des  aides  que  nous  ont  fêtes  la  vile  de  Poitiers  et 
Niort,  Fontenai  et  nos  autres  viles  de  vostre  seneschaucie, 

1  Lcllre  du  liiiuli  avatilla  Saint-Denis  i'iCd.  Roy.  B,  fol.  12  i"'. 
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et  double  de  cens  aussinc  pourcliacicz  et  asenblés  en  lele 
manière  que  les  diz  deniers  touz  entérinement  nos  fêtes 
aporter  au  Tenple  à  Paris  lendemein  de  la  quinzeinnc  de 
la  Touz  Seinz  qui  vient  prochenement ,  ce  qui  à  celui  terme 
en  sera  deu;  et  la  monnaie  des  Poitevins  nous  changiez  an 
tornois  toute  o  la  greigneur  quantité  que  vous  pouroiz  en 
bone  manière.  Et  ceu  que  vos  ne  pouroiez  changicr  à  tor- 
nois, changiez  à  monnoies  d'or  ou  d'argent,  selonc  l'or- 
denance  qui  vos  fu  pieça  ballié  en  escrit,  ou  melleur  mar- 
chié  ,  se  vos  povez,  en  bone  manière.  Et  ce  que  vos  ne 
porrois  changier  à  monnoies  d'or  ou  d'argent  changiez  à 
tornois  et  les  portés  au  Tenple,  à  Paris,  au  terme  des- 
susdit. 

»  De  rechief  nos  vos  mandons  que  les  despens  outra- 
geus,  et  qui  ne  sunt  mie  profitables  abatez  et  ostcz  de  tout 
en  tout.  De  rechief  encore  vos  mandons  car  quant  vos  affer- 
mereiz  noz  ballies  de  voslre  seneschauciée,  iceles  afermez 
0  anchierissement,  chacune  par  soi,  segom  les  condicions 
qui  en  ontasses  pieca  bailliées  en  escrit,  et  nous  raportez  en 
escrit  commant  elles  seront  afermées  et  à  qui  et  combien 
chacune  par  soi,  audit  jor  de  landemein  de  la  quinzaine  de 
la  Tousseinz  qui  vient  procheinement.  Et  toutes  les  choses 
dessusdites  et  o  boen  et  o  loial  gouvernement  de  nostre 
terre  et  autres  choses  qui  vos  apartiennent  de  vostre 
office  et  de  vostre  porvoience  vos  aviennent,  en  tele  ma- 
nière vous  aiez  que  nous  cognoissienz  bien  par  le  fet  de 
l'uevre  que  les  besoignes  vos  aient  esté  et  soient  à  cuer 
et  que  vostre  diligence  puissions  por  ce  louer  à  droiz.  Et 
vous  nos  raportez  en  escrit  ce  qui  sera  fet  de  lotes  les 
choses  dessusdites,  si  que,  faite  collation  de  l'escrit  que 
nous  avons  retenu  par  devers  nous  et  de  celui  que  vos  nos 
raportereiz,  nous  puissions  bien  voier  que  vos  l'avez  bien 
fait,  et  si  comme  il  vos  a  esté  commandé  et  mandé.  « 


LIVRE  QUATRIEME. 

ORGANISATION     JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

JURIDICTIONS    DE    PREMIER    DEGRÉ. 

Dans  les  domaines  de  l'apanage ,  les  prévôts  sont  juges  en  première  instance. 

—  Dans  le  Midi,  les  baylcs  perdent  l'exercice  de  la  juridiction,  qui  passe 
à  des  juges  placés  à  la  tête  d'un  arrondissement  appelé  jugerie.  —  Alfonse 
n'a  pas  créé  mais  seulement  perfectionné  l'institution  des  jugeries.  —  Le 
viguier  de  Toulouse  est  assisté  d'un  juge.  —  Juridictions  municipales.  — 
Elles  n'ont  pas  une  origine  romaine.  —  Compétence  civile  et  criminelle 
des  magistrats  municipaux.  —  Droit  d'option  et  de  prévention. — Jurys. 

—  Règlements  et  procédure.  —  Greffiers  et  notaires. 

Au  moyen  âge ,  toutes  les  branches  de  l'administration 
étant  réunies  dans  les  mêmes  mains ,  on  ne  s'étonnera 
pas  de  voir  les  fonctions  judiciaires  exercées  par  les 
officiers  que  nous  avons  montrés  préposés,  à  des  titres  di- 
vers, au  gouvernement  des  provinces.  Cependant,  dans  le 
Languedoc,  on  constate,  dès  le  règne  d'Alfonse,  une  ten- 
tative sérieuse  d'organisation  judiciaire  séparée. 

Il  y  avait  au  treizième  siècle  trois  degrés  de  juridiction  , 
chacun  de  ces  degrés  formera  l'objet  d'un  chapitre. 

1  Nous  préférons  adopter  en  exposant  l'organisation  judiciaire  un  ordre 
différent  de  celui  que  nous  avons  suivi  en  traitant  des  principes  généraux  de 
l'administration  :  il  nous  a  semblé  plus  rationnel  de  commencer  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  pour  remonter  avec  le  justiciable  de  juridiction 
en  juridiction  jusqu'au  parlement  d'Alfonse.  Cet  ordre  est  celui  qui  s'est  pro- 
duit historiquement. 
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Dans  le  Poitou  et  laSaintonge,  la  première  connaissance 
des  procès  appartenait  aux  prévôts ,  dont  la  compétence 
était  peu  étendue;  les  causes  criminelles  importantes 
étaient  réservées  aux  sénéchaux.  Les  prévôts  connaissaient 
principalement  des  contraventions  en  matière  de  simple 
police  ;  les  nobles  échappaient  en  matière  personnelle  à 
leur  juridiction. 

D.  Vaissete  nous  représente  les  bayles  comme  rendant 
la  justice  ;  il  en  pouvait  être  ainsi  dans  les  fiefs  des  sei- 
gneurs ,  mais  non  dans  les  domaines  directs  du  comte  de 
Toulouse.  Le  savant  Bénédictin  a  été  induit  en  erreur  par 
la  grande  ordonnance  d'Alfonse  de  1255,  où  il  est  question 
de  la  juridiction  des  bayles;  mais  au  moyen  âge,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  mot  juridiction  n'a  pas  toujours 
le  sens  que  nous  lui  donnons.  On  appelait  juridiction  non- 
seulement  le  droit  de  prononcer  des  jugements,  mais  en- 
core la  mise  à  exécution  des  sentences  judiciaires  et 
les  mesures  de  police;  et  c'est  dans  ce  dernier  sens 
que  le  mot  juridiction  doit  être  pris  dans  cet  acte,  que 
D.  Vaissete  n'a  pas  exactement  interprété.  Sous  Alfonse, 
la  juridiction  telle  que  nous  l'entendons  n'appartenait  plus 
aux  bayles. 

En  effet,  dans  les  provinces  méridionales,  où  la  science 
administrative  avait  fait  plus  de  progrès,  les  attributions 
judiciaires  des  bayles  furent  restreintes  de  bonne  heure. 
Raymond  VII  établit  des  Jurisconsultes  qui  leur  servaient 
d'assesseurs  '.  Vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  cette  dé- 

^  ï  Possit  idem  vicarius,  seii  bajulus,  habere  secum  aliquem  jurisperituin 
ad  omnia  dirirnenda,  et  examinanda,  seu  diffmienda.  s  Chartes  de  Castelsarra- 
sin  en  1245.  Trésor  des  ciiartcs,  J,  320,  n°  54,  et  de  Moissac,  même 
année,  J.  3U5,  n°  40.  Cet  usaye  de  faire  assister  les  bayles  par  des  juriscon- 
sultes était  ancien  ,  ainsi  que  le  prouve  l'extrait  suivant  d'une  enquête  faite 
par  un  bayle  et  son  juge.  »  Publicavit  infrascriptos  testes  P.  Hubortus  de 
Caslarlo ,  iii  curia  domini  Raiinondi  comitis  Tbolosani ,  coram  P.  de  Cerve- 
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fiance  contre  les  bayles  s'accruto  Alfonse  leur  interdit  de 
taxer  les  amendes,  droit  qui  fui  réservé  aux  sénéchaux,  et 
finit  même  par  leur  enlever  la  juridiction  '. 

Dom  Vaissete  assure  que  ce  prince  divisa  la  partie  du 
Languedoc  qui  lui  appartenait  en  Judicalures  ou  Jiigeries, 
com|)renant  chacune  dans  son  ressort  plusieurs  haylies  : 
à  la  tête  de  chaque  jugerie  était  un  magistrat  nommé  juge 
[judex).  Quels  étaient  ces  juges?  Quelle  était  leur  compé- 
tence? Dès  1250  nous  voyons  que  le  sénéchal  taxait  les 
amendes;  mais  cet  officier  ne  put  rendre  lui-même  la  jus- 
tice dans  toute  l'étendue  de  sa  sénéchaussée  :  il  se  fit  rem- 
placer par  un  magistrat,  nommé  juge,  qui  se  transportait 
dans  les  principales  localités  de  la  sénéchaussée  pour  y 
juger  les  parties  en  présence  des  bayles  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  le  sénéchal  de  tenir  lui-même,  mais  à  des  intervalles 
éloignés ,  des  assises  où  se  décidaient  les  causes  impor- 
tantes '^. 

Ce  juge  devint  permanent  et  forma  le  premier  degré  de 
juridiction. 

Faut-il  attribuer  à  Alfonse  la  création  des  juges?  je  ne 
le  crois  pas;  mais  il  développa  celle  institution  utile,  en 
multipliant  les  juges  suivant  les  besoins  des  populations. 
J'ai  donné  dans  un  chapitre  précédent  la  liste  des  juge- 


ria,  cjusdcm  domini  eomitis  bajulo  in  Castro  de  Castlari ,  assistente  ei  Pctro 
Fulcidio  ,  jiidicc  d  .  Original,  Trésor  des  chartes,  J.  223,  n"  62,  année  1203. 

1  Bail  de  la  baylie  de  Rodez  par  Alfonse  en  1251.  Arch.  de  l'Emp., 
.1.  1022,  n"  4. 

a  Bailliviatn  nostram  Ruthenensem  cum  pedajio  tradidimus  ad  firmam  Petro 
Rossigneili.  Dictus  P.  omnes  emendas  qiias  in  dicta  baillivia  evenire  conlige- 
ret  a  20  solidis  citra  pcrcipiet ,  ita  tamen  qiiod  ipse  aliquas  emendas  judicare 
non  poterit  sine  sencscallo  vel  ejiis  speciali  mandalo.  Conf.  Bail  de  la  bailie 
de  Gahors  ,  1251,  J.  1023  ,  n"  5;  idem,  de  la  baylie  d'Albi  ,  même  date, 
J.  1031. 

-  Voyez  plus  haut,  p.  100.  IVotons  un  jugement  criminel  rendu  en  1263 
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ries  '.  Le  viguier  de  Toulouse  avait  depuis  des  siècles  une 
juridiction  en  matière  civile  et  criminelle;  comme  c'était 
un  officier  révocable,  on  la  lui  laissa,  mais  on  lui  adjoi- 
gnit un  juge  dont  la  présence  fut  indispensable  pour 
rendre  valables  les  sentences  prononcées  par  le  viguier. 

Alfonse  ne  peut  avoir  tout  l'bonneur  des  perfectionne- 
ments que  reçut  l'organisation  du  premier  degré  de  la  hié- 
rarchie judiciaire  en  Languedoc  ;  il  ne  fit  que  sanctionner 
les  mesures  qui  étaient  réclamées  par  les  Méridionaux  et 
qui  furent  mises  aussi  à  exécution  par  saint  Louis  dans  les 
sénéchaussées  royales  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne. 
Dans  ces  deux  provinces,  on  institua  auprès  des  viguiers 
des  juges  qui  eurent  l'exercice  de  la  juridiction. 

En  Auvergne,  les  bayles  rendaient  la  justice  de  la  même 
manière  que  les  prévôts  de  Poitou^. 

Je  viens  de  montrer  quels  étaient  les  officiers  chargés 
de  rendre  la  justice  en  première  instance;  mais  à  eux 
seuls  n'appartenait  pas  exclusivement  le  droit  de  con- 
naître des  causes  civiles  et  criminelles.  Ce  droit  fut 
aussi  le  partage  des  magistrats  municipaux,  et  c'est  la  me- 
sure dans  laquelle  ces  magistrats  exerçaient  une  juridic- 
tion qu'il  convient  de  déterminer  d'une  manière  précise. 
Commençons  par  les  provinces  du  Alidi. 

11  n'y  avait  pas  d'agglomération  d'habitants  de  quelque 

par  11  Riiimondiis  Bosflygonus,  judex  Vonaisini  d.  Orig.  Arcli.  île  l'Einp., 
J.  :>08,  n"  72.  Il  y  avait  mémo  dès  121)0  un  juge  dans  le  com'at  Venaissin. 

1  A  Montpellier,  Giraud  ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français ,  t.  II, 
p.  361.  — A  Carcassonne,  ibid.,  t.  II,  p.  351.  —  De  Grefeuilie,  Histoire 
de  Montpellier,  t.  I^"",  p.  560.  Dès  1203,  on  trouve  dans  le  Toidousain  des 
juges  assistant  les  bayles.  Arcli.  de  lEmp.,  J.  223,  n"  62.  —  Sur  l'instihi- 
tion  de  la  viguerie  de  Déziers  et  sur  la  composition  de  sa  cour ,  OrdoJi- 
nances ,  t.  III,  p.  168,  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  1338,  conOr- 
mative  des  privilèges  de  la  ville  de  Béziers. 

'-  De  Liilo,  Institutions  judiciaires  de  la  haute  Aureryne ,  p.  38  et  snii. 
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importance  qui  n'eût  nne  municipalité;  mais  ces  commu- 
nautés (c'était  ainsi  qu'on  les  appelait)  n'étaient  pas  toutes 
soumises  au  même  régime  '.  C'étaient  pour  la  plupart 
{les  bastides  ou  villages  ouverts,  fondés  au  douzième 
siècle ,  où  l'on  avait  attiré  des  habitants  par  l'appât  de 
quelques  avantages,  tels  qu'exemptions  de  péages,  impôts 
modérés,  concessions  de  terrains,  tous  privilèges  matériels 
contribuant  au  bien-être  des  individus,  sauvegardant  les 
personnes  et  les  propriétés,  mais  ayant  peu  de  rapport 
avec  la  liberté  politique.  Aussi  les  magistrats  municipaux 
de  ces  bourgades,  nommés  consuls,  ne  reçurent-ils,  lors 
de  la  fondation  de  leur  bastide,  que  l'exercice  de  la  police 
et  une  juridiction  civile  insignifiante  ^. 

Mais  à  côté  de  ces  communautés  rurales  s'élevaient  de 
riches  et  puissantes  cités,  dont  les  habitants  avaient  acquis, 
au  prix  de  luttes  opiniâtres,  une  indépendance  qu'ils  sa- 
vaient faire  respecter.  Quelques-unes  avaient  un  long 
passé  et  remontaient  à  la  période  gallo-romaine.  Plusieurs 
historiens  ont  cru  pouvoir  rattacher  l'origine  de  la  juri- 
diction des  consuls  du  treizième  siècle  à  celle  des  magis- 
trats municipaux  romains.  Aucun  texte  ne  permet  d'éta- 
blir la  perpétuité  de  cette  juridiction,  qui  devint  inutile 
par  suite  de  l'adoption  dans  toute  la  Gaule  des  mais 
mérovingiens,  où  chacun  était  jugé  par  des  hommes  pro- 
fessant la  même  loi  que  lui.  En  outre,  les  magistrats  mu- 
nicipaux romains,  appelés  ordinairement  duumvirs,  ne 
possédaient  qu'une  juridiction  civile  très-peu  étendue, 
tandis  que  les  consuls  du  treizième  siècle  connaissaient  au 
contraire  des  crimes  capitaux,  bien  qu'ils  n'eussent  eu 

1  Voyez  lo  Saisimeuliwi  comitatus  Tliolose  pnl271  dans  les  preuves  des 
Annales  de  Toulouse  de  la  Faille,  et  dans  celles  du  (onic  I*"'"  des  Annales  de 
Toulouse  de  du  Rozoy. 

2  Voyez  pins  bas  le  chapitre  consacré  aux  institutions  municipales. 
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matière  civile  qu'une  compétence  fort  restreinte.  Tout  porte 
donc  à  croire  que  la  juridiction  des  consuls  ne  tire  pas  son 
origine  de  celle  des  duumvirs  :  on  doit  lui  en  assigner  une 
beaucoup  plus  récente  '.  C'est  au  douzième  siècle  seule- 
ment qu'il  est  possible  de  voir  fonctionner  des  juridictions 
communales. 

Un  grand  nombre  de  textes  prouvent  à  cette  époque 
l'existence  simultanée  de  la  juridiction  seigneuriale  et  de 
la  juridiction  municipale.  A  Toulouse,  on  trouve  des 
jugements  rendus  en  matière  civile  par  la  cour  des  con- 
suls et  par  celle  du  viguier".  Cette  simultanéité  s'explique 
parce  fait  qui  n'a  pas  encore  été  signalé,  savoir  :  que  par 
suite  de  la  révolution  communale  chaque  citoyen  eut  le 
choix  de  se  plaindre  à  ses  magistrats  ou  au  tribunal  du  sei- 
gneur. Les  chartes  de  Nîmes^,  de  Montpellier*,  de  Carcas- 


1  M.  de  Savigny  (Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge)  a  [îréteiulii 
(juc  les  villes  des  Gaules  n'avaient  pas  de  magistrats  électifs ,  ou  que  si 
elles  en  avaient,  ceux-ci  étaient  dépourvus  de  juridiction,  il.  Giraud  a  dé- 
montré que  l'organisation  municipale  romaine  était  la  même  en  France  et  en 
Italie,  et  que  ce  que  l'on  sait  de  la  juridiction  des  duumvirs  latins  s'ap- 
plique aux  duumvirs  de  la  Gaule.  Essai  sur  l' histoire  du  droit,  t.  I,  p.  125. 

-  Voyez  un  jugement  des  consuls  de  Toulouse  en  1175.  Reg.  XXI  du 
Trésor  des  chartes  ,  fol.  61,  —  et  un  jugement  du  viguier  en  1188.  Ihideiit. 

'^  Coutumes  données  en  1209  par  Raymond  VI ,  confirmées  en  1217  par 
Simon  de  Montfort  :  a  Concedimus,  postquam  inter  quaslibet  personas  in 
manu  consulum  litigare  volentes  ,  lis  cepta  et  contestata  fuerit,  ifa  quod 
unum  placitum  habuerint,  non  liceat  eis  vcl  alicui  personarnm  illarum  a 
manu  consulum  exii'c,  douce  causa  ista  in  manu  consulum  tcrminafa  fuerit. 
.^inte  litem  vero  contestatam ,  et  autequam  unum  placitum  in  manu  consulum 
habuerint,  licebit  eis  personis  et  cuilibet  carumdcm  ad  nostrain  curiam  ac- 
cedere  et  placitare.  »  ilénard  ,  Histoire  de  Nismes,  I.  I*^'',  Preuves,  p.  54. 

*  Coutumes  de  Montpellier  rédigées  en  12'.)4 ,  mais  consacrant  un  état  de 
choses  plus  ancien.  «  Tamen  causœ  et  lites  possunt  venire  in  posse  consulum 
et  proborimi  hominum  alionim  autequam  clamor  fiât  coram  curia  ;  sed  con- 
sules  debent  dcciderc  illud  sine  sumptibus.  s  Giraud,  Essai  sur  f histoire 
du  droit.  Preuves,  t.  I"',  p.  55. 
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sonne',  consacrent  cette  faculté  des  bourgeois.  A  Tou- 
louse, nul  texte  législatif  ne  fixa  ce  droit  d'option,  mais  il 
est  constaté  du  temps  d'Alfonse  j)ar  une  déclaration  du 
ïiguier^.  11  paraît  que  cette  bonne  volonté  du  viguier  ne 
dura  pas  et  que  la  juridiction  des  consuls  fut  de  nouveau 
/niravée.  Ils  abusaient  du  reste  et  outre-passaient  leurs 
droits,  lis  forçaient  les  parties  à  se  soumettre  à  des 
arbitres  qu'elles  n'avaient  pas  désignés  et  dont  les  déci- 
sions avaient  force  de  jugement^. 

Le  droit  de  choisir  entre  le  tribunal  des  consuls  et  celui 
des  seigneurs  est  l'origine  de  la  juridiction  municipale  en 
matière  civile,  du  moins  dans  le  Midi.  Ce  fut  une  con- 
quête de  la  démocratie,  conquête  que  les  seigneurs  furent 
contraints  d'inscrire  dans  les  chartes  communales;  mais, 
pour  que  la  juridiction  municipale  put  s'exercer,  il  fallait 
que  l'une  des  parties  fût  un  bourgeois.  La  règle  actor  se- 
qtiitur  forum  re/ recevait  aussi  son  application.  Quand  un 
procès  s'élevait  entre  un  bourgeois  et  un  étranger,  ce  der- 
nier pouvait  décliner  la  compétence  des  consuls.  Quelque- 
fois cependant  Xc  forum  contractus  était  admis. 

Ces  règles  salutaires  étaient  souvent  violées  par  les  ma- 
gistrats municipaux,  et  je  dois  à  ce  propos  signaler  dans 
le  Languedoc  un  contraste  frappant  entre  l'administration 
d'Alfonse  et  l'administration  municipale.  La  première  était 
juste  et  équitable,  pleine  de  sollicitude  pour  le  peuple;  la 
seconde  à  vues  étroites  et  exclusives,  envahissante  et  tra- 
cassière.  Voici  des  exemples  significatifs. 

Les  consuls  de  Toulouse  firent  un  règlement  qui  inler- 

1  Même  texte  qu'à  Montpellier.  Arcli.  de  l'Einp.,  J.  329. 

~  Le  vi<{uicr  finit  par  déclarer  «  quod  in  voluntate  conqucrenlinm  sit  con- 
qiieri  vicario  vcl  consulibus  Tliolosanis  r .  Catel,  Comtes  de  Tholose  ,  p.  382. 

3Catel,  p.  388,  et  Trésor  des  chartes,  J.  318,  n"  85,  lettre  d'Alfonse 
aux  Toulousains,  en  125 V. 
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disait  aux  avocats  de  plaider  pour  un  étranger  contre  un 
bourgeois.  Si  quelque  seigneur  avait  contracté  une  dette 
envers  un  habitant  de  Toulouse  et  s'il  ne  remplissait  pas 
ses  obligations,  les  consuls  faisaient  saisir  les  biens  des  te- 
nanciers de  ce  seigneur,  ils  allaient  plus  loin  :  ils  faisaient 
ravager  ses  domaines.  Un  Toulousain  avait-il  à  se  plaindre 
d'un  bayle  du  comte?  Ils  le  citaient  à  leur  cour;  et  si  le 
bayle  ne  comparaissait  pas,  ses  justiciables  payaient  pour 
lui,  et  se  voyaient  enlever  leurs  meubles  et  leurs 
récoltes  '. 

Alfonse  mit  un  terme  à  ces  abus,  et  fit  plusieurs  règle- 
ments pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  En 
1255,  il  défendit  aux  bayles  de  faire  des  saisies  dans  les 
domaines  des  barons,  sans  un  mandement  exprès  du  sé- 
néchal, ni  de  citer  les  justiciables  hors  du  ressort  judi- 
ciaire dans  lequel  serait  situé  leur  domicile  ■.  Une  autre 
ordonnance  fixa  le  nombre  des  sergents  ou  huissiers  {nun- 
tli)  :  il  devait  yen  avoir  trois  ou  quatre  au  plus  par  baylie, 
dont  le  sénéchal  avait  la  liste.  Je  trouve  dans  un  règlement 
une  disposition  bien  honorable  pour  Alfonse  :  il  ordonna 
de  faire  les  citations  gratuitement  pour  les  pauvres  et  de 
leur  donner  des  avocats  ^.   Voilà  donc  l'assistance  judi- 

1  Lettre  d' Alfonse  aux  Toulousains.  Trésor  des  chartes,  en  1254.  .1.  318, 
n°  85.  (i  Voijis  districtc  precipimus  ne  vicarios ,  bajulos  vel  olficialcs  nostros 
pro  facto  quolibet  ad  suum  officium  pertinente  citelis  vel  coram  vobis  respon- 
dere  cogatis,  ncc  pro  dclicto  quocumcpie  terras  haronum  noslroruni  auctori- 
tate  vcstra  invadcrc  et  vastare  ,  sine  licentia  nostra  presumatis.  Intordicta 
fecisse  diciniini  ne  advocali  Tolose  in  curia  vicarii  ferant  aliciii  patrocinium 
nec  patrocinetur  cxfranoo  contra  civem...  cadem  indilate  relaxari  jubenuis.  s 
Conf.  Catel ,  (Comtes  da  Tholose,  p.  388. 

-  Vaissete,  l'«  édit.,  t.  III  ,  Preuves,  p.  414. 

^  tt  Citacioncs  et  pijjnorationcs  gratis  facicnt  pro  pauperibus  bominibus 
Tholose  non  habentibus  unde  solvant  eis  ad  cognicionein  curie...  Item  quod 
curia  det  advocatum  non  habcnli.  »  Règlement  sur  la  cour  du  viguicr. 
IbicL,  p.  418. 
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ciaire,  dont  nous  tirons  vanité  comme  d'une  institution 
d'hier,  établie  au  milieu  du  treizième  siècle! 

En  résumé,  on  peut  dire  qu'en  matière  civile  le  premier 
degré  de  juridiction  appartenait  presque  exclusivement 
aux  juges  dans  le  Midi,  aux  bayles  en  Auvergne,  et  aux 
prévôts  en  Poitou  et  en  Saintonge.  Quelques  villes  impor- 
tantes avaient  bien  une  juridiction  municipale  en  matière 
civile  ;  mais  c'étaient  là  des  exceptions  peu  nombreuses. 
Les  consuls  de  la  grande  majorité  des  communautés  du 
Languedoc  n'avaient  qu'une  simple  juridiction  de  police. 
Dans  le  Poitou  et  la  Saintonge,  les  maires  et  échevins  de 
quelques  grandes  communes,  telles  que  la  Rochelle, 
Niort,  Poitiers  ',  possédaient  une  juridiction  qui  s'exerçait 
surtout  en  matière  volontaire,  c'est-à-dire  que  l'on  pas- 
sait les  contrats  en  présence  des  magistrats  municipaux, 
qui  apposaient  le  sceau  de  la  commune". 

Alfonse  respecta  ces  juridictions  tant  qu'elles  se  renfer- 
mèrent dans  de  justes  limites. 

Autant  la  compétence  des  tribunaux  municipaux  était 
restreinte  en  matière  civile,  autant  elle  était  étendue  en 
matière  criminelle.  Au  milieu  du  quatorzième  siècle ,  la 
plupart  des  communautés  du  Languedoc  avaient  la  pléni- 
tude de  cette  dernière  juridiction.  Sous  la  première  race 
de  nos  rois,  chacun  était  jugé  par  ses  concitoyens,  réunis 
sous  la  présidence  du  comte  et  portant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires  le  nom  de  rachimbourgs.  Sous 
les  Carlovingiens ,  aux  rachimbourgs  furent  substitués  les 
scabins  ou  échevins,  juges  permanents,  choisis  par  les 
envoyés  de  l'Empereur. 

1  Voyez  les  privilèges  de  Poiliers  en  1222.  Teulet,  t.  I^^',  p.  553. 

-  Sur  la  mulliplicitc  des  actes  passés  devant  les  magistrats  municipaux  des 
provinces  de  l'Ouest,  consultez  Marcliegny,  Charles  de  Fontevrault,  concer- 
nant l'Aunis  et  la  Rochelle.  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  h^  série,  t.  Je"", 
p.  132  et  321. 
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Cependant,  on  voit  dans  un  grand  nombre  de  procès 
importants  des  rachimbourgs  siéger  à  côté  des  scabins. 
Les  mais,  composés  de  scabins  et  de  racbinibourgs  profes- 
sant la  loi  des  parties,  ont  subsisté  en  Languedoc  jusqu'au 
milieu  du  dixième  siècle'.  Sous  le  régime  féodal  on  en  re- 
vint au  système  mérovingien,  qui  n'avait  jamais  entière- 
ment disparu.  Seulement,  le  jury  ne  fut  plus  comme  au- 
trefois formé  de  personnes  professant  la  même  loi  que  les 
parties,  mais  des  pairs,  c'est-à-dire  d'hommes  ayant  la 
même  condition  sociale  que  ceux  qui  comparaissaient  en 
justice.  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  comment  au  trei- 
zième siècle,  dans  la  grande  majorité  des  villes  et  même 
des  bourgs,  les  bourgeois  ou  prud'hommes  formaient  un 
jury  sous  la  présidence  du  seigneur  ou  de  son  délégué. 
Telle  était  la  situation  dans  les  anciens  domaines  de  Ray- 
mond VII  :  le  jury  était  établi  en  matière  criminelle  dès  le 
douzième  siècle  à  Saint-Antonin  ^,  à  Alillaud  ^  ;  et  au  trei- 
zième siècle  à  Toulouse^,  à  Montauban  ^,  à  Moissac**  et  à 
Castelsarrazin  '. 

1  Voyez  un  plaid  n  corani  Ardemaldo  Tholosae  episcopo  j  ,  anno  818. 
{Gallia  Christiana,  t.  X,  instrum.,  p.  2).  —  «  Judiccs  lam  salicos  quam  go- 
thos,  1)  Plaid  de  898.  (Ménard,  Histoire  de  Nismes .  t.  I",  pr.,  p.  17.)  — 
On  lit  même  dans  un  jugement  de  l'an  933  :  «  Judices  qui  jussi  sunt  causas 
dirimerc  et  legibus  diffinire  gothos,  romanos  ei  salicos.  i  Plaid  tenu  à  \'ar- 
bonnc  (Vaissete,  t.  Il,  p.  69).  Passé  celte  époque,  les  racliimbourgs 
sont  remplacés  par  les  «  boni  bomines,  ])roiidi  bomines  d  .  Voyez  un  jugo- 
menl  de  l'année  992,  tenu  à  Narbonne  devant  l'abbé  de  Saint-Paul.  (Coll. 
Doat.,  t.  LVII,  fol.  41). 

2  Arcb.  de  l'Emp.,  J.  308,  n"  88.  — Traduction  en  langue  vulgaire;  do- 
cuments inédits.  Mélanges,  t.  Il,  p.   13. 

"^  Ibid.,  p.  321.  (Cbartc  publiée  par  M.  de  Gaujal.) 

^  Cbartc  de  Raymond  VI  en  1188.  «  Faciam  justiciam  quam  consnies 
Tolose  judicaverint  vel  alii  probi  bomines  Tolosc,  si  consules  ibi  non  fucrint.  » 
Calcl,  Comtes  de  Tholosc ,  p.  216.  —  Voyez  J.  320,  n"  54. 

^  Trésor  des  cbartcs ,  J.  30V,  n"  95,  transaction  entre  les  babitauts  do 
Montauban  et  Raymond  VII  ,  en  1245. 

c  Ibid.,  J.  320,  no  5. 

7  Ibid..  J.  305,  n'>40. 
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Il  y  avait  entre  les  jurés  du  treizième  siècle  et  ceux  de 
nos  jours  une  différence  capitale  :  c'est  que  les  premiers 
appliquaient  la  loi  et  prononçaient  les  sentences,  tandis  que 
ceux  de  nos  jours  doivent  se  borner  à  apprécier  les  ques- 
tions de  fait  '. 

Dans  nombre  de  localités  les  consuls  se  substituèrent 
aux  bourgeois  en  qualité  de  jurés,  et  ce  fut  pour  eux  un 
moyen  de  s'ériger  en  juges  criminels.  En  1188,  les  bour- 
geois de  Toulouse  n'étaient  appelés  à  prendre  part  aux 
jugements  qu'au  défaut  des  consuls,  qui  servaient  d'as- 
sesseurs aux  viguiers".  Les  magistrats  de  cette  puissante 
cité  usurpèrent  la  juridiction  criminelle  pendant  la  guerre 
des  Albigeois 5  mais  ils  n'en  jouirent  pas  longtemps.  Al- 
fonse  la  leur  contesta  :  il  finit  pourtant  par  leur  permettre 
de  l'exercer  par  prévention  avec  leviguier;  c'est-<à-dire 
qu'ils  eurent  le  droit  de  juger  les  crimes  qui  leur  étaient 
dénoncés ,  ou  dont  les  auteurs  avaient  été  arrêtés  par  les 
sergents  de  la  commune  ^,  Mais,  je  le  répète,  très-peu  de 
communes  avaient  une  juridiction  municipale  criminelle, 


•  Voyez  les  curieux  règlements  sjr  le  jury  d'Alby  en  1288.  Dans  celfe 
ville,  quand  un  crime  avait  été  commis,  on  faisait  une  enquête  à  laquelle 
plusieurs  consuls  étaient  tenus  d'assister.  Les  consuls  qui  avaient  été  leinoins 
de  l'information  choisissaient  des  prud'hommes,  dont  le  nombre,  y  compris 
les  consuls,  ne  devait  pas  dépasser  vingt-cinq.  Le  tribunal  ainsi  composé 
jugeait  l'accusé  et  appliquait  la  peine.  —  Conférez  Libertés  et  coutumes  de 
Limoux ,  par  ^I.  Buzairies,  t.  h',  p.  49,  ch.  xiii. 

2  Catel,  Comtes  de  Tlwlose,  p.  216. 

3  (i  Si  tamen  prius  querinionia  supcr  his  veniret  ad  cos,  vcl  si  per  ser- 
vientcs  ipsorum  (consulum),  in  présent!  delicto  deprehensi  fuerint,  quamvis 
tamen  vicarius  nostcr  'l'holose ,  de  consimilibus  criminibus  pcrpetratis  in 
civitate  Tholose  et  locis  supcrius  iiominatis  similitor  judicium  et  cognitionem 
habeat  pro  nobis ,  si  primo  ad  cum  venerit  querimonia  vel  si  per  servientes 
ejusdem  vicarii  capercnlur.  j  Cet  état  de  choses,  constaté  par  Philippe  le  Bol, 
fut  changé,  et  les  consuls  reçurent  la  plénitude  de  la  juridiction  ,  ù  titre 
d'officiers  royaux.  Recueil  des  ordonnances ,  t.  II,  p.  109. 
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quoique  toutes  jouissent  du  bienfait  du  jury;  et  cette  der- 
nière garantie  semble  avoir  été  suffisante  à  leurs  yeux.  Ce 
ne  fut  qu'à  la  fin  du  treizième  siècle,  après  la  réunion  de 
tout  le  Languedoc  à  la  couronne,  que  la  royauté  donna  aux 
consuls  méridionaux  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle, 
à  condition  de  juger  en  présence  d'un  officier  royal  ;  bientôt 
la  présence  de  cet  officier,  qui  n'avait  pas  voix  délibéra- 
tive,  devint  une  simple  formalité.  Ce  fut  ainsi  qu'il  y  eut 
des  tribunaux  criminels  exclusivement  composés  de  ma- 
gistrats municipaux'. 

Il  paraît  que  les  lumières  du  jury  n'étaient  pas  à  la 
hauteur  de  sa  tâche,  ou  du  moins  elles  avaient  quelque- 
fois besoin  d'être  dirigées;  c'est  ce  qu'on  pourrait  con- 
clure d'une  ordonnance  de  l'an  1270  qui  prescrivit  l'éta- 
blissement déjuges  criminels  dans  les  jugeries.  Peut-être 
aussi  cette  prescription  concerne-t-elle  des  juges  chargés 
dé  connaître  des  crimes  et  des  délits  dans  les  localités  où 
le  jury  n'était  pas  en  vigueur  ". 

Le  tableau  des  juridictions  de  premier  degré  serait 
incomplet  si  je  passais  sous  silence  les  règlements  que  fit 
Alfonse  pour  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice, 
surtout  de  la  part  des  juges  de  première  instance. 

En  1255,  des  commissaires  envoyés  en  Languedoc 
ordonnèrent  aux  baylesde  n'intenter  aucune  poursuite  cri- 
minelle sans  le  conseil  de  prud'hommes,  c'est-à-dire  du 
jury,  et  de  procéder  aux  enquêtes  avec  leur  secours.  Si  le 
crime  était  prouvé,  ils  devaient  se  conformer  à  ce  qui  était 

'  Voyez  les  loltrcs  dp  Philippe  lo  Hardi  en  faveur  des  consuls  do  Tou- 
louse. Recueil  (les  ordonna7ice.i ,  t.  II,  p.  109. 

2  a  Si  possint  inveniri  judiccs  in  jure  ydonei,  qui  possent  et  dcheant  co- 
gnoscere  de  criminihus,  et  eciatn  judicarc  de  cisdeni,  crecnlur  in  judicahiris, 
cum  fieri  pnlerit  ullo  modo  ;  et  idem  fiât  de  notariis.  d  Hèjjicment  du  conseil 
de  réjjcnce  de  l'an  1270.  Revue  de  droit  français  et  étranger,  juiiict-aoùt 
1860,  p.  34.3,  n"7. 
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prescrit  par  la  coutume  du  pays  ;  s'il  était  douteux,  l'accusé 
pouvait  être  admis,  mais  seulement  avec  le  consentement  du 
sénéchal,  à  composer,  c'est-à-dire  à  payer  une  somme  d'ar- 
gent, moyennant  quoi  il  était  délivré  de  toute  poursuite". 
11  était  interdit  aux  agents  du  comte  d'obtenir  ces  com- 
positions à  force  de  menaces'.  La  grande  ordonnance 
de  1255  défendit  d'accepter  de  composition  sans  l'avis  du 
comte  lui-même.  La  même  ordonnance  interdit  de  con- 
vertir les  peines  corporelles  en  amendes".  Il  n'était  pas 
permis  à  l'accusateur  d'abandonner  la  poursuite  en  s'ac- 
cordant  avec  l'accusé^,  sans  le  congé  de  la  justice^. 

Une  autre  ordonnance  de  la  même  année  relative  à  la 
cour  du  viguier  de  Toulouse  donne  de  précieux  détails 
sur  la  juridiction  volontaire  des  tribunaux'  :  on  sait  que 
généralement  les  contrats,  après  avoir  été  passés  devant 
un  notaire,  devaient  être  revêtus  d'un  sceau  dejuridiction. 
A  partir  du  quatorzième  siècle,  chaque  tribunal  eut  deux 
sceaux,  l'un  le  scel  aux  contrats,  pour  la  juridiction  gra- 
cieuse, et  l'autre,  pour  la  juridiction  contentieuse,  appelé 
scel  aux  causes.  Mais  au  milieu  du  treizième  siècle,  les 
cours  n'avaient  qu'un  seul  sceau  qui  servait  à  ces  deux  fins. 

Alfonse  fixa  la  forme  du  sceau  de  la  viguerie  de  Tou- 

1  II  De  Soudano  de  Subterranea  quia  iniponebatur  sibi  bomicidium  :  pacifi- 
cavit,  pro  toto,  l  Hb.  »  Arch.  de  l'Emp. ,  J.  192,  n"  33. 

-  Vaissete ,  t.  III,  preuves,  col.  502  et  siiiv. 

"^  Ibid.,  preuves,  col.  512  el  suiv.  a  Prêter  consensum  d.  comitis  non  fa- 
cile procedatur  ad  viam  composicionis  cum  curia  faciende,  quia  tune  imnii- 
net  pericubim  et  domino  comiti  et  condemnandis.  Si  fiât  compositio  ,  fiât 
cum  testimonio  jurisperitorum.  Item  ut  moderalecondcmpnaliones  fiant  s ,  etc. 

^  Le  consentement  était  indispensal)le.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  compte 
de  recettes  du  Poitou  pour  1243  :   «  Valerianus,   Johannes  de  Mora,  miles, 

et  Hugo  ,  VII  1.  X  s,  (juia  concordaverant  sine  licentia  justicie.  »  Arcb. 

de  l'Emp.,  KK,  376,  fol.  45. 

^  Vaissete,  t.  Ill,  col.  518.  Cette  ordonnance  fut  faite  par  Guillaume 
Rolland,  Etienne  de  Bagnaux  et  Philippe  d'Eau-Bonne. 
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loiise.  La  face  représentait  les  armes  du  comte  et  le  con- 
tre-sceau la  croix  de  Toulouse".  Les  nonces  ou  huissiers 
durent  jurer  de  ne  pas  boire  dans  les  tavernes,  de  ne  pas 
jouer  aux  dés,  de  ne  pas  prendre  part  aux  repas  de  noces 
sans  être  invités,  etc. 

Les  consuls  de  Toulouse  avaient  un  beau  privilège  : 
quand  la  coutume  était  incertaine,  il  leur  appartenait  de 
la  fixer  ^.  Ou  conserve  encore  un  recueil  de  leurs  décisions, 
qui  servit  à  la  fin  du  treizième  siècle  à  la  rédaction  offi- 
cielle des  coutumes  de  Toulouse^. 

L'ordonnance  de  1270  réglementa  les  greffes.  Il  y  eut 
dans  chaque  chàtellenie  deux  notaires  ou  greffiers  per- 
manents chargés  de  rédiger  les  jugements  et  d'en  con- 
server les  minutes^.  Le  salaire  de  ces  greffiers  fut  fixé  à 
douze  deniers  tournois  pour  chaque  minute  :  le  prix  des 
expéditions  devait  être  déterminé  par  le  juge.  Il  en  était 
de  même  pour  l'écriture  fies  enquêtes.  Le  salaire  des  no- 
taires, pour  les  contrats  passés  en  leur  présence,  fut  aussi 
laissé  à  l'appréciation  du  juge. 

1  «  Vicarius  habebit  sigillum  pro  ciiria,  et  erit  forma  sigilli  principalis: 
SiGNUM  D.  coMiTis,  et  iiifra  circiilum  habebit  supersigilluin  in  quo  erit  signuin 
crucis  D.  Raymundi  (la  croix  de  Toulouse,  vidée,  clécbée  et  ponimetée  ) 
quondam  comitis  Tbolosœ.  Subscriptio  sigilli  erit  :  a  Sigillum  curik  vicarii 
ToLOSEï ,  nuUo  noinine  exprcsso.  Vaissete,  t.  III,  col.  518.  Nous  ne  connaissons 
aucune  empreinte  de  ce  sceau.  Nous  avons  vu  une  bulle  du  comte  Alfonse 
pour  le  comtat  Venaissin,  appendue  à  un  jugement  criminel  rendu  par  le 
juge  de  cette  sénéchaussée. 

~  Arch.  de  l'Emp.,  J.  89G,  lettre  des  consuls  de  Toulouse,  et  ce  droit 
fut  reconnu,  ic  Si  consuetudo  allcgetur  infer  civitatenses,  stetur  dicto  consu- 
lum  vel  majori  parti  ipsoruni.  v   Règlement  de  1255. 

3  Reg.  XXI  du  Trésor  des  chartes.  Voyez  un  jugement  des  consuls  en 
matière  de  succession,  1247.  Giraud,  Hist.  du  droit ,  t.  II,  p.  110. 

''»  tt  Ordinamns  quod  in  qualibet  castcllaiiia  ubi  tenentur  assisie  duo  no(a- 
rii  publici  ordinentur,  ex  parte  d.  comitis,  vel  de  jam  crcalis  assimianlur  (]ui 
ibi  maneant  et  processus  habitos  coram  judicibus  in  scriptis  rcdigaut  in  pa- 
piro  ,  et  papirum  ibidem  dimitlant  et  asservent.  Quod  faciant  carias  de  rébus 
venditis  quarum  vende  et  laudes  spectant  ad  d.  comitem,  d  etc. 
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Défense  aux  consuls  d'instituer  des  greffiers,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  leur  droit;  même  décision  à  l'égard 
des  seigneurs  ,  même  de  ceux  qui  avaient  la  liaute  justice. 
Les  greffiers  devaient  subir  un  examen,  justifier  de  con- 
naissances suffisantes  et  de  bonnes  vie  et  mœurs;  ils 
étaient  institués  devant  le  parlement  du  comte'.  Alention- 
nons  aussi  les  notaires  chargés  de  recevoir  les  contrats, 
fonctions  qui  étaient  quelquefois  remplies  par  les  greffiers. 
Dès  la  fin  du  douzième  siècle  le  notariat  était  savamment 
organisé  dans  le  Midi'^,  et  Alfonse  n'eut  qu'à  confirmer 
les  règles  qu'il  trouva  établies  à  ce  sujet. 

L'emprisonnement  préventif  était  rare:  souvent,  même 
dans  les  cas  graves,  on  accordait  aux  personnes  la  liberté 
sous  caution  ^.  Cependant,  en  matière  civile,  l'emprison- 
nement pour  dettes  était  de  règle  dans  le  iMidi^ 

Les  jugements  sur  enquête  devenaient  de  plus  en  plus 
communs"',  mais  il  fallait  que  les  parties  acceptassent  cette 
forme  de  procédure.  Il  s'éleva  en  1269  un  procès  en  la 

'  (c  Ilcni  qiiod  fiât  inqiiesta  conlra  notarios,  et  si  invenli  fuerint  infâmes, 
scu  etiam  infidèles  ab  officio  arceantur.  Aliqui  noii  de  celero  non  creentur 
nisi  ncccssitale  urgente  vcl  evidenti  utilitate.  »  Règlement  de  1270. 

-  Voyez  Pons,  Actes  inédits  de  la  juridiction  civile  des  consuls  de  Tou- 
louse au  treizième  siècle,  Mémoires  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse, 
t.  XII,  p.  81  et  suiv. 

^  27  juillet  1267  (mardi  après  la  Madeleine),  mandement  au  sénéchal  de 
Poitou  de  mettre  en  liberté  sous  caution  Ytliicr  de  Maignac ,  iicMiiard  de  la 
Broce,  G.  a.  de  Uroé  d  ,  arrêtés  sous  prévention  de  rapt  dune  demoiselle. 
Reg.  A,  fol.  3.  —  Jeudi  de  l'Ascension  1269.  Ordre  de  mettre  en  liberté, 
sous  caution,  G.  de  Vernou,  prisonnier,  à  moins  que  son  cas  n'exclue  la  cau- 
tion. Idetn.,  fol.  3,  r". 

*  Voyez  Acad.  de  légisL,  t.  IX,  p.  400.  — Coutumes  de  Montpellier 
1221 ,  Tculct,  Trésor  des  chartes,  t.  I",  p.  519. 

5  Voyez  une  enquête  entre  A.  et  le  vicomte  de  Cbàtellerault  au  sujet  de 
droits  d'usage  (|ue  le  vicomte  réclamait  dans  la  forêt  de  Molières.  Ribl.  imp., 
n"  9019,  fol.  47.  —  Autre  entre  les  mêmes  au  sujet  du  château  de  Saint- 
Rémy.  Ibid.,  fol.  40. 
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cour  d'Alfonse  entre  le  vicomte  de  Rochechouart  et  la 
vicomtesse  de  Limoges,  au  sujet  de  mutuelles  attaques 
et  d'entreprises  réciproques.  Le  vicomte  déclara  se  sou- 
mettre à  une  enquête,  mais  à  condition  que  la  vicom- 
tesse de  Limoges  en  ferait  autant'. 

Les  juges  devaient  se  contenter  de  leur  salaire;  ils  ne 
pouvaient  rien  exiger  des  parties,  sauf  lorsque,  par  suite 
des  commissions  dont  ils  avaient  été  chargés,  ils  avaient 
fait  des  dépenses  plus  fortes  que  celles  qu'on  avait  pré- 
vues, ou  bien  dans  certains  cas  permis.  Il  leur  était 
aussi  défendu  de  rien  accepter  des  plaideurs  :  les  épices 
n'étaient  pas  encore  inventées! 


CHAPITRE   IL 

JURIDICTIOIVS    DE    SEC0\D    DEGRÉ    ET    APPEL. 

Compétence  des  sénéchaux  en  première  instance  :  cas  privilécjiés  ;  records 
de  cour.  —  Origine  de  l'appel  :  jugements  faussés.  — Appel  dans  le  Midi. 
—  Juges  d'appeaux  des  sénéchaux. 

Autant  les  juridictions  de  première  instance  étaient 
diverses  et  multipliées,  autant  les  juridictions  de  second 
degré  étaient  uniformes  et  peu  nombreuses.  Il  n'y  avait 
par  sénéchaussée  qu'une  seule  cour  d'appel,  celle  du 
sénéchal,  qui  jugeait  aussi  directement  certaines  causes. 
Nous  allons  exposer  d'abord  quelle  était  la  compétence  de 
ce  tribunal  en  première  instance. 

On  attribue  communément  aux  sénéchaux  la  connais- 

1  Lettre  d'Alfonse  en  date  du  dimanche  de  la  Pentecôte  1269.  Heg.  B, 
fol.  3  r".  —  En  1251,  I"'.,  abhé  du  Mouticr-Xenf  de  Poitiers,  se  soumit  ù 
une  enquête  au  sujet  de  l'eau  d'un  fossé  situé  devant  la  première  |)orle  du 
château  de  Poitiers.  Trésor  des  chartes  ,  J.  192  ,  n°  27. 
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sance  des  causes  des  nobles  ;  cela  pouvait  être  vrai  dans 
des  temps  plus  récents,    mais  il  en   était  autrement  au 
treizième  siècle  dans  les  Etats  d'Alfonse. 

En  matière  civile,  toutes  les  causes  entre  particuliers, 
nobles  ou  non  nobles,  étaient  jugées  par  les  juges  infé- 
rieurs', même  par  les  magistrats  municipaux,  à  moins 
qu'il  ne  s'agît  de  la  possession  d'un  fief  ou  de  droits 
féodaux,  auquel  cas  l'affaire  était  portée  devant  le  séné- 
chal, qui  présidait  les  assises  composées  de  nobles,  pairs 
des  parties". 

Les  juges  des  jugeries  dans  le  Midi,  et  les  prévôts  dans 
les  provinces  de  l'Ouest,  partageaient  avec  les  magistrats 
municipaux  la  juridiction  criminelle  de  premier  degré  ^  ; 
cependant  les  sénéchaux  eurent  aussi  une  compétence 
criminelle  :  ils  connaissaient  des  crimes  commis  contre  la 
sûreté  publique,  surtout  dans  le  ressort  des  juridictions 
seigneuriales  et  de  certains  délits  qui  répondaient  à 
ce  que  l'on  appela  plus  tard  cas  royaux,  car  il  ne  faut 
jamais  oublier  qu'Alfonse  exerçait  en  fait  les  droits  réga- 
liens dans  les  provinces  soumises  à  son  autorité,  et  qu'il 
fit  surtout  une  guerre  sans  relâche  aux  abus  de  la  féoda- 
lité. Les  cas  réservés  dans  les  Etats  d'Alfonse  étaient  tous 

1  Voici  un  procès  intenté  par  une  dame  noble  devant  le  juge  d'Ali)igeois  : 
«  Noverint  nniversi  quod  domina  Barrava,  uxor  Giiillelmi  de  ilonjoirc,  con- 
questa  fuit  de  dctcntoribus  Lonoriim  dicti  (niillelnii  curie  domini  comilis  apud 
Insuiam ,  et  proposuit  petitionem  suam  in  hune  niodnm  :  Coram  vobis  15.  Jo- 
hannis,  judice  in  Albigesio  pro  domino  comité...  propono,  etc.»  Orig. 
Arch.  del'Emp.,  J.  329,  n"  41. 

2  Trésor  des  chartes,  .1.  320,  n"  64,  .Ingénient  du  sénéchal  d'Agenais 
prononcé  avec  le  concours  des  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  le 
samedi  avant  la  Sainle-Catherine  1263. 

•^  Le  feu  ayant  été  mis  à  une  abbaye  par  un  chevalier,  le  sénéchal  de  Tou- 
louse en  inf(H-nia  le  comte.  J.  1022  ,  n"  15.  —  Voyez  aussi  une  lettre  du 
sénéchal  d'Agenais  au  sujet  d'une  rixe  sanglante  (sans  date).  Siippl.  du 
Trésor  des  chartes,  J.  1024,  no  18. 


JURIDICTIOMS  1)1']  SECOND  DEGRÉ  ET  APPEL.  367 

les  crimes  qui  compromettaient  la  paix  publique,  toutes  les 
infractions  aux  trêves  et  asseurements,  les  violences  com- 
mises au  mépris  de  la  sauvegarde  accordée  par  le  comte 
aux  particuliers,  les  guerres  privées.  Du  reste  sur  ce  point 
il  n'y  avait  pas  de  règle  absolue,  car  certains  grands  feu- 
dataires  obtenaient  d'être  jugés  parle  parlement  d'Alfonse. 
11  en  était  de  même  de  certains  désordres  qui,  en  raison  de 
leur  importance,  étaient  directement  portés  à  la  cour 
suprême  du  comte.  Très-souvent  aussi  Alfonse  renvoyait 
à  ses  sénécbaux  le  jugement  de  plaintes  qui  lui  avaient  été 
adressées  et  que  les  parties  ou  une  des  parties  auraient 
désiré  voir  juger  par  le  comte  lui-même  dans  sa  cour. 

Les  sénéchaux  devaient  informer  immédiatement  le 
prince  des  infractions  d'une  certaine  gravité  à  la  paix 
publique.  Ils  étaient  aussi  chargés  de  faire  exécuter  les 
arrêts  du  parlement. 

Très -souvent  aussi  les  juges  de  première  instance 
connaissaient  des  violences  publiques,  mais  qui  n'étaient 
pas  de  nature  à  apporter  un  grand  trouble  '. 

Les  sénéchaux  devaient  faire  exécuter  les  jugements  ren- 
dus parles  tribunaux  inférieurs  :  ceci  demande  explication. 
Les  sentences  n'étaient  pas  toujours  écrites;  c'était  même 
l'exception.  Or  il  arrivait  quelquefois  que  l'une  des  par- 
ties donnait  au  jugement  prononcé  une  interprétation  que 
son  adversaire  contestait,  et  l'on  n'avait  d'autre  moyen 
de  sortir  d'embarras  que  de  recourir  à  un  record  de  cour, 
c'est-à-dire  de  convoquer  ceux  qui  avaient  rendu  la  sen- 
tence et  de  leur  faire  expliquer  leur  intention.  C'était  au 

1  Voyez  une  sentence  rendue  par  »  C.  Hcmundi ,  jiidice  in  nuthencsio  i» , 
contre  un  baylc  et  ses  complices  a  oh  delationem  armornm,  I2()9,  Heg.  B, 
n°  143;  et  un  jugement  criminel  prononcé  en  1251  par  le  juge  d'Alhigeois 
contre  des  bourgeois  de  Gaillac  <|ui  s'étaient  battus  sur  la  place  publique. 
Orig.  Trésor  des  cbartcs,  J.  328,  n°  27. 
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sénéchal  qu'il  appartenait  de  provoquer  ces  records  de 
cour  pour  s'éclairer  et  faire  sortir  son  effet  au  jugement 
tel  qu'il  avait  été  prononcé.  Quelquefois  un  autre  officier 
était  chargé  de  ce  soin  :  c'est  ce  qui  arriva  en  1269  au 
châtelain  de  Talmond,  au  sujet  d'un  jugement  de  l'assise 
de  la  Roche-sur-Yon  '. 

La  juridiction  des  sénéchaux  s'exerçait  surtout  en 
matière  d'appel.  Tant  que  le  régime  féodal  subsista  dans 
sa  pureté,  c'est-à-dire  du  neuvième  au  treizième  siècle, 
on  ne  reconnut  qu'un  seul  degré  de  juridiction  ;  les  sen- 
tences une  fois  prononcées  étaient  irrévocables.  A  Rome, 
quand  un  jugement  paraissait  injuste,  la  partie  qui  se 
croyait  lésée  appelait  au  tribunal  supérieur,  et  le  priait 
de  réformer  la  décision  du  premier  juge,  dont  elle  n'atta- 
quait pas  la  bonne  foi,  mais  auquel  elle  se  contentait 
d'imputer  une  erreur. 

Pendant  la  période  féodale,  l'homme  libre,  qui  ne 
pouvait  se  résoudre  à  se  voir  condamné,  prenait  son  juge 
à  partie  et  l'accusait  d'avoir  sciemment  rendu  un  juge- 
ment inique  et  menti  à  sa  conscience;  il  le  provoquait  en 
duel.  Si  le  juge  était  vaincu ,  sa  sentence  était  annulée  et 
la  cause  portée  devant  le  tribunal  du  seigneur  immédiate- 
ment supérieur.  C'était  ce  qu'on  appelait  fausser  juge- 
ment. Mais  cette  voie  pour  obtenir  le  redressement  des 
torts  dont  on  se  plaignait  n'était  pas  à  la  disposition  de 

1  Mantlcmont  au  châtelain  de  Talmond  :  »  Vcniens  ad  nos  Radiilfus  de  La 
Vergne,  petiit  ut  qiioddam  jiidiciiim  super  bonis  cujusdam  nepotis  sui  sihi 
adjndicalis  prose  latum,  ut  asserit,  sibi  faccremus  integrari.  Qiiocirca  vobis 
niandamus  qualinus ,  nominatis  lobis  ab  ipso  Radulfo  a  quibus  prolatutn  fuit 
idem  judiciuni,  et  adstantibus  ad  assisias  de  Rocba  sur  Oyon  quibus,  ut 
dicitur,  prolatum  fuerit  diclum  judicium,  nec  non  vocata  coram  vobis  parte 
adversa  et  aliis  qui  fuerint  evocandi,  probationem  prefati  judicii  per  recorda- 
cionem  judicantium  aiidiatis.  »  Jeudi  après  la  quinzaine  de  la  Pentecôte  1269. 
Re;|.  B,  fol.  4  r". 
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(ont  le  monde.  Le  noble  qui  était  condamné  par  ses 
pairs  pouvait  bien  provoquer  en  duel  un  de  ses  juges, 
car  il  était  son  égal;  mais  le  bourgeois  et  le  paysan  étaient 
privés  de  ce  recours  à  la  force ,  la  justice  leur  étant  rendue 
parleur  seigneur  ou  ses  agents,  qu'ils  ne  pouvaient  accu- 
ser de  mensonge. 

Il  en  fut  autrement  au  treizième  siècle,  alors  les 
mœurs  s'adoucirent.  Saint  Louis  défendit  le  combat  judi- 
ciaire :  on  continua  de  fausser  jugement  comme  par  le 
passé;  mais  le  juge,  au  lieu  d'être  obligé  de  se  battre,  fut 
cité  devant  un  tribunal  supérieur.  C'est  ainsi  que  naquit 
l'appel  dans  les  pays  de  droit  coutumier.  On  en  trouve 
des  traces  dès  le  règne  de  Pbilippe  iluguste,  mais  ce  fut 
surtout  sous  saint  Louis  qu'il  fut  généralisé  et  facilité  par 
l'établissement  d'une  biérarchie  de  tribunaux  au  sommet 
de  laquelle  était  la  cour  du  roi.  Les  baillis  reçurent 
l'appel  des  prévôts  royaux  et  des  juges  seigneuriaux.  Ce- 
pendant les  appels  conservèrent  dans  leur  forme  quelque 
vestige  du  faussement  de  droit;  le  juge  dont  on  appelait 
dut  comparaître  en  jjersonne  devant  le  tribunal  d'appel 
pour  donner  les  motifs  de  son  jugement,  et  quand  il  suc- 
combait, il  était  condamné  à  l'amende.  Comme  un  grand 
nombre  de  jugements  étaient  rendus  par  des  jurys,  tous 
les  jurés  étaient  tenus  de  venir  se  disculper;  il  en  résul- 
tait de  graves  inconvénients.  Les  appels  en  droit  coutu- 
mier étaient  donc  entravés  par  des  formalités  gênantes  et 
par  conséquent  peu  fréquents  au  treizième  siècle. 

Dans  le  J\Iidi,  fa  civilisation  romaine  avait  jeté  de  trop 
profondes  racines  pour  que  les  invasions  germaniques 
eussent  le  pouvoir  de  faire  oublier  dans  ces  contrées  les 
principes  salutaires  du  droit  romain.  Les  barbares  appor- 
tèrent leurs  lois,  mais  ils  ne  les  imposèrent  pas  aux  vain- 

2'* 
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eus',  qui  conservèrent  les  leurs^.  Le  droit  romain  fut 
même  perpétué  dans  le  Languedoc  par  l'abrégé  du  code 
Théodosien  que  fit  rédiger  Alaric  II,  roi  des  Wisigolhs, 
pour  l'usage  de  ses  sujets  gallo-romains^.  Toutefois  si  la 
législation  romaine  persista  au  milieu  des  bouleverse- 
ments qui  agitèrent  la  Gaule  méridionale,  il  n'en  fut  pas 
de  même  de  Tordre  judiciaire  établi  par  eux.  Les  vain- 
queurs constituèrent  dans  toute  la  France  les  mais  où 
chacun  était  jugé  suivant  sa  loi,  mais  où  l'appel  n'était 
pas  admis.  L'avènement  du  régime  féodal  mit  fin  aux 
assises  tenues  au  nom  du  Roi.  Enfin  le  renouvellement  des 
études  juridiques  en  Italie  et  à  Montpellier',  au  douzième 
siècle,  fit  revivre  le  droit  romain,  et  l'appel  fut  remis  en 
vigueur'. 

Dès   1247   les  sénéchaux  royaux   du   Midi   recevaient 
l'appel  des  sentences  des  viguiers  et   autres  juges  infé- 

1  V  oyez  les  plaids  rapportés  dans  les  Preuves  du  tome  II  de  \ Histoire 
générale  de  Languedoc ,  et  dans  les  Preuves  du  tome  P'  de  l'Histoire  de 
Nismes  de  Alénard. 

-  Gela  durait  encore  au  neuvième  siècle.  Voyez  la  notice  de  plaids  do  898 
et  même  de  933,  dans  Ménard,  Histoire  de  Xistties,  Preuves,  t.  h"^,  p.  17, 
et  Vaissete,  t.  I*^"',  p.  69. 

•^  Savigny,  Histoire  du  droit  rotnain ,  t.  II,  p.  30.  (Traduction  Guenoux, 
édition  de  1830.) 

^  Sur  les  appels  à  Montpellier,  voyez  un  curieux  règlement  de  l'an  1221. 
Teulet,  Trésor  des  chartes ,  t.  I^'',  p.  519. 

5  «  A  sententia  lata  infra  legitimum  tempus  appellari  potest  ad  dominum, 
vel  ad  eum  quem  dominus  ad  hoc  constituerit,  et  ipse  dominus,  vel  illc 
qui  ad  hoc  erit  constitutus  diligenter  débet  inquirere ,  si  in  posse  suo  sit  ali- 
quis  jurisconsultus,  qui  uulli  partium  dederit  consilium,  vel  interfuerit  judi- 
cio ,  et  cum  iilo  jurisperito  débet  audire  et  detcrminare  causam.  j  Coutumes 
de  Montpellier  et  de  Carcassonne ,  fin  du  douzième  siècle,  art.  43,  Giraud  , 
Essai  sur  l'histoire  du  droit  français ,  t.  II ,  p.  59.  —  En  1189  ,  Philippe 
Auguste  accorda  que  les  sentences  rendues  par  l'abbé  de  Figeac  seraient 
directement  portées  par  voie  d'appel  à  la  cour  du  Roi.  — Sur  l'appel  dans  le 
Midi,  voy.  Mémoires  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  VIII  , 
p.  135. 
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rieurs  '.  Alfoiise  régularisa  les  appels  et  les  réglementa.  Il 
statua  qu'on  appellerait  au  viguier  de  Toulouse  des  sen- 
tences des  consuls  de  Toulouse,  et  au  sénéchal  desjugements 
rendus  par  les  juges  inférieurs.  Quand  je  dis  que  le  séné- 
chal recevait  les  appels,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  les  jugeât 
lui-même  :  il  n'en  avait  pas  le  droit.  La  connaissance  de 
ces  appels  appartenait  à  un  juge  nommé  juge  des  appeaux 
[judex  appellatiGnum)^.  Cn  fait  bien  digne  de  remarque, 
c'est  que  dès  leur  origine  les  sénéchaux  du  Midi  furent 
en  partie  dépouillés  de  l'exercice  de  la  justice;  cette 
observation  ne  s'applique  pas  à  ceux  de  Poitou  et  de 
Saintonge  ni  aux  baillis  royaux  du  Nord. 

Les  juges  des  sénéchaux  eurent  donc  dès  cette  époque 
le  droit  exclusif  de  juger  les  appels,  et  cessèrent  d'être 
des  suppléants  pour  devenir  des  magistrats^.  Sous  Alfonse, 
le  juge  d'appel  de  Rouergue  touchait  quatre-vingts  livres 
de  gages  par  an;  celui  d'Agenais  et  de  Querci,  cent;  celui 
de  Toulouse,  quatre-vingts  ^. 

1  «  Causa;  litigantiuni  siib  eis  (vicariis),  fréquenter  pcr  appellationeni  ad 
nostram  aiidienliam  (senescallorum)  deferuntur.  j  Lellre  du  sénéchal  de 
Beaucaire.  Vaissete,  t.  III,  Preuves,  année  l247. 

-  «.  Ilcm,quod  a  sentcnliis  domini  vicarii  appelletur  ad  senescallum,  et  qiiod 
judcx,  (pli  continue  est  cum  senescallo  Tholose  cognoscat  de  illis  appellatio- 
nibiis  auctoritale  senescalli.  —  Item  quod  a  sentenliis  latis  a  singulis  judici- 
bus  qui  spéciales  liabent  judicaturas,  appelletur  ad  seuescalluni,  in  cujus  se- 
nescallia  sunt  constiluti ,  et  de  illis  appellationibus  cognoscat  judex  auctoritate 
senescalli.  »  Règlement  de  1255.  Bibl.  imp.,  Doat.,  t.  LXXIV,  fol.  381,  et 
Vaissete,  Preuves,  année  1254. 

*  Compte  de  la  sénéchaussée  de  Rouergue  :  «  Salaria  judicum  :  magistro 
Pctro  Raymundi  Folcaudi,  judici  senescalli,  per  annum  iin^^*  Tur.  d  Cibl. 
imp.,  latin,  n"  9019. —  u  Alagislro  Vincentio  ,  judici  in  causis  appclla- 
tionum ,  pro  primo  tercio  de  c  lib.  Tur.  per  annum  wxiir  lib.  vi  s.  viii  d.  i' 
Compte  (le  la  sénéchaussée  de  Caliors  pour  le  terme  de  la  Toussaint  1209. 
Ibidem.  —  «■  Magistro  de  Vauro,  judici  senescalli,  xxvi  lib.  xiii  s  nii  d. 
Tur.  Recepta  Tholosie,  auno  1256.  Ibidem.  —  On  constate  donc  dès  lors 
l'existence  de  deux  juges  difiérenls,  lieutenants  et  représentants  des  sénéchaux, 
l'un  jugeant  les  procès  de  première  instance,  l'autre  connaissant  des  appels. 

24. 
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Les  sénéchaux  tenaient  en  personne  des  assises  ambu- 
lafoiies  dans  leur  sénéchaussée  plusieurs  fois  par  an.  Ils 
y  rendaient  la  justice  assistés  des  juges  locaux,  de  juris- 
consultes, de  nobles  et  d'ecclésiastiques.  Dans  le  Poitou 
et  la  Sainlonge,  ils  présidaient  les  assises  féodales  où  les 
jugements  étaient  rendus  par  les  chevaliers,  et  publiaient 
les  ordonnances  du  comte.  Il  leur  était  interdit  de  tenir 
leurs  assises  dans  les  fiefs  des  seigneurs  et  dans  les  do- 
maines des  abbayes.  Ces  tournées  avaient  moins  pour 
but  de  rendre  la  justice  que  de  surveiller  les  agents  infé- 
rieurs et  surtout  la  noblesse.  Les  |)articuliers  venaient  aux 
assises  exposer  leurs  plaintes  contre  les  bayles  et  les  pré- 
vôts. Le  sénéchal  prononçait  sommairement  et  séance 
tenante  sur  ces  plaintes. 

Si  l'on  compare  les  attributions  judiciaires  des  séné- 
chaux du  comte  Alfonse  et  celles  des  sénéchaux  royaux, 
on  n'aperçoit  aucune  différence.  Les  sénéchaux  royaux  de 
Beaucaire  et  de  Carcassonne  ne  pouvaient,  pas  plus  que 
ceux  de  Toulouse,  de  Rouergue  et  de  Querci,  connaître 
en  personne  des  appels  portés  à  leur  tribunal;  ils  avaient 
aussi  des  juges  d'appeaux.  Ils  tenaient  pareillement  des 
assises  ambulatoires.  Quant  aux  sénéchaux  de  Poitou  et 
de  Saintonge ,  leurs  attributions  étaient  exactement  les 
mêmes  que  celles  des  baillis  royaux  du  Nord  :  ils  ren- 
daient la  justice  eux-mêmes.  On  ne  saurait  trop  faire 
ressortir  ce  fait,  qui  prouve  que  la  séparation  des  pouvoirs, 
c'est-à-dire  la  science  administrative,  était  bien  plus 
avancée  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord.  En  maintenant  et 
en  consacrant  ces  différences  entre  les  différentes  provinces 
de  ses  États,  Alfonse  montra  une  fois  de  plus  qu'il  ne 
tenait  pas  à  établir  une  administration  uniforme,  besoin 
qui  ne  se  fit  pas  sentir  au  moyen  âge,  et  dont  la  réalisation 
aurait  offert  des  difficultés  insurmontables.  Saint  Louis  agit 
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de  même;  il  laissa  à  chaque  province  ses  usages  particu- 
liers, ses  anciennes  coutumes,  son  organisation  adminis- 
trative; il  se  garda  surtout  de  changer  les  anciens  noms 
de  fonctionnaires  pour  en  substituer  de  nouveaux;  mais  il 
combattit  sans  relâche  les  abus,  quels  que  fussent  leur 
nom  et  leur  ancienneté. 


CHAPITRE  III. 

JURIDIGTIOiV    SUPÉRIEURE.' 

Parlement  d'AIfonse.  —  Origine  de  ce  conseil.  —  Réfulation  de  la  Chronique 
de  G.  Bardin.  —  Le  conseil  était  ambidaloire.  —  Limites  du  droit  d'appel. 
—  IjGs  appels  interjetés  à  la  personne  du  comte  n'étaient  point  jugés  par 
le  parlement  mais  par  des  commissaires  nommés  pour  cliacpie  cause  et 
choisis  sur  les  lieux  où  la  sentence  avait  été  rendue. — Le  parlement  con- 
naissait au  civil  de  certaines  causes  de  grands  seigneurs  et  de  corps  reli- 
gieux ,  au  criminel  de  graves  atteintes  portées  à  l'ordre  public.  —  Enquê- 
teurs'réformateurs  institués  par  saint  Ijouis  pour  réparer  les  torts  commis 
par  le  Roi  et  punir  les  officiers  royaux.  —  Alfonse  établit  des  enquêteurs, 
mais  ne  leur  laisse  pas  le  soin  de  décider  au  sujet  des  réclamations  portées 
contre  lui  :  ce  droit  réservé  au  parlement. — Procédures  des  enquêteurs 
d'AIfonse. —  Ils  répriment  les  excès  des  agents  dans  les  provinces,  et 
font  corps  avec  le  parlement.  — Parallèle  du  parlement  d'AIfonse  avec  le 
parlement  royal.  —  Etablissement  et  séance  inconnue  du  parlement  de 
Toulouse  en  1270. 

Alfonse  recevait  les  appels  des  jugements  rendus  en 
première  instance  ou  en  appel  par  ses  sénéchaux  '  ;  il  con- 
naissait aussi  directement  de  certaines  causes.  Comme  il 
n'aurait  pas  suffi  à  rendre  la  justice  en  personne,  il  con- 
fiait ce  soin  à  son  conseil  ou  parlement.  Quel  était  ce  par- 
lement? c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

•  «  A  sentcnliis  latis  per  senescallum ,  tam  in  principalibus  causis  qiiam  in 
causis  appellalionum  ad  dominum  comitem  appellctur.  n  Règlement  de 
1255. 


374         LIVRE  QUATRIEME.  —  ORGAMSATIOX  JUDICIAIRE. 

Les  textes  publiés  jusqu'ici  ne  peuvent  éclaircir  cette 
importante  question,  mais  des  documents  inédits  permet- 
tent de  connaître  cette  institution  importante  et  surtout  de 
la  comparer  au  parlement  de  Paris. 

Aux  principales  fêtes  de  l'année  ,  Alfonse  tenait  cour 
plénière,  à  l'imitation  des  rois  de  France.  Il  donnait  de 
somptueux  festins,  armait  de  nouveaux  chevaliers  et  dis- 
tribuait aux  officiers  de  sa  maison  et  à  ses  invités  des 
vêtements  de  prix.  Aux  mêmes  époques  ,  les  sénéchaux 
venaient  rendre  compte  de  leur  gestion,  apporter  l'argent 
<|u  ils  avaient  reçu',  et  s'entretenir  avec  le  comte  ou  ses 
ministres  de  l'état  des  provinces  confiées  à  leur  direction  ; 
ces  assemblées  portaient  le  nom  de  parlement.  Alfonse 
rassemblait  alors  son  conseil,  qui  examinait  la  comptabilité 
des  sénéchaux  et  de  l'hôtel  du  prince  et  rendait  la  justice 
en  dernier  ressort,  tout  comme  la  cour  du  Roi,  qui  réunis- 
sait encore  sous  saint  Louis  des  attributions  financières  et 
judiciaires. 

Le  conseil  d'Alfonse  s'appelait  aussi  parlement.  On  doit 
rejeter  ce  que  dit  un  chroniqueur  du  quinzième  siècle, 
nommé  Guillaume  Bardin,  de  la  composition  de  cette  cour. 
Cet  ancien  historien  du  parlement  de  Toulouse  prétend 
qu'en  12G6  Alfonse  nomma  présidents  de  son  parlement  le 
connétable  d'Auvergne  et  Jean  de  Montmorillon,  prêtre  et 
chevalier.  Cette  particularité  d'un  homme  entré  dans  les 
ordres  continuant  de  prendre  le  titre  de  chevalier  est  trop 
invraisemblable  et  contraire  aux  règles  de  la  discipline 

1  Les  séiiécliaux  envoyaionl  leur  clerc  au  parlement  (pianfl  ils  ne  pouiaicnt 
s'y  rendre.  «  Memoria  quod  Johannes  cicricus  senescalli  débet  assistere  ad 
jnslaus  parlamentum  Caudelose  1267.  i  Reg.  A,  fol.  77.  — Alfonse  écrit  au 
sénéchal  de  Rouergue  de  lui  transmettre  un  renseignement  «  per  clericum 
vestrum,  ad  diem  lune  posl  quindenam  Pentliecoslis  (1267),  ad  parlamen- 
tum nostrum  ,  cum  ad  nos  vencrit ,  pro  vestris  compotis  faciendis.  s  1267. 
Reg.  A,  fol.  9. 
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ecclésiastique  pour  ne  pas  faire  suspecter  tout  d'abord 
la  vérité  de  cette  assertion  '.  L'auteur  ajoute  que  le 
comte  donna  à  ces  deux  personnages  le  droit  de  choisir 
les  conseillers.  Pour  qui  connaît  les  mœurs  du  treizième 
siècle,  et  surtout  le  caractère  d'Alfonse,  prince  jaloux  de 
gouverner  par  lui-même,  cet  abandon  du  choix  des  mem- 
bres d'une  cour  souveraine  est  inadmissible  :  les  faits 
viennent  d'ailleurs  le  démentir. 

Guillaume  Bardin,  membre  du  parlement  de  Toulouse 
au  quinzième  siècle,  a  composé  une  chronique  de  ce  par- 
lement, dans  laquelle  il  le  fait  remonter  au  onzième  siècle. 
Bardin  a  été  induit  en  erreur  par  le  mot  parlame?ifitm^  qui, 
avant  le  quatorzième  siècle,  était  employé  pour  désigner 
toute  assemblée  délibérante,  et  prit  le  sens  restreint  de 
cour  de  justice  souveraine,  que  nous  sommes  habitués  à 
lui  donner,  seulement  lorsque  la  cour  du  roi  fut  devenue 
permanente.  Sans  doute  le  parlement  d'Alfonse  peut  être 
regardé  en  quelque  sorte  comme  l'origine  du  parlement 
de  Toulouse,  et  c'est  avec  raison  que  dom  Vaissete  a  ré- 
clamé pour  le  second  parlement  du  royaume  une  origine 
qui  le  rend  presque  contemporain  de  celui  de  Paris;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  parlement  d'/^lfonse 
n'était  pas  spécial  au  Languedoc  et  qu'il  étendait  son 
autorité  sur  tous  les  domaines  du  frère  de  saint  Louis. 

Ce  parlement  tenait  toujours  ses  séances  là  où  résidait 

*  Cette  clironique  est  imprimée  intéfjralement  dans  les  preuves  du  tome  IV 
(l""^  édit.)  de  l'Histoire  générale  de  Languedoc ,  col.  1  et  suii/.  Dom  Vais- 
sete a  parfailcmenl  démontré  la  mauvaise  Coi  de  ce  chroniqueur  (t.  IV,  notes), 
mais  il  a  eu  le  tort  de  le  citer  quelquefois.  Comment  discerner  dans  celte 
compilation  mensongère  le  vrai  d'avec  le  faux?  On  voit  avec  peine  que  des 
savants  distingués,  ne  tenant  pas  compte  de  la  démonstration  convaincante 
de  Vaissete,  se  plaisent  encore  k  donner  au  parlement  de  Toulouse  les  ori- 
gines fabuleuses  attribuées  par  Bardin.  Voyez  les  Mémoires  de  f  Académie 
de  législation  de  Toulouse,  t.  VII ,  p.  22  et  suiv. 
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Alfonse  :  c'esl-à-diie  qu'il  était  ambulatoire.  En  1261 ,  il 
se  réunit  à  Nogent-l'Érembert  '  ;  à  la  Pentecôte  1262,  à 
Longpont";  en  1263^  et  en  1265'*,  à  Paris,  ainsi  qu'en 
1266^,  en  1267''  et  en  1261)  \  Il  y  en  avait  ordinaire- 
ment deux  par  an  :  l'un  à  la  Pentecôte,  l'autre  à  la  Tous- 
saint. Le  parlement  de  la  Toussaint  siégeait  ordinairement 
à  Paris,  où  AUonse  avait  généralement  sa  résidence  à  cette 
époque  de  l'année. 

Le  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse  recevait  les  appels 
des  jugements  des  sénéchaux,  mais,  chose  singulière,  ces 
appels  n'étaient  pas  déférés  au  parlement,  et  c'est  là  un 
point  sur  lequel  le  parlement  d'Alfonse  différait  de  celui 
du  Roi,  dont  les  principales  attributions  étaient,  ainsi  que 
l'attestent  lesOIim,  de  connaître  des  appels  des  juridic- 
tions inférieures. 

Avant  de  dire  par  qui  étaient  jugés  les  appels  des  sen- 
tences des  sénéchaux,  qu'on  me  permette  de  faire  quel- 
ques remarques  sur  l'appel  interjeté  d'un  officier  judiciaire 
au  seigneur  qu'il  représentait.  On  s'est  étonné  de  voir 
appeler  des  sentences  des  sénéchaux  :  on  a  expliqué  avec 


1  Bibl.  imp.,  n°  10918. 

-  «  Que  secuntur  determinata  fuerunt  et  liberata  in  parlamento  Penllie- 
costes,  apud  Longum-Pontem.  s  Registre  du  parlement  d'Alfonse.  Arch.  de 
l'Emp.,  J.  190,  noeS,  fol.  26. 

•^  tt  Nos...  iu  Pictavia  et  Sanlonia  deputati  restituimus  mandato  comitis  et 
consilio  ejusdem  habito  Farisiiis,  que  secunlur,  audilis  inqueslis  et  etiain  ter- 
minatis  Parisius.  j  Ibid.,  fol.  9. 

*  Anne  1265.  s  Super  hoc  didicinuis  veritatem  et  retulimus  consilio 
Parisius.  j  Ibid.,  fol.  65.  —  u  Iii  parlamento  0.  Sanctorum  conquestus  fuit 
dominus  de  Borbonio.  i  Ibid.,  fol.  66. 

5  Anno  1266.  »  Inquesle...  et  distinctiones  earumdem  facte  Parisius  per 
consilium  domini  comitis.  » 

•>  Anno  1267.  a  Terminationes  facte  et  determinate  per  consilium  Pa- 
risius. 1) 

"'  Parlement  de  la  Chandeleur,  1268.  Reg.  B  ,  fol.  49  V. 
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raison  ces  appels,  en  constatant  que  ces  magistrats  n'avaient 
qu'une  jurîsdiclio  mandata;  mais  on  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  dans  le  droit  commun,  du  temps  de  saint 
Louis,  ces  officiers  devaient  avoir  une  juridiction  souve- 
raine, et  que  le  recours  au  parlement  ne  pouvait  s'exercer 
que  pour  déni  de  justice,  pro  defcclu  juris.  Il  n'entrait 
pas  dans  les  idées  des  hommes  du  treizième  siècle  que  le 
délégué  représentât  parfaitement  le  mandant  :  c'était  là 
une  maxime  de  droit  romain  qui  n'avait  pas  survécu  aux 
invasions  barbares  '.  Loin  de  là,  le  principe  en  vigueur  pa- 
raît avoir  été  celui-ci  :  qu'on  avait  le  droit  d'être  jugé  par 
le  seigneur  lui-même.  En  voici  un  exemple  : 

L'évêque  d'Agen  possédait  en  commun  avec  Alfonse  la 
haute  et  basse  justice  dans  la  ville  d'Agen  :  il  prétendait 
avoir  le  droit  de  recevoir  l'appel  des  jugements  rendus  en 
première  instance.  Le  sénéchal  ne  pouvait  contester  le 
droit  (le  l'évêque,  qui  était  évident,  mais  il  invoquait  de 
graves  inconvénients  dans  la  pratique  et  s'y  opposait  de 
toutes  ses  forces.  «  L'évêque,  disait-il,  déléguera  la  con- 
naissance des  appels  qui  lui  seront  portés,  et  l'on  appel- 
lera de  nouveau  de  ce  délégué  à  l'évêque  lui-même  :  Nam 
dictas  episcopus  semper  delccjahit  causas  appellationum  ad 
se  interpositarum,  et  sic  ah  ejus  delegato  ad  eumdem  epi- 
scopum  appellahitur  iterato.  5'  Il  devait  résulter  de  là  que  les 
appellations  n'arriveraient  jamais  au  comte,  puisque  le 
droit  d'appel  était  épuisé  dans  les  pays  de  droit  écrit  après 
avoir  été  exercé  deux  fois  de  suite  ". 

1  Bonjean,  Procédure  chez,  les  liomahis  ,  t.  I"",  p.  171. 

-  «  Item  secundus  articulus,  qiiod  ciini  dominus  cornes  mandaverit  scncs- 
callo  procpssniii  liabitum  ex  parle  illoriirii  de  Cassanea  contra  illos  de  Marchia, 
in  causa  appellationis  ad  ipsiim  episcopum  ,  et  dixerit  senescallus  communi- 
ter  et  ad  soliun  senescallum  vel  ad  d.  comilcm  tantnmmodo ,  qiiod  dominus 
coines  super  hoc  jus  suum,  cum  ipsc  cumulum  fori  apud  Agonninii  lial)cal 
in  causis  appellationum,  cum  ad  ipsiim  soluni  vel  ad  suos  sine  adjectione 
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Je  pourrais  multiplier  les  exemples  de  celte  nature,  je 
me  bornerai  à  ajouter  qu'au  treizième  siècle  on  appelait 
au  roi  des  arrêts  du  parlement  de  Paris,  et  l'une  des  con- 
ditions mises  en  1303  par  Philippe  le  Bel  à  l'établissement 
d'un  parlement  permanent  à  Toulouse  fut  qu'on  n'appel- 
lerait pas  des  sentences  prononcées  par  les  juges  qui  com- 
poseraient cette  cour. 

Les  recours  à  la  justice  personnelle  d'Alfonse  étaient  si 
fréquents  qu'ils  le  fatiguaient.  Pour  arriver  jusqu'à  lui  on 
omettait  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire. 
Il  voulut  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  si  contraire 
à  l'administration  régulière  de  la  justice.  En  1270,  il  fit 
une  ordonnance  ou  établissement  pour  défendre  de  s'a- 
dresser à  lui  autrement  que  pour  défaut  de  droit  ou  par 
voie  d'appel  légitime.  Cet  établissement,  dont  le  style  est 
empreint  d'une  grande  emphase  ',  prouve  la  bonne  répu- 
tation qu'Alfonse  avait  comme  justicier. 

lùiut-il  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire  qu'on  avait 

episcopi  conliiigit  appeliari...  Prctcrca  in  dicta  liltcra  continefur  tjuod  in 
dicla  causa  una  cum  dicto  episcopo  vel  ejiis  niandafo  procedatiir  :  qiiod  si 
fiat,  nunquam  in  solidum  devolvetiir  appellatio  ad  dominum  comitcm,  nam 
sempor  dicttis  episcopus  delegabit ,  etc.  »  Réponses  du  conseil  d'Alfonse  à 
plusieurs  questions  qui  lui  avaient  été  soumises  par  le  séni-chal  d'Acjcnais. 
Reg.  B,  fol.  123  et  124.. 

1  Reg.  B,  n»  5  ,  fol.  7  r".  a  Statutum  d.  comitis  ne  aliquis  adcat  ipsum 
pro  jnsticiaobtinenda,  ni;.i  defectn  justicie  vel  pcr  appellationem.  >'  Diinanclie 
avant  la  Madeleine  1269.  a  Laudabiliuni  jussionuni  causas  plerumque  prebel 
cxcessus  alienus  et  niiro  modo  momenfa  justicie  de  injusticia  generautur.  Silel 
enim  equilas  ubi  cnipa  non  vociferatur  admissa,  et  ferratum  quiescit  presi- 
dcntis  ingcnium,  quod  non  fuerit  aliqua  querela  prenotatum...  Quieti  uosirc 
et  lionori  ordinariorum  predictorum  consulentes,  et  prcdicta  stipendia  évi- 
tantes, proinde  dnximns  stutuendum,  ut  nullus  deinccps  subditorum  iiostro- 
runi,  obmissis  ordine  debito  locorum  ordinariis,ad  nos  pro  justicia  impelrauda 
rccurrat ,  nisi  in  defectum  patentera  illorum  quos  pro  servanda  justicia  iuibi 
per  nos  aut  per  alios  duximus  aut  duxerimus  depulandos,  aut  per  appellatio- 
nem ad  nos  légitime  inlerjectam.  j 
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toujours  le  droit  de  se  faire  juger  par  son  seigneur  en  per- 
sonne, et  que  tous  les  magistrats,  si  haut  placés  qu'ils 
fussent  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  n'étaient  jamais  h 
l'abri  de  voir  leurs  sentences  frappées  d'appel'?  Il  paraît 
qu'il  n'en  était  ainsi  que  lorsque  la  délégation  était  géné- 
rale. C'est  ce  principe  que  suivit  Alfonse  en  confiant  le 
jugement  des  appels  des  sentences  des  sénéchaux  à  des 
personnes  souvent  étrangères  à  l'ordre  judiciaire,  mais 
toujours  en  vertu  d'une  commission  ou  délégation  spéciale 
pour  chaque  cause.  Alfonse  chargeait  principalement  des 
ecclésiastiques  de  ces  fonctions  délicates'.  Cependant,  en 
12G9,  nous  le  voyons  donner  mission  à  un  chevalier,  Sa- 
bran-Chabot,  de  juger  un  procès  entre  Guillaume  de  Pic- 
quigny,  chevalier,  et  les  héritiers  de  Gui  de  Chausseroie. 
Il  est  bon  de  dire  qu'il  s'agissait  d'une  succession  féodale'^. 

Juger  en  dernier  ressort  s'appelait  «  causam  terminare 
fine  debito  ^ .  ^ 

On  assimilait  aux  appels  les  recours  adressés  à  Alfonse 
contre  les  abus  de  pouvoir  et  les  actes  blâmables  de  ses 
sénéchaux,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  jugement;  car  il 


1  Mandement  à  R.,  doyen  de  Poiliers,  de  juger  l'appel  porté  par  Simon 
de  Verne  d'une  sentence  dn  sénéchal  Eustaclie  de  Beaumarchais,  en  faveur 
de  G.  de  Picquigny.  —  Jeudi  de  l'Ascension  1269.  Reg.  B,  fol.  2  v°. 

2  Lundi  après  la  troisième  semaine  de  la  Pentecôte  1269.  Reg.  B , 
fol.  4  V. 

3  Voici  la  formule  de  nomination  d'un  juge  pour  connaître  d'un  appel 
porté  au  comte  :  n  Alfonsus,  etc..  (iuusam  appeliacionis  ad  nos  interpositc  a 
Manfrcdo  de  Rabastenx  ,  domiccllo  ,  a  sentcntia  lata  per  magistrum  Guiilel- 
mum  de  Kurno ,  judicem  senescalii  Tholose,  in  causa  appeliacionis  (iu(;  inicr 
dictum  .Manfrcdum,  ex  una  parte,  et  Bertrandum  de  Rabastenx,  miiitem,  coram 
ipso  vertehatur,  vobis  committitnus  aiidieiidam  et  Ime  debito  terminaiidam 
(1267).  D  Reg.  A,  fol.  111. — Dans  une  ordomianci!  (je  ne  me  rap|)('llo 
plus  dans  quel  volume  de  la  collection  au  Louvre),  les  éditeurs  n'ayant  pas 
com|)ris  la  formule  «■  fine  debito  j  ,  ont  corrigé  ainsi  «  sine  debito  s  ce  qu'ils 
ont  traduit  par  «  sans  frais  v . 
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n'y  avait  pas  alors  deux  juridictions,  l'une  judiciaire, 
l'autre  administrative.  Uu  délit,  peu  importe  qu'il  eût  été 
commis  par  un  fonctionuaire,  était  un  délit  et  punissable 
comme  tel  par  les  tribunaux  '.  Et  bien  qu'il  y  eût  des  ma- 
gistrats spéciaux  pour  réprimer  les  méfaits  des  agents  du 
comte,  on  admettait  les  poursuites  en  justice  coutre  ces 
mêmes  agents  pourdes  actes  coutraires  aux  droits  d'aufrui. 

Les  appels  devaient  être  jugés  dans  le  pays  même  où  la 
sentence  avait  été  prononcée  eu  première  instance  ou  en 
premier  appel";  mais  cette  règle  fut  mal  observée,  et  il 
en  résultait  des  déplacements  et  des  dépenses  considéra- 
bles pour  les  plaideurs  et  de  grands  retards  dans  l'expédi- 
tion des  procès.  En  1268,  les  Toulousains  supplièrent 
Alfonse  d'instituer  un  magistrat  chargé  de  juger  en  Lan- 
guedoc les  appels  portés  dans  cette  province.  Cette  de- 
mande fut  accordée,  mais  resta  sans  effet  ^. 

Le  conseil  d'Alfonse  ne  connaissait  donc  pas  des  appels  : 
sa  juridiction  s'exerçait  dans  des  causes  qui  étaient  por- 
tées directement  devant  lui.  Ces  causes  doivent  se  diviser 
en  deux  classes  :  les  causes  entre  particuliers  et  les  causes 
entre  le  comte  et  des  particuliers.  A  chacune  de  ces  deux 

1  a  Priori  scciilaris  cccicsie  bcate  I\Iaric  de  Porlii ,  Agcnensis  dioccsis... 
Causam  appelacionis  ad  nos  interposite  ex  parle  Iiomimini  bastide  nostre  de 
Caslro  Seijjnori ,  Agenensis,  diocesis  super  (|iiibusdam  gravaminibus  eisilem 
illatjs,  ut  asserunt ,  per  senescaihim  iiostrum  Agencnsem  ..  vobis  commilti- 
mus  audicndam  et  fine  debilo  lerniinaudam.  Dalum  die  merciirii  in  vigilia 
S.  Pétri  ad  vincula,  1269.  d  Reg.  B,  fol.   121  v". 

'^  «  De  appeilationibus  quœ  ad  curiam  domini  eomitis  deferuntur  fiat  com- 
missio  in  illa  terra  in  qna  lata  est  sententia.  t  Règlement  de  125.5. 

3  a  [Pciunt  consules  Tbolosani]  quod  in  parlibus  Tholosanis  constilueretur 
aliqua  bona  persona,  que  audiret  et  fine  debito  lerminaret  omncs  causas  ap- 
pellalionum  interpo^^itarum  ad  dominuni  comitem  ,  quia ,  prétexta  dictaruni 
appellationum,  jura  domini  comitiset  litigantium  retardantur.  »  Cette  demande, 
qui  avait  été  transmise  à  Atfonse  par  Sicard  Alaman  ,  fut  accordée  le  lundi 
avant  la  Madeleine,  1268.  Arcb.  de  l'Emp  ,  Reg.  A,  fol.  13V. 
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classes  était  attachée  une  procédure  spéciale.  Commençons 
par  les  procès  entre  particuliers. 

Les  requêtes  adressées  au  parlement  d'Alfonse  ou  au 
comte  lui-même  pour  obtenir  justice  étaient  nombreuses; 
mais  toutes  n'étaient  pas  admises.  Alfonse  les  lenvoyait 
|)our  la  plupart  aux  sénéchaux  avec  ordre  de  les  examiner 
et  d'y  faire  droit  '. 

On  n'admettait  que  les  causes  des  grands  feudataires'^, 
des  prélats^  et  des  communes,  ou  celles  qui  se  recomman- 
daient par  leur  importance.  Voici  quelle  était  la  procédure 
suivie  devant  le  parlement. 

Le  plaignant  adressait  sa  requête  an  comte,  qui  ordon- 
nait au  sénéchal  du  lieu  de  citer  la  partie  adverse  devant 
son  parlementa  Le  parlement  d'Alfonse  jugeait  exacte- 

1  Voyez  les  Reg.  A  el  B;  ils  sont  remplis  de  Icltres  d'Alfonse  à  ses  séné- 
chaux pour  les  charger  d'examiner  des  requêtes  qui  lui  avaient  été  adressées. 

-  Mandement  au  sénéchal  de  Poitiers  d'exécuter  un  arrêt  du  parlement  sur 
la  saisine  des  ficfs  du  comte  de  la  Marche  et  de  Geoffroi  de  Lusignan.  Len- 
demain de  la  Saint-Pierre  es  liens,  1267.  Reg.  A,  fol.  5  r". 

■'  Voici  un  arrêt  du  parlement  de  la  Touss.iint  1266  :  a  Cum  super  pcli- 
cionc  vcn.  patris,  episcopi  Pictavensis,  super  juslicia  de  Bautersin  pallamento 
0.  SatK'torum  proxime  preterito,  ordinatum  fuit  in  hune  niodum  :  super  jus- 
ticia  de  B.  non  apparet ,  t>  etc.  Reg.  A  ,  fol.  4. 

^  u  Scnescallo  Piclavensi  pro  magistro  G.  de  Malo- Monte...  inandamus 
vobis  quatiiius  citctis  scu  adjornetis  corani  nobis  ,  ad  terciani  diem  post  iu- 
slantern  (piindcnam  Omnium  Sanclorum,  quatuor  cpios  lator  presencium  vobis 
mandavcrit  de  jurisdictione  nostra  et  vcstra  sciiescallia  existentes,  siipci'  qtie- 
relis  magistri  Geraudi  de  Malo-Montc  et  generis  sui  ,  quas  vobis  exponent 
rcsponsuri  ;  ita  tanien  quod  ludli  diclorum  quatuor,  qiios  cilaverilis  seu  ad- 
jornaveritis  conlineantur  in  cedula  presenlihus  interclusa.  »  Mardi  après  la 
Aladeleine  12G6.  Reg.  A,  fol.  4.  Voyez  aussi  une  lettre  d'Alfonse  ordonnant 
au  sénéchal  de  Poitiers  d'ajourner  deiant  h;  comte,  au  .l»  jour  après  la  (juin- 
zaine  de  la  Toussaint  12G9,  Maurice  de  Bellcville,  pour  répondre  à  ce.  que 
le  comte  d(!  Pcirigord  proposerait  contre  lui.  Mardi  avant  la  Xativité  de  la 
Vierge  1269.  Reg.  R,  fol.  10  v".  — Voici  un  ordre  de  citer  où  le  parlement 
est  nommé:  u  Citctis  coram  nobis,  nobilem  virum  vicecomitem  Thoarcensem 
ad  lercium  diem  inslantis  <|iiitulene  Omnium  Sanctorum  ad  pallamcntum 
nostrum.  »  jMercredi  octave  des  Saints  Pierre  et  Paul  1267.  Reg.  A,  fol.  13. 


382         LIVRE  QUATRIÈME.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

ment  comme  le  parlement  de  Paris,  il  faisait  faire  des 
enquêtes  pour  s'éclairer  '.  Ses  décisions  se  nommaient 
aussi  arrêts  :  elles  étaient  mises  à  exécution  par  les  séné- 
chaux. 

Je  le  répète,  le  parlement  d'Alfonse  ne  jugeait  jamais 
les  appels.  Les  dénis  de  justice  étaient  assimilés  aux  ap- 
pels et  soumis  à  la  même  procédure.  En  1267,  Guillaume 
de  Vernou  se  plaignit  d'un  défaut  de  droit  du  sénéchal  de 
Poitiers;  sa  requête  nous  a  été  conservée  :  elle  s'adressait 
au  comte  et  à  son  conseil. 

«  Guillaume  de  Vernou,  chevalier,  dit  et  requert  mon- 
seigneur le  conle  et  son  conseil  que  il  li  face  amender  les 
griés  et  les  torz  que  li  haillif  de  Poito  fet  à  icelui  Guil- 
laume. C'est  asavoir  tout  ce  que,  comme  le  dit  Guil- 
laume, feust  ajournez  à  l'asise  de  Poitiers,  pour  la  que- 
relle Hémeri  de  Bocai,  chevalier,  proposa  li  devant  dit 
Aymeri  contre  li  devant  dit  Guillaume  que  il  avoit  prisses 

ses  choses  dedanz  l'asseurement  le  conte et  de  ce  li 

ballis  ne  li  vost  pas  fere  jugement li  dit  Guillaume 

appela  à  monseigneur  le  conte.  Et  quand  il  ot  appelé  li 
diz  baillis  prit  toutes  ses  choses  et  mist  garde  en  ses 
mésons,  etc.  ".  » 

Alfonse  ne  donna  pas  cet  appel  à  juger  à  son  conseil, 
mais  bien  à  Guichard,  chanoine  de  Cambrai  '\ 

Quelle  était  la  nature  des  causes  entre  particuliers  dont 
connaissait  le  parlement  d' Alfonse  ?  quelques  exemples  le 

'  Mandtnient  au  sénéchal  de  Rouerguc  de  mettre  en  liberté  certains  habi- 
tants de  Peyrusse,  et  de  faire  une  enquête  pour  le  prochain  parlement.  Sa- 
medi avant  la  Saint-Marc,  1269.  Reg.  B,  fol.  1  v°. 

2  Reg.  A,  fol.  7. 

3  Ibid.  (i  Diiccto  et  fideli  cicrico  suo  Guichardo  canonico  Cameracensi... 
causain  appcllationis  ad  nos  a  (juilielino  de  Vernoto,  milite,  intrrposite,  a 
gravaminihus  a  scnescallo  Pictavense  illatis  vobis  committimus  audicndam  et 
fine  dchilo  terminundam.  j 
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feront  connaître.  Occupons-nous  d'aborddes  causes  civiles. 

En  12G6,  le  vicomte  de  Thouars  fut  ajourné  pour  ré- 
pondre à  Dieu  de  Méllo,  seigneur  de  Saint-Bricc,  au  parle- 
ment de  la  Toussaint  '. 

Le  mardi  après  la  Nativité  de  la  Vierge  12G9,  Alfonse 
prescrivit  au  sénéchal  de  Poitou  de  citer  Maurice  de  lîelle- 
ville  à  comparaître  devant  lui  le  troisième  jour  après  la 
quinzaine  de  la  Toussaint  pour  répondre  au  comte  de  Péri- 
gord'-.  Les  motifs  de  ces  deux  procès  ne  sont  pas  indiqués. 
En  1269,  Guillaume  de  Sainte-Maure  ayant  fait  une  trans- 
action avec  Hugues  l'Archevêque,  seigneur  de  Parthenay, 
ce  dernier  refusa  d'exécuter  les  promesses  qu'il  avait  faites 
sous  la  foi  du  serment.  Les  deux  parties  furent  citées 
au  j)arleraent  de  la  Toussaint.  Une  transaction  nouvelle 
mit  fin  à  ce  différend  et  reçut  la  confirmation  d'Alfonse  \ 

En  résumé,  on  trouve  un  très-petit  nombre  d'affaires 
civiles  entre  particuliers  jugées  par  le  parlement;  ce  fait 
est  mis  hors  de  doute  par  le  rôle  complet  du  parlement 
de  1270,  qui  renferme  de  très-nombreuses  mentions  de 

1  (t  Scuescallo  Pictavensi...  Alandamus  vobis  quatiniis  citelis  coram  nobis 
nobilem  vinim  et  fidclem  nostruni  vicecomitem  Thoarcensem ,  ad  tcrcium 
diem  inslantis  quindene  Omnium  Sanctonim,  ad  pallamentum  nostrum,  fideli 
nostro  Droconi  de  Alello,  militi,  domino  de  Sancto  lîricio  responsunim.  n  — 
Donné  à  Longpont,  le  mercredi  de  l'octave  des  Saints  Pierre  et  Paul.  Ueg.  A, 
no  4,  fol.  2  V. 

2  Reg.  B.fol.  10  V». 

3  Reg.  B,  foi.  9.  Au  sénéchal  de  Poitou  :  a  Ad  aures  nostras  prolatum 
est  quod  (idclis  noster  Hugo  Arcliiepiscopiis ,  dominus  Partiniaci ,  o])servare 
et  attoudere  conlradicit  conuenciones ,  pacla  seu  ordinacionem  facta  inler 
ipsum  ex  una  parte  et  Guillclmum  de  Snneta  .Maura ,  militem,  ex  altéra... 
Quocirca  vobis  mandamus  quatinus  ordinacionem  eandcm  cujiis  transcriptum 
vobis  mittimus  (\iciatis  observari,  nisi  ex  parte  dicti  H.  aliquid  rationabile  in 
contrarium  pretendatur.  Quod  si  pretenderit,  assignetis  cidem  H.  et  domino 
G.  diem  terciam  post  instantem  qiiindriiam  Omnium  Saiictorum,  ut  tune  co- 
ram nobis  compareant  audituri  et  recepturi  in  hac  parte  quod  diclaverit  ordo 
juris.  Datum  Parisius  in  lesfo  B.  Laurcncii,  1269.  n 
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causes  de  ce  genre  qui  avaient  été  portées  devant  le  par- 
lement; mais  cette  cour  les  renvoya  presque  toutes  aux 
sénéchaux  compétents,  avec  ordre  de  faire  droit  aux 
parlies  '. 

En  matière  criminelle,  le  conseil  connaissait  de  faits 
graves  qui  intéressaient  au  plus  haut  degré  le  comte  ou 
l'ordre  |)ublic. 

En  1267,  Alfonse  ordonna  au  sénéchal  de  Poitou  d'a- 
journer au  parlement  de  la  Toussaint  Jean  et  Nicolas  de 
Ponllevoie,  frères,  entrepreneurs  de  la  monnaie  de  Mon- 
treuil-Bonin,  accusés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  mal- 
versations dans  leur  office  ^.  Deux  marchands,  Durand 
Audebaut  et  Raimond  Fabre,  ayant  été  dépouillés  de  leurs 
marchandises  en  Rouergue,  le  parlement  ordonna  au  sé- 
néchal de  contraindre  les  seigneurs  sur  les  fiefs  desquels 
le  vol  avait  été  commis  à  indemniser  les  plaignants^. 

Les  habitants  d'un  village  appelé  le  Petit-Jaulnai  ayant 
frappé  et  maltraité  gravement  le  prévôt  de  Poitiers,  le  par- 
lement les  condamna  à  une  amende  dont  la  réparlilion  fut 
confiée  au  sénéchal  de  Poitou^;  mais  le  plus  souvent  le 


*  Reg.  B,  fol.  9.  La  confirmation  est  du  vendredi,  jour  do  la  Sainte- 
Luce,  1269,  sans  doute  pendant  la  tenue  du  parlement  de  la  Toussaint. 

-  4  Senescallo  Pict. ..  Alandamus  vobis  quatinus  Petro,  Johanni  et  Nicolao  de 
Ponte  Lcueio,  fratribus,  assiyiietis  coram  nobis  diem  quartam  post  instantL'm 
quindonam  0.  Sanctorum  super  facto  moncte  nostrc  quani  focerunt  apud 
Monstcriolum  rcsponsuris.  n  Le  dimancbc  après  la  Saiiit-Micbel  1267. 
Reg.  A,  fol.  8. 

^  «  Arrcstum  factum  super  boc  in  pallamcnlo  :  De  peticione  Ramundi  Fabri 
et  Durandi  Audcbaut  super  quod  pannis  suis  spoliati  fuerant  in  sirata  publica 
propc  Rutbenas  ,  et  de  boc  senescalliis  inquisii/it;  — Ordiiiacio,  (juauturn  ad 
dampna  diclorum  mcrcatorum  ,  sencscalius  faciat  requiri  dominos  sub  cujus 
jurisdictione  cxistunt  ut  faciant  dicta  dampna  dictis  mercatoribus  restitui.  » 
Mardi  veille  de  Saint-Bartbôlemy  1267.  Reg.  A,  fol.  10  v". 

^  Reg.  B,  fol.  20,  «  F^orma  arresti.  De  pctitione  bomiuum  de  Clam 
seu  in  villa  dicta  le  Petit  Jaunoy,  super  co  quod  petitur   cmenda  ab  cisdem 
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parlement,  après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  don- 
nait l'ordre  aux  sénéchaux  de  rechercher  les  coupables 
et  de  les  punir.  L'évêque  de  Saintes  s'étant  plaint  de  vio- 
lences dont  son  église  était  l'objet  de  la  part  de  laïques, 
le  parlement  de  la  Chandeleur  12G9  prescrivit  au  sénéchal 
de  Saintonge  de  faire  droit  au  prélat  et  de  châtier  ceux 
qui  avaient  méfait  '.  Une  pareille  décision  fut  prise  à  l'é- 
gard de  Guillaume  Cap-de-fer,  clerc,  qui  avait  été  vio- 
lemment expulsé  de  son  église  de  Brenac  par  Robert  de 
Lajardel,  châtelain  de  Montignac,  en  Périgord,  pour  mes- 
sire  Renaud  de  Pons'. 

Souvent  même,  quand  le  fait  était  très-grave,  le  comte 
envoyait  quelques  membres  de  son  conseil  juger  sur  les 
lieux.  C'est  ce  qui  arriva  en  1259  à  propos  d'une  guerre 
privée  qui  éclata  entre  l'évêque  de  Rodez  et  l'abbé  de 
Conques  \  et  peu  de  temps  après  entre  l'évêque  d'Albi  el 
l'abbé  de  Gaillac''. 

Le  parlement  connaissait  surtout  et  spécialement  des 
procès  entre  le  comte  et  les  particuliers.  Les  causes  de 
ce  genre  étaient  transmises,  soit  directement^,  soit  par 

ratione  prcpositi  Pictauensis  verberafi  apiul  le  Grant  Jaiinoy.  §  Senescallus 
Pictavensis  faciat  jus  de  taxationibiis  cmendarum.  s 

*  Rpg.  lî,  fol.  33  r".  (i  Senescallo  Xanclonensi  pro  veaerabiii  pâtre 
episcopo  Xanctoncnse...  in  niiper  prelcrito  paMamenIo  Gandelose  vobis  datiim 
cxlitit  in  mandatis  ,  ut  super  qnibusdarn  cxcessibus  contra  ppiscopurn  Xanct. 
in  suum  et  ccclesic  sue  prcjudicium,  etc.  »  Jeudi  après  Pâques  1269. 

'^  Reg.  B,  fol.  34  r".  Lettre  au  sénécbal  de  Saintonge.  Mercredi  après 
le  dimanche  où  l'on  chante  Jubilate ,  12G9. 

;î  Vaissete,  t.  III,  col.  510. 

^  Commission  au  trésorier  de  Saint-Hilairc,  Sicard  Alaman  cl  Raoul  de 
Figeac,  pour  connaître  de  cette  infraction  :  ils  coudanmèrent  un  des  coupa- 
bles, Th.  de  Lescurc,  à  500"^  d'amende.  Doat.,  t.  LXXIV,  fol.  104. 

5  11  Hec  sunt  requcste  quas  comes  Marcliic  facit  domino  suo  illustrissimo 
Pictavensi  ad  parlamenlum  B.  Alarliui  Ilyemalis.  »  Reg.  B,  fol.  15  v".  — 
En  1265,  au  parlement  di'  Toussaiiil,  le  sire  de  nourliiiii  se  plaignit  liii-mènic 
en  présence  d'Alfouse.  J.  190,  n"  03. 

25 
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l'intermédiaire  d'enquêteurs  qui  étaient  désignés  par  le 
comte  et  chargés  de  parcourir  les  provinces  et  de  rece- 
voir les  plaintes  du  peuple,  soit  contre  le  comte  lui-même, 
soit  contre  ses  agents.  Ces  commissaires  avaient  aussi  pour 
mission  de  faire  des  enquêtes  sur  les  réclamations  adres- 
sées au  parlement.  Je  dirai  tout  de  suite  qu'ils  décidaient 
eux-mêmes  dans  leurs  tournées  sur  les  griefs  qui  étaient 
articulés  contre  les  officiers  du  comte,  mais  qu'ils  se 
bornaient  à  recueillir  les  plaintes  ou  les  revendications 
qui  étaient  portées  contre  Alfonse  lui-même  et  à  faire  des 
enquêtes  pour  en  connaître  la  valeur;  au  conseil  seul 
appartenait  de  statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature. 

Ces  enquêteurs  étaient  donc  d'un  puissant  secours  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice  ;  c'était  une  heu- 
reuse institution,  toutefois  l'honneur  de  les  avoir  créés  ne 
revient  pas  à  Alfonse,  mais  à  saint  Louis. 

Désireux  de  se  préparer  dignement  à  la  croisade ,  le  saint 
roi  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  réparer  toutes 
les  injustices  qu'il  avait  pu  commettre,  lui,  ses  prédéces- 
seurs et  ses  officiers.  Sa  conscience  déHcate  était  troublée 
surtout  par  les  nombreuses  confiscations  par  lesquelles 
Philippe  Auguste  avait  enrichi  le  domaine  royal  en  Nor- 
mandie et  dans  les  autres  provinces  conquises  sur  les 
Anglais,  ainsi  que  par  les  spoliations  dont  une  innom- 
brable quantité  de  personnes  avaient  été  victimes  dans  le 
Midi  à  la  suite  de  la  guerre  des  Albigeois,  sous  le  prétexte 
plus  ou  moins  fondé  d'hérésie. 

Les  biens  injustement  acquis,  saint  Louis  résolut  de  les 
restituer.  Une  autre  crainte  le  préoccupait.  Les  agents  du 
pouvoir  royal  avaient,  de  leur  côté,  commis,  pendant  la 
régence  de  la  reine  Blanche,  bien  des  abus  de  pouvoir, 
bien  des  extorsions.  Le  devoir  du  roi  était  de  les  punir  et 
de  leur  faire  rendre  ce  qu'ils  avaient  pris  injustement. 
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Pour  atteindre  ce  double  but,  il  résolut  d'envoyer  dans 
les  provinces  des  commissaires  enquêteurs  chargés  de 
provoquer  les  plaintes  du  peuple  et  d'y  faire  droit  '  :  il  ne 
crut  pas  trouver  en  dehors  du  clergé  des  agents  capables 
d'exécuter  ses  ordres. 

Muni  de  l'autorisation  du  souverain  pontife,  le  roi 
obtint  des  chefs  d'ordre  des  sujets  qui  fussent  en  état  de 
remplir  ses  vues  :  les  moines  ainsi  désignés,  en  exécutant 
les  ordres  du  roi,  remplissaient  un  devoir  religieux. 

Des  commissions  composées  de  plusieurs  membres , 
depuis  deux  jusqu'à  quatre,  furent  chargées  d'inspecter 
un  ou  plusieurs  diocèses'-.  Ce  fut  à  la  fin  de  1247  qu'ils 
commencèrent  leurs  opérations. 

Les  pouvoirs  des  enquêteurs ,  aux  termes  des  lettres 
patentes  qui  leur  furent  données,  consistaient  à  entendre 
et  rédiger  par  écrit  les  plaintes  que  l'on  pourrait  porter 
contre  le  roi,  pour  quelque  cause  raisonnable,  tant  pour 
son  propre  fait  que  pour  celui  de  ses  prédécesseurs, 
et  à  faire  des  enquêtes  suivant  certaines  formes,  à  en- 
tendre, écrire  et  enquérir  simplement  et  de  piano  sur  les 
torts  et  exactions,  services  indûment  exigés  et  autres  vexa- 
tions commises  par  les  baillis,  prévôts,  forestiers,  ser- 
gents et  leur  suite,  depuis  le  commencement  du  règne 
actuel,  et  d'ordonner  aux  coupables  ou  à  leurs  héritiers 
de  restituer  ce  qu'ils  seraient  convaincus  d'avoir  pris  in- 
justement, soit  par  leur  aveu,  soit  par  témoins^. 

1  Mathieu  Paris  ,  p.  735.  Sur  les  enquêteurs  réformateurs  de  saint  Louis 
on  peut  consulter  les  rares  renseignements  donnés  par  Lenain  de  Tillomont , 
Vie  de  saint  Louis ,  t.  III ,  152 ,  t,  IV,  71 ,  96  ,  97 ,  135  ,  224 ,  261 ,  262; 
t.  IV,  p.  210,  etc. 

-  Lenain  de  Tillomont  a  trouvé  dans  des  comptes  de  dépenses  qui  ne  sont 
point  parvenus  jusqu'à  nous  des  mentions  de  dépenses  faites  par  les  enquê- 
teurs du  Uoi  il  Paris,  Orléans,  Amiens,  Tours,  Issoudim,  Sens,  Moret,  Reau- 
mont,  Saint-Germain,  Laon ,  Alàcon.  Vie  de  saint  Louis ,  I.  III,  p.  153, 

^  Conciles,  t.  XI ,  p.  79. 

25. 
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Les  évêques  furent  invités  à  les  aider  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  mission,  et  les  baillis  reçurent  l'ordre  de 
leur  obéir  et  de  fournir  à  leurs  dépenses. 

J'ai  eu  l'heureuse  fortune  de  trouver  épars  aux  Archives 
de  l'Empire  une  partie  des  procédures  des  enquêteurs. 
C'est  un  spectacle  admirable  que  de  voir  le  soin  avec  le- 
quel ils  allaient  au-devant  des  plaintes  du  peuple  et  avec 
quelle  justice  ils  prononçaient,  soit  contre  le  roi,  soit 
contre  ses  officiers.  Un  fait  qu'il  ne  faut  point  perdre  de 
vue,  c'est  qu'ils  ne  recevaient  pas  l'appel  de  sentences 
régulièrement  rendues  :  ils  ne  connaissaient  que  des  abus 
de  pouvoir  et  des  extorsions  qui  n'avaient  pas  été  l'objet 
d'un  jugement.  Au  retour  de  la  croisade,  saint  Louis  en- 
voya de  nouveaux  enquêteurs  réprimer  les  excès  qui 
avaient  pu  se  commettre  pendant  son  absence.  Enfin,  en 
1268,  prêt  à  retourner  en  Orient,  il  prescrivit  une  nouvelle 
enquête  générale.  Ces  enquêtes  sont  un  des  plus  curieux 
monuments  historiques  qui  existent  :  elles  font  pénétrer 
dans  la  société  du  treizième  siècle;  mais  je  n'insiste  pas 
sur  ce  sujet  intéressant,  que  j'ai  développé  dans  un  mémoire 
lu  à  l'Académie  des  inscriptions  '. 

Outre  l'intérêt  immense  qu'offre  tout  ce  qui  concerne 
les  enquêteurs  de  saint  Louis,  cette  institution  a  d'autres 
droits  à  notre  attention.  J'ai  souvent  dit  qu'Alfonse  prit 
tout  ce  qui  était  bon  dans  l'administration  royale  :  toutes 
les  mesures  utiles  de  son  frère,  il  se  les  appropria.  Saint 
Louis  avait  eu  des  enquêteurs,  Alfonse  eut  les  siens  :  il  fit 
plus,  il  améliora  cette  institution,  la  rendit  permanente  et 
l'unit  étroitement  à  l'administration  de  la  justice"^. 

Dès  1251,  le  Toulousain  vit  des  enquêteurs  :  c'étaient 

1  V'oyez  ]\I(''iiioircs  présentés  par  divers  savants,  t.  XXII,  l'*^  partie. 
'-  Lenain,    t.   V,  p.  70,  71  et  239.   Toujours  d'après  des  documents  qui 
ne  nous  sont  point  [larvenus. 
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des  hommes  illustres  par  leur  naissance  ou  leur  mérite  : 
Jean  de  Alaisons,  chevalier;  Gui  Fouquet,  depuis  pape 
sous  le  nom  de  Clément  II';  Pierre  Bernard,  frère  Jean  de 
Caseneuve  et  frère  Philippe  '.  Nous  avons  peu  de  détails 
sur  leur  mission,  qui  avait  un  but  politique  élevé  :  celui 
d'étudier  les  réformes  que  réclamait  l'administration  des 
provinces  méridionales  apparlenanl  au  comte  de  Poitiers, 
et  de  proposer  celles  qui  paraitraienl  désirables,  ils  firent 
des  règlements  sur  la  justice  et  sur  la  punition  des  héréti- 
ques, règlements  que  le  comte  avait  le  droit  de  rejeter  ou 
de  modifier  à  son  gré.  Ils  reçurent  eu  outre  les  plaintes 
du  peuple. 

En  1255,  d'autres  commissaires  vinrent  principalement 
pour  apaiser  à  Toulouse  le  mécontentement  réciproque 
qui  existait  entre  le  comte  et  les  consuls  de  cette  ville,  dont 
les  privilèges  étaient  méconnus  et  violés". 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1258  que  l'on  a  des  renseigne- 
ments précis  sur  la  manière  dont  les  enquêteurs  du  comte 
Alfouse  procédaient^.  Ils  étaient  nommés  par  lettres  pa- 
tentes^ :  la  durée  de  leurs  fonctions  était  limitée  d'avance; 

'  Vaissctc ,  t.  lîl,  col.  502.  Avant  l'iustilution  des  enquêteurs,  les  restitu- 
tions de  biens  indûment  détenus  par  le  comte  étaient  faites  directemeiit  par 
l'ordre  du  comte  sur  la  réclamation  de  la  partie  lésée.  En  1251)  ,  Sicard 
d'Alaman  ,  vice-gérant  d'AIfoiisc  dans  le  comté  de  Toulouse,  fit  des  restitu- 
tions, mais  d'après  l'ordre  exprès  (de  voluntate  et  assensu  expresso)  de  la 
reine  Blanche.  Trésor  des  chartes,  J.  318,  n"  45. 

'■i  Vaissete,  t.  III,  col.  517,  et  Reg.  C,  fol.  51  r". 

•*  On  conserve  aux  Archives  de  l'Empire,  J.  190,  n"  61,  des  fragments  de 
registres  contenant  des  résultats  d'enquêtes  de  1258  à  1269;  mais  tout  cela 
est  fort  incomplet  et  n'est  pas  rédigé  sur  le  même  plan.  Le  cartulaire  10918 
de  la  Bibliothèque  impériale  renferme  aussi  des  enquêtes  de  1258  à  1263. 

''  «  SenescalloTholosano.  Significamus  vobis  quod  nos  ad  partes  nostras  Tbo- 
lo.sanas  mitlimus  dilcctum  et  fidelem  clericum  nostrum  magistrum  Odonem 
do  iAIonlonneria,  latorem  presencium,  pro  forefadis  noslris  et  bone  memorie 
Raimundi ,  quondam  comitis  Tbolose,  una  cum  dilccto  et  fideli  nosfro  Pon- 
cio  Astoaldi,  emendandis,  nec  non  pro  forefadis  ballivorum  cl  servientum 
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si  des  circonstances   imprévues  rendaient  insuffisant  le 
temps  qui  leur  avait  été  assigné,  le  comte  prolongeait  leurs 
pouvoirs.  Les  sénéchaux  étaient  prévenus  de  leur  arrivée 
et  requis  de  leur  prêter  aide  et  appui  '. 

Alfonse  choisissait  les  enquêteurs,  à  peu  d'exceptions 
près,  dans  le  sein  du  clergé  régulier,  et,  parmi  ces  der- 
niers exclusivement,  les  Dominicains  et  les  Franciscains, 
qui  lui  offraient  des  hommes  capables  et  dévoués.  11  met- 
tait en  jeu,  avec  une  grande  habileté,  le  ressort  puissant 
de  l'obédience  religieuse.  A  sa  prière,  les  chefs  d'ordre 
choisissaient  parmi  leurs  subordonnés  ceux  qu'ils  jugeaient 
le  plus  aptes  à  remplir  les  fonctions  délicates  d'enquê- 
teurs^, et  leur  enjoignaient,  au  nom  de  l'obéissance  monas- 


nostrorum  similiJer  corrioendis.  Uiide  vohis  mandamus  qiiod  super  hiis  et 
aliis  ne«ociis  noslris  vestrum  impendatis  eidem  consiliiiin  et  juvamen.  In 
hiis  et  in  aliis  negociis  noslris  fideliter  promovcndis  sitis  taliter  curiosus  et 
intentus  quod  exinde  vobis  debeamus  scire  gratum.  »  1262.  —  Item  alia 
sencscallo  Agenensi  et  Caturcensi.  Trésor  des  chartes,  J.  307,  n"  55,  fol.  2. 

1  II  Signifîcanuis  vohis  quod  nos  dilcclos  et  fidèles  nostros  Poncium  As- 
toaudi  et  Odonem  Monstoneria  commisimus  et  injunximus  ut  ipsi  audiant, 
addiscant,  inquirant  diligenter  de  forefactis  judicum ,  bajulorum  ,  servientum 
et  scriploruin ,  qui  in  nostris  existunt  seu  extiferunt  obsequiis  in  senescallia 
Tholosana  et  Albiensi,  et  eadcm  forelacfa,  prout  justum  fuerit,  faciaiit  emen- 
dari.  Quare  vobis  mandamus  quatinus  eisdem  vestrum  consilium  et  auxilium 
ad  prcdicta  forefacta  facere  emendari  impendatis.  Durent  littere  iste  usque  ad 
instans  festum  Purificationis.  Datum  in  crastino  Resurrectionis,  anno  1267.  » 
Reg.  A ,  fol.  39. 

2  u.  Viro  religioso  ac  in  Christo  sibi  karissimo  fratri  Imberto,  magistro  or- 
dinis  Fralrum  Predicatorura ,  salutem  et  sinceram  in  Domino  caritatem.  Vos 
rogamus  quatinus  fratri  Henrico  de  Champigniaco  ,  priori  Senonensi,  per 
obedienciam  velitis  injungcre  vestris  patentibus  litleris  ut  ipse  possit,  per  se 
et  per  alios,  forefacta  nostra  in  terris  nostris  emendare  et  alia  que  ibidem 
sunt  expcdienda,  secundum  Deum ,  quando  et  quocienscumque,  ex  parte 
nostra,  fuerit  requisitus;  dantes  eidem  spéciale  mandatum  ut  per  obedien- 
ciam possit  compellere  ex  parte  vestra  illos  quos  ad  premissa  exequcnda 
ydoneos  viderit  et  honestos.  Datum  post  festum  sancte  Lucie,  anno  LXii.  » 
Trésor  des  chartes  ,  J.  307,  n"  55,  fo  .  9  r". 
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tique,  de  faire  des  enquêtes  pour  le  comte  de  Poitiers'. 

On  choisissait  des  moines  éclairés  et  scrupuleux  :  la 
lourdeur  du  fardeau  qu'on  leur  imposait  les  alarmait  sou- 
vent, et  ce  n'était  pas  sans  une  certaine  terreur  qu'ils 
acceptaient  des  fonctions  qui  faisaient  d'eux  les  dispen- 
sateurs de  la  justice. 

Il  y  avait  des  enquêteurs  spéciaux  pour  la  Saintonge  et 
le  Poitou^;  d'autres  pour  l'Auvergne;  d'autres  pour  le 
Toulousain,  le  Rouergue  et  le  Querci;  d'autres  enfin  pour 
le  comtat  Venaissin.  Tous  les  enquêteurs  étaient  pris  dans 
le  clergé,  sauf  Pons  d'Astoaud,  chevalier,  ancien  chance- 
lier de  Raymond  Vil,  qui  avec  Eudes  de  la  Moutonnière, 
membre  du  clergé  séculier,  était  chargé  de  faire  des 
enquêtes  dans  les  provinces  méridionales.  Il  est  probable 
qu'Alfonse  ne  voulait  pas  confier  l'inspection  d'un  pays 
aussi  éprouvé  par  les  dissensions  religieuses  que  le  Lan- 
guedoc à  des  moines  qui  exerçaient  les  redoutables  fonc- 

'  t  Viro  rclifjioso...  f'ratri  Henrico  de  Champigniaco,  priori  Fratnim  Prc- 
dicatorum  Scnoncnsium  saliitein...  Diicclionem  vestram  rogamus  qualiniis 
duos  fratres  in  Piclavie  et  Xantonie  parlibus  ^  et  aliis  terris  nostris ,  si  opus 
fiierit,  propter  forefacta  nostra  emcndanda ,  quanto  cicius  poteritis,  trans- 
mittatis,  et  quid  super  hoc  feceritis  et  de  nominibus  ipsorum  fratrum  nos  per 
latorem  presencium  certificetis.  Significetis  eciam  nobis  utrum  possint  esse 
Pictavi  ad  proximam  quindcnam  Paschc  :  nos  cnim  si  ibidem  intcrsint , 
quemdam  clericum  ibidem  mitteremus  contra  eos.  »  Reg.  B,  fol.  12.  Même 
date  que  Ja  lettre  précédente.  —  Lettre  d'Alfonse  au  prieur  provincial  des 
Prêcheurs  de  France  de  lui  envoyer  Jacques  de  Gien  pour  faire  des  enquêtes, 
et  un  autre  frère  h  son  choix,  1269,  jour  de  Saint-Pierre  aux  liens.  Ibidem, 
fol.  8  r".  —  Réponse  du  provincial.  Ibidem. 

2  Mandement  à  l'archiprèfre  de  Romorantin  pour  lui  enjoindre  de  faire 
des  enquêtes  avec  deux  pères  prêcheurs  en  Poitou,  au  parlement  le  jour  de 
l'Ascension  :  «  Significantes  nobis  infra  festum  Assumptionis  predicte  quot 
equi  pro  dictis  fratribus  vohis  fuerint  necessarii,  ut  eos  vobis  tcmpestive 
mittere  valeamus.  Mittimus  eciam  vobis  articulos  quos  Parisius  dimisistis, 
adjectis  responsionibus  ad  singulos  articulos,  prout  visum  fuerit  nostro  con- 
silio  exprdire,  sub  contrasigiJIi  nostri  karactere  interclusos.  i  Jeudi  fête  de 
Saint-Pierre  aux  liens.  Reg.  C,  fol.  8  r°. 
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lions  d'inquisiteurs  de  la  foi.  Le  comte  mettait  des  chevaux 
et  une  somme  d'argent  modique  à  la  disposition  des 
enquêteurs  '. 

Quelles  étaient  les  fonctions  des  enquêteurs?  Les  lettres 
patentes  qui  les  instituaient  nous  les  font  connaître  :  ils 
avaient  mission  d'amender  \es  forfaits  «  forefacta  »  du  comte 
et  de  Raymond,  de  bonne  mémoire',  et  de  corriger  les  excès 
des  baillis  et  des  sergents  ^.  11  ne  faudrait  pas  se  tenir  à  la 
lettre  de  leur  commission  et  croire  qu'ils  eussent  le  droit" 
de  décider  des  réclamations  qui  leur  étaient  adressées 
contre  le  comte,  x^lfonse  n'était  pas  homme  à  laisser  autrui 
juge  des  restitutions  que  sa  conscience  pouvait  l'engager 
à  opérer.  Les  enquêteurs  furent  uniquement  chargés  de 
recevoir  les  réclamations  de  ce  genre,  d'en  vérifier  le  fon- 
dement au  moyen  d'enquêtes,  et  de  rapporter  le  résultat 
de  leurs  recherches  au  parlement  et  au  comte  lui-même, 
qui  se  réservait  de  décider  en  dernier  ressort. 

Cependant  dans  le  principe  les  enquêteurs  décidaient 
eux-mêmes  des  plaintes,  dont  l'objet  était  peu  important, 
qui  leur  étaient  portées  contre  le  comte.  C'est  ce  que 
prouve  le  registre  tenu  en  1258  et  eu  1259  par  les  en- 
quêteurs de  Poitou  et  de  Sainlonge.  Ce  registre  commence 
ainsi  : 

1  Mandement  à  l'arcliipièlre  de  Ronioranlin  :  «  V^obis  mittimus  très  equos 
pro  Fratribiis  qui  vobiscum  in  Pictaviam  et  Xanctoniam  sunt  iluri,  et  decem 
libras  Turoncnsium  pro  expcnsis  vestris  in  itinerc  faciendo.  »  Jour  de  l'As- 
somption 1269.  Reg.  B,  fol.  9  v». 

2  (  Nos  ad  partes  Tbolosanas  niillimus  dilectuni...  pro  forefactis  noslre  et 
bone  memorie  Raimundi  coniilis  Tbolose ,  una  cuni  dilceto...  enicndandis, 
nec  non  pro  forefactis  ballivorum  et  servientuni  nostrorura  similiter  corri- 
gcndis.  »  Trésor  des  cliartes,  J.  307,  n"  55,  fol.  2. 

•^  a  Poncium  Astoaudi  et  Odoncm  de  Montoneria  commisimus  et  injunxi- 
mus  ut  ipsi  audiant,  addiscant  et  inquirant  diligenter  de  forefactis  judicum, 
bajulorurn ,  servienlum  et  scriptoruni,  qui  in  nostris  existunl  scu  extifcrunt 
obsequiis.  »  12G7.  Reg.  A,  fol.  39. 
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a  L'an  1258,  nous  frères  Henri  des  Champs,  Jean  du 
Chàtel,  et  Thomas,  maîlre  des  écoles  de  l'église  de 
Poiliers,  enquêteurs  institués  en  Poitou  et  en  Saintonge 
par  le  seigneur  comte  de  Poiliers,  nous  avons  décidé  ce 
qui  est  inscrit  dans  ce  cahier,  après  avoir  fait  avec  soin 
des  enquêtes  au  moyen  de  témoins  jurés  et  avec  le  con- 
seil d'hommes  de  loi  et  de  personnes  dignes  de  confiance, 
comme  mieux  nous  l'avons  pu ,  soit  en  rendant  des  juge- 
ments, soit  en  transigeant,  ainsi  qu'il  a  paru  ])lus  avanta- 
geux pour  les  deux  parties.  11  est  hon  de  savoir  que  tous 
ceux  à  qui  nous  avons  rendu  un  héritage  ou  une  somme 
d'argent,  ou  toute  autre  chose,  ont  quitté  le  seigneur 
comte  de  tous  les  arrérages,  avec  la  paix  du  cœur,  ainsi 
que  nous  le  croyons  ;  sauf  et  réservé  le  droit  du  seigneur 
comte  sur  tout  ce  que  nous  avons  rendu,  si  ce  droit  peut 
être  constaté.  Nous  avons  aussi  fait  des  enquêtes  au  nom 
du  seigneur  comte  auprès  de  ses  sergents,  après  leur  avoir 
fait  prêter  serment.  »  Suit  une  longue  liste  de  restitutions 
faites  dans  différentes  prévôtés  '. 

Ils  rendirent  au  sire  Charles  de  Rochefort  et  à  ses  hommes 
du  lieu  appelé  le  Fief  le  pacage  dans  les  plaines  et  les 
bois  communs  du  comte,   attendu   qu'une  enquête  avait 


1  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  1.  a  Anno  Domini  M.cc.i.viii,  nos  Fralros 
Henricus  de  Campis  et  Jotianncs  de  (]astclIo  et  Johaniies,  niagister  sco- 
Jariim  ecclesie  Pictaviensis,  inquisitores  in  Pictavia  et  Xanclonia  a  domino 
comité  Pictavicnsi  constituti ,  determinavimus  ea  que  sccunlur  in  quaterno 
isfo  contenta,  cum  diliyenti  inquisicione  pcr  testes  jurâtes  et  h.ibito  consilio 
peritorum  et  fide  diguoriim,  proiit  uieliiis  poluimus,  sive  reddeiido  jiidicium, 
sive  componendo,  proiit  iitililali  utriiis(pie  partis  vidimus  cxpcdire;  cl  scien- 
dum  quod  onines  illi  qiiibiis  rcddidiiiuis  licrcditatem,  sive  pccuniam  aiit  ali- 
quid  aliud  qnitfaverunt  arreragia  et  Icvata  domino  comiti  ciiti!  pacc  cordis,  sicnt 
crcdimiis ,  salvo  tamen  et  retento  jure  domini  comitis  in  (minibus  redditis,  si 
aliquando  valeal  invcniri.  Inquisiiimus  eciam  pro  domino  comité  a  scrvicn- 
libus  ejusjuratis.  Acium  iisqne  ad  principiiim  anni  i.\  circa  Pasclia.  j 
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établi  une  ancienne  possession  de  la  part  des  plaignants  V 
Les  restitutions  de  droits  d'usage  furent  nombreuses^.  Ils 
supprimèrejit  une  foule  de  redevances  illégales.  A  Sanzai, 
ils  abolirent  une  mauvaise  coutume  introduite  seule- 
ment depuis  trois  années,  qui  consistait  à  faire  payer  une 
obole  pour  chaque  peau  qu'on  vendait  ayant  appartenu  à 
une  brebis  morte  de  mort  naturelle  ^. 

Une  des  plus  lourdes  servitudes  du  régime  féodal  con- 
sistait dans  le  droit  de  garenne  que  possédaient  certains 
seigneurs,  droit  qui  avait  pour  effet  non -seulement  de 
donner  à  celui  qui  en  était  revêtu  le  privilège  exclusif  de 
chasser  dans  certains  bois,  mais  encore  la  faculté  de  se 
livrer  au  plaisir  de  la  chasse  sur  les  terres  de  ses  tenan- 
ciers ou  de  ses  voisins'*.  Les  enquêteurs  du  Poitou  rendi- 
rent en  1259  une  ordonnance  utile  à  l'agriculture,  en  sup- 
primant toutes  les  garennes  établies  depuis  l'avènement 

'  ic  Nos  reddidimus  domino  Karolo  de  Rocha-Forti  et  hominibiis  suis  do  villa 
sive  loco  qui  dicitur  Feodus  pasquerium ,  pro  animalibus  suis,  in  planis  sive 
communibus  nemoribus  domini  comitis ,  quia  inventum  est  per  inqueslam 
quod,  e(c.  »  Ibid.,  fol.  1. 

2  0  Xos  diligenti  inquisitione  prius  facta,  reddidimus  domino  Gaufrido  de 
Sylars,  militi,  et  Gaufredo  Valleto  el  hominibus  ejus,  paccagium  animalibus 
eoruni  in  foresta  comitis,  secundum  quod  solebant  babere.  i  Ibid.,  fol.  1  r". 
—  «  Item  reddidimus  Johanni  Sivant  expleclamentum  in  nemore  de  Corme- 
rier,  sicut  solebat  babere.  i  Ibid.,  fol.  1  r".  —  a  Item  hominibus  de  Monte 
Maurilii ,  qui  dicuntur  vigerii ,  restituimus  possessionem  explectandi  in  cba- 
venia,  sicut  ab  antiquo  consueverunt  usque  ad  tempus  Th.  de  Noviaco,  sen. 
Pict.,  etc.  »  Ibid.,  fol.  2  r». 

^  ï  Item  revocauimus  qiiandam  malam  consuetudinem  introductam  apud 
Sanceium  a  tribus  annis  citra,  videlicet  quod  Icvabatnr  unus  obolus  pro  ven- 
dita  pelle  ovis  mortue  propria  morte,  et  hoc  invenimus  per  multos  testes 
juratos.  »  Ibid.,  fol.  1  r". 

^  Sur  les  garennes  ouvertes  :  voyez  Bouthors ,  Coutumes  locales  du  bail- 
liage d'Amiens,  t.  I<"",  notes.  — Consultez  aussi  une  curieuse  charte  du  sire 
de  Mauléon  en  1199,  constatant  les  tristes  résultats  d'une  garenne  dans  l'île 
de  Ré.  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes ,  4«  série,  t.  IV,  p.  369. 
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d'Alfonse,  et  en  défendant  d'étendre  celles  qui  avaient  une 
existence  ancienne'. 

Ils  reconnurent  que  les  nobles  de  la  châtellenie  de  Mon- 
treuil  pouvaient  vendre  leurs  bois  sans  payer  au  comte, 
sous  le  nom  de  vente,  un  de  ces  droits  onéreux  qui  exis- 
taient en  Normandie  sous  le  nom  de  tiers  et  danger,  et 
sous  celui  de  (jruerieAïm&  d'autres  provinces  ^.  A  Poitiers, 
ils  interdirent,  d'après  l'ordre  formel  du  comte,  aux  pré- 
vôts de  lever  aucun  impôt  sur  les  folles  femmes  ou  fdles 
publiques,  pour  les  défendre  et  les  protéger.  Les  baux 
des  prévôtés  ne  feront  plus  à  l'avenir  mention  de  cette 
redevance  ^. 

A  Saint-Jean  d'Angély,  ils  remirent  Guillaume-Robert 
deTonnay  en  possession  de  la  chambellanie  de  Tonnay,  à 
condition  de  remplir  les  devoirs  attachés  à  cet  office  féo- 
dal :  voici  en  quoi  consistait  le  service  du  chambellan.  Il 
devait  joncher  de  paille  ou  de  jonc  la  cour  du  seigneur, 
préparer  le  bain  pour  les  nouveaux  chevaliers,  tenir  en 
état  la  cotte  de  mailles  du  seigneur  et  la  couverture  mail- 
lée de  son  cheval.  En  récompense  de  quoi  il  touchait, 
quand  le  comte  était  dans  la  cbàlellenie ,  deux  pains,  un 
broc  de  vin,  un  plat  de  viande  ou  de  poisson,  et  prenait 
après  le  repas  les  chandelles  de  la  table  seigneuriale.   Il 

^  a  Item  nos  de  consllio  bonoriiin  et  pcrilorum  amoiimus  omnes  fjarcnnas 
de  novo  factas  a  tempore  domini  comitis ,  tam  omnium  animalium  qiiam 
avium.  i\movimus  etiam  dilatacioncs  et  infortiationes  veteruni  garennarum.  j 
Uid.,  fol.  2  r«. 

-  li  Reddidimus  nobilibus  de  castcilania  Mostcrolii  qiiod  possint  vendcrc  nc- 
mora  sua  non  obstantibus  vendis  nemorum  domini  comitis,  quia  invenirnus 
pcr  inquestam  quod  hoc  poterant  facere  et  fccerunt  temporibus  comitis 
Marchie  et  aliorum  dominorum  Mosterolii.  »  Ihid.,  fol.  4  r°. 

3  I  Nos  de  speciali  verbo  et  mandato  d.  comitis  ,  ordinavimus  quod  pre- 
positus  Pictavensis  nullam  rcdempcionem  de  cetero  accipiat  a  stullis  muiie- 
ribus,  scu  meretricibus,  sicut  cousuetum  erat  ab  antiquo,  ut  eas  deffeuderct 
et  garriret.  » 
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recevait  en  outre  les  vêlements  de  dessus  de  ceux  qui  prê- 
taient hommage  au  comte,  ainsi  que  les  vêtements  que 
portaient  les  nouveaux  chevaliers  avant  d'entrer  dans  le 
bain  préparé  par  le  chambellan'.  C'étaient  là  de  ces 
vieilles  coutumes  féodales  qui  tendaient  de  plus  en  plus  à 
disparaître  et  dont  il  est  curieux  de  conserverie  souvenir. 

Le  registre  renferme  la  mention  d'une  foule  de  restitu- 
tions de  domaines,  cens,  rentes,  et  autres  droits  qui 
étaient  entre  les  mains  du  comte  ^,  et  de  la  suppression  de 
plusieurs  abus. 

Bien  que  les  enquêteurs  eussent  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  leur  étaient  soumises,  quelques-unes 
de  ces  requêtes  étaient  renvoyées  au  comte  pour  qu'il 
décidât  lui-même.  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  les 
restitutions  inscrites  sous  la  rubrique  :  Hec  reddidit 
dominus  cornes  ^. 

'  (i  Apud  SancUim  Joliannein  Angeliaccnscm,  ilie  marlis  in  vigiiia  beali 
Laurcncii,  reddidimus  Giiillclmo  Roberti  do  Talncio  cambellaniam  de  Tal- 
ncio  et  de  caslellaiiia  de  Talneio,  diim  taiiicu  faciat  deverium  dcbilum... 
et  servicia  cambellaiiie  consueta,  scilicet  straniinarc  vcl  siernere  jiinco  aulam 
domini  coniitis,  preparare  balnea  iiovis  militibus,  rolarc  loricam  domini  coini- 
tis  et  coopertiirain  equi  ipsiiis  loricafain  et  alla  ad  dictam  cambellaniam  per- 
tinencia  ;  propter  que  servicia  débet  percipere  et  babere  qiialibet  die  qua 
dictiis  cornes  presens  est  in  dicta  castellania  duos  panes,  iinum  brodium  vini 
et  uniim  fcrculuni  carnium  vel  piscium  et  candelas  rcsiduas  de  propria  mensa 
domini  comitis  :  ilem  superficialem  veslem  facientis  homagium  domino  co- 
miti  :  item  vestes  quas  liabent  indutas  novi  milites  qui  intrant  balnea  prepa- 
rala  a  dicto  cambellano.  »  Fol.  8  r". 

-  K  Item  nos  reddidimus  Sébile,  uxori  Auberti  de  Poilevoisin  et  lieredibus 
dicte  uxoris  quandam  terram  in  feodo  de  Bernegoe.  s  Ibidem,  fol.  2  v". 
—  a  Item  nos  reddidimus  Reginaido  de  Faya,  militi,  sex  denarios  annui  red- 
ditus.  I)  Ibid. —  a  Item...  domino  Reginaido  Guieneu,  militi,  piscacionem  in 
Vendeia.j/A/rf.,  fol.  3  r".  —  n  Item  non  cogantur  rustici  vel  alii  circa  Mole- 
riam  ad  eundum  in  forestam  cum  venaloribus  domini  comitis,  nisi  voluerint, 
quia  boc  invenimus  boc  de  novo  introductum  per  venatores.  y  Fol.  3  v°. 

•'  Fol.  4.  tt  Domino  Pbilippo  de  Bello-ilonte,  militi,  reddidit  dominus  cornes 
explectamenturn  in  foresta  Molerie,  etc.  n 


JURIDICTIO-V  SUPERIEURE.  397 

A  la  suite  des  restitutions  d'héritages  ou  de  droits  est  un 
chapitre  renfermant  l'indication  des  revendications  qui  ne 
furent  pas  trouvées  admissibles  :  De  hereditatihus  de  qui- 
Ims  cornes  liheratiir  '.  Un  chapitre  spécial  est  consacré 
aux  restitutions  de  biens  meubles  et  de  sommes  d'argent. 

Parent,  maréchal,  reçut  trois  sous  pour  avoir  soigné 
trois  palefrois  de  la  comtesse;  La  Rotaude,  feufrière,  huit 
sous  à  titre  d'indemnité,  sa  maison  ayant  été  écrasée  par 
la  chute  de  l'hôtel  du  comte  à  Saint-Maixent  ;  Michel 
Godard,  quinze  sous  pour  trois  cents  carreaux  à  arba- 
lète qui  ne  lui  avaient  pas  été  payés.  Un  paragraphe  est 
consacré  aux  demandes  de  meubles  ou  de  sommes  d'argent 
que  les  enquêteurs  repoussèrent". 

Certaines  requêtes  furent  accordées,  sauf  l'approbation 
d'Alfonse,  retenta  domini  comitis  voluntate  et  laiidatlone^ . 

Je  suis  porté  à  croire  que  cette  tournée  des  enquêteurs 
en  Poitou  et  en  Saintonge  pendant  la  fin  de  l'année  1258, 
l'année  suivante  et  le  commencement  de  Tannée  1260, 
fut  la  première  de  ce  genre  :  ce  qui  semble  le  prouver, 
c'est  la  nature  des  plaintes  qui  leur  furent  adressées,  et 
dont  plusieurs  s'appliquent  à  des  faits  remontant  aux 
premières  années  du  règne  d'Alfonse. 

En  12G1,  de  nouveaux  enquêteurs  parcoururent  le  Poi- 
tou et  la  Saintonge  :  ils  n'étaient  plus  que  deux,  Jean 
du  Chàtel,  prieur  des  Dominicains  de  Poitiers,  et  maitre 
Raoul  de  Gonesse,  chanoine  de  Chartres^'.  Ils  firent  des 

*  n  Hercdes  dcfiincli  Clialicteaii  nifliil  liabchiint  do  Iiereditatc  dicii  Androo 
nec  de  vcndcniia  Icuafa  (iiiaiii  polcbaiil,  (jiiia  iiivcnimiis  per  inqiiestain  (juod 
dictiis  Andréas  fuit  in  «fnocra  conda  rcijciii  cl  coiiiileiii  et  occisus.  »  Ibidem. 
fol.  4  r". 

-  IbiiL,  fol.  5  r". 

^  tt  De  liOMKifjiis  domini  Min;;oli  sil)i  rodditis  non  taiiirn  sibi  liboralis,  nisi 
domini  comitis  lobmlalc,  cic.  »   Fol.  0  r". 

'''  (1  .\niii)  Domini  Ai.cc.i.xi,  nos  Fialcf  Joliannes  do  (Àis'ello,  prior  Fralrnm 
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enquêtes  et  rendirent  des  jugements;  ils  transigèrent 
aussi  au  nom  du  comte  sur  certaines  réclamations  qui 
paraissaient  fondées,  mais  dont  les  auteurs  n'avaient  pu 
suffisamment  prouver  leur  dire;  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ce  fait  que  les  enquêteurs  ne  devaient  pas  mon- 
trer la  sévérité  des  juges  :  il  leur  était  ordonné  de  décider 
conformément  à  l'équité,  sans  exiger  la  rigueur  du  droit. 

Le  registre  qui  fournit  ces  renseignements  ne  renferme 
qu'un  résumé.  A  plusieurs  articles  qui  ne  contiennent 
qu'une  mention  très-sommaire  de  l'objet  de  la  plainte  ou 
de  la  restitution,  est  jointe  une  indication  de  ce  genre  : 
In  primo,  in  secundo^  in  terclo  qiiaterno.  Les  cahiers  aux- 
quels il  est  ainsi  renvoyé  sont  en  partie  conservés  aux 
Archives  de  l'Empire  :  ils  nous  permettront  de  poursuivre 
l'étude  de  la  procédure  des  enquêteurs  pendant  les  années 
suivantes,  et  nous  les  montreront  remplissant  leur  mission 
dans  les  différentes  provinces  soumises  à  Alfonse  '. 

En  1261  les  enquêteurs  rendent  encore  des  jugements, 
mais  certaines  questions  sont  réservées  à  la  décision  d'Al- 
fonse",  que  l'on  voit  en  effet  prononcer  en  dernier  ressort 
dans  son  parlement'^. 

Predicatoruin  Pictaviensium ,  et  magister  RacUilfus  tic  Gonnessa,  canonicus 
Carnotcnsis,  iuquisitores  in  Pictavia  et  Xanctonia  a  domino  comité  Pictavensi 
missi,  determinavimus  ea  que  sequunlur.  In  ballivia  Pictaviensi  :  apud  Picta- 
vim — versus  Fontigniacum  —  versus  Sancfum  Maxencium  — apud  Sanceium 

—  apud  \iortum  —  apud  Chervcus  —  item  apud  lYiortum  et  lamen  est  de 
castellauia  Frontigniaci  —  item  apud  Sanceium  —  item  apud  Pictavim.  » 
Fol.  6  V"  à  7  v°.  —  «  In  ballivia  Xanctonensi  —  apud  Frontigniacum  — 
apud  Banaon  —  apud  Sanctum  Johannem  Angeliacensem  —  apud  Xanctones 

—  apud  Campaniam  —  apud  Sales  —  apud  Ruppellam  —  apud  Laviam.  d 
Ibid..  fol.  8  r'^  à  9  r",  et  J.  190,  n"  61,  fol.  2.5  et  suiv. 

1  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  61,  fol.  6. 

2  «  Ista  sunt  facienda  pcr  comitem.  n  N"  10918,  fol.  11  r°. 

3  K  Actum  apud  Nogentum  Heremberti ,  anno  ai.cc.i.xi,  in  quindenae  0. 
Sanctorum.  »  Fol.  9  et  10.  —  «  Item  ordinatum  est  coram  domino  comité  et 
voluntate  ipsius  interveuiente.  n  Ibid.,  fol.  10  r°. 
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A  partir  de  1263  s'opère  un  changement  important  : 
les  enquêteurs  se  bornent  à  recevoir  les  plaintes,  à  faire 
des  enquêtes,  à  punir  les  agents  qu'ils  trouvent  coupables  ; 
mais  le  jugement  de  toutes  les  demandes  en  restitution 
formulées  contre  le  comte  est  exclusivement  réservé  au 
Conseil  ou  Parlement.  La  même  année ,  l'Vère  Raoul  de 
Gien ,  Geoffroi  de  Parthenay  et  maître  Jean  de  Sens  font 
des  restitutions  par  l'ordre  du  comte  et  de  son  conseil,  qui 
avait  tenu  ses  séances  à  Paris  et  avait  jugé  les  enquêtes  '. 

La  même  année.  Gui  d'Etampes,  Eudes  de  Paris  et 
maître  E.  de  Mésy  firent  des  enquêtes  en  Auvergne  :  ils 
ne  jugeaient  pas  '.  L'année  suivante,  dans  la  même  pro- 
vince, les  mêmes,  continuant  leur  tournée,  firent  des 
enquêtes  qui  furent  jugées  à  Paris  par  le  Conseil  '  :  il  en 
fut  de  même  en  12G5''.  En  12GG,  nous  trouvons  Jean  de 
Méry,  Eudes  de  Paris,  Mineurs,  et  maître  Eustacbe  de 
Mésy,  clerc  ^ 

Comme  je  l'ai  dit,  Pons  d'Astoaud  et  Eudes  de  la  Mou- 
tonnière inspectèrent  le  Languedoc,  où  on  constata  leur 
présence  en  12G6,  1267,  1268  et  1269  «. 

1  II  Anno  Domini  millesimo  sexagesimo  teicio,  nos  Frater  de  Gyemo,  Fra- 
fer  Gaufridiis  de  Pertiniaco  el  magisler  Johannes  de  Senonis,  inquisitores  in 
Pictavla  et  Xan(onia  depiitafi,  restiluimus  mandate  domini  comitis  et  consi- 
lio  ejusdem  habito  Parisius  ea  que  secuntur,  auditis  et  etiam  tcrminatis  Pari- 
sius.  D  Trésor  des  cliartes,  J.  190,  n°  61,  fol.  9  r". 

2  (t  Hec  sunt  restitutiones  facte  in  Alvernia,  anno  1263...  Anno  predicto 
nos  frater  Giiido  de  Slampis  et  frater  Odo  de  Parisius,  de  ordine  Fratrum 
Alinorum ,  et  magistcr  Fustacliiiis  de  Mcziaco,  etc.  »  J.  190,  n»  61.  fol.  46  r". 
Cet  article  ne  renferme  que  des  restitutions. 

3  Fol.  58  r". 

*  ï  ...  Fecimiis  inquestas  in  terra  Alvernie  quas  fecimus  Parisius  per  con- 
siiium  d.  comitis  terminari ,  qiiarum  inquestarum  terminationem  sccundum 
consilium  quod  Parisius  habuimus  ,  bic  inferius  duximus  apponendum.  s 
Fol.  61  r". 

5  Rpg.  A,  fol.  117  r». 

6  Lettres  patentes  à  P.  d'Astoaud  et  à  Eudes,  mercredi  après  Pâques  1269. 
Reg.  B,  fol.  68. 
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En  1268,  G.  de  Trenières,  Thomas  de  Lata  Rosa  et 
Adam  de  Melun  remplissent  les  fonctions  d'enquêleurs  en 
Veuaissin  ';  en  1269,  Eudes  de  Paris,  Thomas  de  Lata 
Rosa  et  Jean  de  Puiseux,  clerc,  enquérirent  dans  l'Au- 
vergne, le  Rouergue  et  le  Comtat^.  La  même  année,  l'ar- 
chiprêtre  de  Romorantin  et  deux  Prêcheurs,  Jacques  de 
Gien  et  son  compagnon  %  parcourent  le  Poitou  et  la  Sain- 
tonge. 

On  trouve  les  détails  les  plus  précis  et  les  plus  curieux 
sur  la  manière  dont  procédaient  le  Conseil  et  les  enquê- 
teurs, dans  le  registre  des  enquêteurs  dans  les  sénéchaus- 
sées de  Toulouse  et  de  Cahors  pour  les  années  1266  et 
1267.  Ce  registre  est  divisé  en  trois  parties  :  Restitutions, 
Absolutions,  Compositions. 

Les  enquêteurs  apportaient  au  parlement  les  demandes 
qu'ils  avaient  reçues  et  les  enquêtes  qu'ils  avaient  faites. 
Le  conseil  donnait  son  avis  sur  chacune  de  ces  demandes, 
mais  la  décision  appartenait  au  comte  lui-même.  Un 
exemple  fera  comprendre  cette  procédure. 

L'abbé  de  Gaillac  réclama  le  quart  des  marabotins 
d'or  que  les  juifs  de  Gaillac  étaient  tenus  de  payer 
chaque  année  au  comte.  Il  est  bon  de  savoir  que  l'abbé 
de  Gaillac  était  seigneur  indivis  de  Gaillac  pour  un  quart. 
Voici  la  réponse  du  Parlement  : 

1  J.  190,  n»  61,  fol.  41. 

2  Reg.  A,  fol.  154  r"  et  B,  fol.  51. 

3  A  l'arcliiprèlre  de  Romorantin  :  n  Mandamus  vobis  qiiod  ex  parte  nostra 
significotis  dileclis  et  fidoHhus  nostris  religiosis  viris  Fratri  Jacobo  de  Giemo 
et  ejus  socio,  de  ordinc  Prcdicatonim ,  qnod  nos  rogamus  ipsos  et  reqiiiri- 
mus  ut  in  oclabis  instantis  fesli  béate  Marie  Alagdalene  ad  vos  intersint  apud 
Romorcntiniiin  proinpii  et  parali  ex  tune  iter  arripere  vobiseum  ad  partes 
Pictavenscs  et  Xanetonenscs,  pro  inqueslis  ballivorum  nostroruni  et  alionun 
servientum  nostroruni  et  abis  negociis  nostris  ibidem  facicndis  et  e.xpediendis, 
et  forefactis  nostris  et  bajulorum  et  aliorum  servientum  nostroruin.  »  Ven- 
dredi après  la  Saint-Jean,  1269.  I{eg.  B,  fol.  5  v". 
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«  Il  ne  paraît  pas  au  conseil  que  cette  demande  soit  va- 
lable, à  moins  que  l'abbé  ne  prouve  que  le  seigneur  comte 
perçoit  ces  marabotins  à  raison  de  la  haute  justice  ou  de 
tout  autre  droit  commun  aux  seigneurs  de  la  ville.  » 

Voici  maintenant  la  décision  d'Alfonse  : 
u  Le  seigneur  comte  veut  que  le  sénéchal  mette  les 
dits  marabotins  sous  séquestre  tant  qu'il  plaira  au  comte, 
et  messire  Pons  et  maître  Eudes  (les  enquêteurs)  cherche- 
ront à  savoir  depuis  quelle  époque  on  lève  ces  marabo- 
tins '.  » 

Souvent  Alfonse  ne  faisait  qu'approuver  les  propositions 
de  son  conseil  ;  cette  approbation  était  exprimée  par  ces 
mots  :  Placet  domino  comitl.  Quelquefois  il  modifiait  les 
conclusions  de  sa  cour,  mais  jamais  à  son  avantage.  Il 
indiquait  aussi  des  moyens  d'exécution. 

L'abbé  de  Candeil  réclama  deux  cents  marcs  d'argent 
qui  lui  avaient  été  légués  par  Raymond  VIL  Les  enquê- 
teurs avaient  fait  un  traité  par  lequel  le  comte  devait  payer 
cette  somme  en  plusieurs  termes.  La  ratification  de  ce 
traité  fut  soumise  au  conseil,  qui  fut  d'avis  de  tout  payera 
la  fois.  Alfonse  ordonna  de  donner  cent  livres  tournois 
chaque  année  jusqu'à  parfait  payement".  Quelquefois  le 

*  tt  Super  pclicione  quarn  facit  abbas  Galliaci  de  qiiarta  parte  maraboti- 
norum ,  quos  domiuus  cornes  recipit  a  judeis  in  villa  Galliaci  :  Non  videtiir 
consilio  quod  sua  petitio  procédât,  nisi  abbas  doceat  qiiod  dominus  cornes 
percipiat  marabotinos  racione  jurisdictionis  a  judeis  vel  aliorum  jurium  com- 
muniuni  iiiter  dominos  dicte  ville.  —  Dominus  cornes  vult  quod  senescalliis 
ponat  ipsos  marabotinos  in  sufl'erencia  quandiu  placuerit.  Et  sciant  dominus 
PoDcius  et  magisicr  Odo  a  quo  lempore  Icvati  luerint  dicli  marabolini.  » 

-  4  Super  pctitionc  abbatis  et  conventus  Candelii  de  ce  marchis  argcnli 
quas  petunt  ralionc,  etc.  — Traclatum  est  de  composicione  ut  debilum  de 
ce  marcbis  pelilum  solvatur  per  certes  termines,  prout  continetur  in  trac- 
tatu  composicionis,  quam  composicionem  poteril  rccipere  d.  comes,  si  vo- 
luerit,  cuin  abbas  et  conventus  consenciant.  Equuni  tamen  videtur  consilio 
quod  solveretur  cis  dcbitum  statim  ex  quo  clarum  est  cum  paupcrcs  sint. 

26 
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conseil  trouvait  les  enquêtes  insuffisantes  et  prescrivait  de 
les  refaire  avec  plus  de  soin  '. 

Après  les  séances  du  parlement,  les  enquêteurs  se  ren- 
daient dans  les  provinces  pour  mettre  à  exécution  les  arrêts 
qu'il  avait  rendus'.  Ils  proclamaient  les  restitutions  avec 
solennité  et  se  faisaient  remettre  quittance  par  les  inté- 
ressés^. Ils  donnaient  aussi  une  forme  authentique  et 
définitive  aux  transactions  qui  avaient  été  approuvées  par 
le  parlement*. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  propos  des  enquêteurs  de 
saint  Louis,  les  plaintes  ont  un  caractère  spécial  dans  le 
Midi  par  suite  des  confiscations  pour  cause  d'hérésie. 
Les  agents  d'Alfonse  poursuivaient  avec  une  impitoyable 
dureté  le  recouvrement  des  dettes  dues  aux  hérétiques 
condamnés  dont  les  biens  avaient  été  confisqués  au  profit 
du  prince.  Les  églises  furent  quelquefois  les  victimes  de  ces 
rigueurs.  Le  prieur  de  Gorde  avait  emprunté  à  un  taux 
usuraire;  le  créancier  fut  condamné  comme  hérétique  : 
ses  biens  furent  adjugés  au  comte,  et  dans  le  nombre  la 

—  Placet  domino  coniiti  qiiod  assigiiciifur  cis  quolibet  anno  cenlum  libre 
Tiiron.  »  Fol.  65  v". 

1  J.  190,  n'>fvL,  fol.  14,  25,  etc. 

-  Voyez  le  procès-verbal  d'une  restitution  faite  par  Pons  d'Asloaud  et 
Eudes  de  la  Mentonnière  aux  consuls  de  Saint- Julien,  diocèse  de  Toulouse. 
Samedi  après  l'octave  de  la  Saint-André  1266.  Reg.  A,  fol.  135.  —  Voyez 
aussi  une  quittance  originale,  Trésor  des  chartes,  J.  303,  n"  20. 

3  On  lit  dans  une  lettre  adressée  par  Alfonse  à  l'arcbidiacre  de  Romoran- 
tin,  enquêteur  en  Poitou  :  «  Memorialia  que  fratres  inquisifores  nostro  con- 
silio  ostenderunt ,  una  cum  responsiouibus  per  noslrum  consilium  ibi  factis 
vobis  mittimus.  Vobis  mandamus  quatinus  memorialia  ipsa  executioni  deman- 
dari  faciatis.  d  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n°  7. 

4  Voyez  des  quittances  données  pour  des  objets  restitués  par  ordre  du 
conseil,  Vaissete,  III,  col.  581.  Les  quittances  scellées  du  sceau  de  l'impé- 
trant étaient  retournées  au  conseil,  qui  constatait  si  elles  étaient  conformes 
à  la  formule  qu'il  avait  approuvée,  et  étaient  ensuite  déposées  dans  les 
archives  du  comte. 
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créance  sur  le  moine.  Sommé  parles  officiers  du  comte 
de  remplir  ses  engagements  et  de  payer  sa  dette,  le  prieur 
crie  à  l'usure  et  demande  une  réduction  de  l'intérêt  con- 
venu, qui  s'élevait  à  plus  de  cent  pour  cent  '. 

Voici  pour  plus  de  précision  le  tableau  des  plaintes 
adressées  en  1266  dans  le  comtat  Venaissin  et  qui  furent 
jugées  par  le  parlement.  Elles  sont  au  nombre  de  qua- 
rante-neuf et  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Vingt-sept  réclamations  de  biens  injustement  compris 
dans  des  confiscations  pour  crime  d'iiérésie. 

Cinq  réclamations  de  droits  féodaux  (droits  de  justice). 

Deux  demandes  d'indemnité  de  la  part  de  bayles  que 
la  guerre  avait  empêchés  de  percevoir  des  droits  de  péage 
sur  le  Rhône  qu'ils  avaient  affermés. 

Une  demande  de  serment  faite  par  une  église  aux  meu- 
niers du  comte. 

Deux  demandes  de  restitutions  de  biens  ruraux.  (Le  motif 
de  la  confiscation  n'est  pas  indiqué.) 

Six  réclamations  faites  par  des  communes  contre  l'éta- 
blissement illégal  d'impôts. 

Six  autres  plaintes  de  communes  demandant  qu'on  leur 
rendît  leurs  privilèges  dont  on  les  avait  dépouillées^. 

1  Cl  Dicit  I'\iIco  prior  de  Gorda  contra  curiaiii  <juod  cuni  Giberliis  prede- 
cessor  suiis  indigeret  pccunia ,  rccepit  a  Pelro  Bremundi  xi.ir",  lali  condi- 
cione  quod  cidein  P.  solvcret  octojjinta  et  iiii°''  somatas  annoiie  in  augusto 
proximo.  Dicit  quod  quia  non  potiiit  solvere  in  augusto  sequcnli  dictus  G. 
dictum  bladuni  promisit  solierc  pro  qualibet  somala  \x  sol.,  etc.  »  J.  190, 
no  61,  fol.  39  i". 

2  J.  191),  n"  61  ,  fol.  37  et  suiv.  Voici  la  formule  des  plaintes  dans  le 
Venaissin  :  «  Anno  1266,  coram  religiosis  viris  G.  de  Ti-eneriis,  ot  Thorna  de 
Lata  Rosa,  de  ordine  Fratruni  Minorum,  et  venerabili  viro  niagistro  Al.  de 
Mellento,  inquisitoribus  vcnerabilibus,  ex  parte  illustrissimi  viri  domini  Ai- 
fonsi...  deputatis,  comparentibus  Restado,  Furnerio  et  Guillelmo  Giroudi,  sin- 
dicis  miiituin  et  probnrum  lioniinuin  civitalis  Cavallicensis,  siio  et  predicto- 
rum  noniine,  quod  d.  R.  ultinio  defunctus  concessit  cis,  donacionis  titulo, 

26. 
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Les  enquêtes  et  les  restitutions  du  comtat  Venaissin 
ont  cela  de  remarquable  qu'elles  contiennent  la  requête 
dans  sa  forme  originale,  la  mention  de  la  délibération  du 
parlement  et  de  l'approbation  du  comte,  enfin  la  teneur 
de  l'acte  de  restitution.  Les  restitutions  opérées  en  vertu 
d'arrêts  du  parlement  sont  faites  «  secimdum  formam  tra- 
ditam  » .  Les  plaintes  portées  en  12G6  ne  furent  examinées 
qu'en  ]2f;8  :  les  décisions  rendues  à  leur  sujet  furent 
portées  la  même  année  à  la  connaissance  des  parties  '. 

Les  tournées  des  enquêteurs  n'avaient  rien  de  fixe  ni  de 
régulier,  les  registres  que  nous  avons  sont  d'ailleurs  in- 
complets; cependant  ils  paraissent  avoir  été  envoyés  à  peu 
près  tous  les  deux  ans  dans  chaque  province. 

Certaines  réclamations  étaient  directement  portées  soit 
au  comte,  soit  au  parlement  lui-même  :  les  grands  feuda- 
taires  suivaient  l'une  de  ces  deux  voies ^.  Le  parlement 
ordonnait  des  enquêtes  qui  étaient  faites  soit  par  les  en- 
quêteurs ordinaires,  soit  par  d'autres  fonctionnaires^. 

Le  parlement  d'Alfonse  avait  donc  une  double  compé- 
tence :  il  connaissait  de  certains  procès  entre  particuliers, 

qiiod  ipsi  possint  pcrcipcrc  intcgrc  parfom  mcclirtatis  salneric  Gavallicensis... 
CoiisiHpracioiie  preliabita  de  bononim  virorum  consilio  et  assistencium  d.  co- 
mitis  peritornm  nos...  jiixla  tradilarn  nobis  formam  ipsos  rcsiitui  decrevi- 
mus  a  d.  comité.  Anno  126S,  meuse  octobris.  »  Ibidetn,  fol.  40  V. 

'  J.  iUO,  n^  C3,  fol.  37. 

-  ic  Hcc  siint  reqiieste  qtias  cornes  Hlarchie  faeit  domino  suo  illusirissimo 
comiti  Pict.  ad  parlamentnm  beali  Martini  Hyemalis.  — Requirit  quod  inqiii- 
ralur  de  hoc  quod  homincs  de  Rcllayuarda  (tenanciers  directs  d'Alfonse) 
usurpant  et  excohmt  proprias  terras  et  nemora  conlra  voluntatem  suam,  etc.  t 
Rcg.  B,  fol.  15  v°  (an  1269).  —  «  Anno  1265,  in  parlamento  0.  Sanctorum 
conqiiestiis  fuit  dominus  de  Borbonio  coram  domino  comité  Pictaiie.  d  Trésor 
des  chartes,  .1.  190,  n»  63. 

•5  »  De  premissis  (requêtes  du  comte  de  la  Marche)  in  quibus  débet  fieri 
inquisitio  inquiratur,  vocalis  qui  fucrlnt  evocandi.  «  Lettre  au  sénéchal  de 
Poitiers,  1269.  Reg.  B,  fol    15  v». 
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jamais  sur  appel;  mais  c'était  là  une  exception.  Sa  princi- 
pale occupation  était  de  juger  les  causes  entre  le  comte 
et  des  particuliers,  causes  dont  la  connaissance  était  ex- 
pressément interdite  aux  sénéchaux'.  Ou  voit  donc  que 
ce  jiarlement  différait  de  celui  du  Roi,  qui  avait  pour  mis- 
sion de  recevoir  les  appels  des  justices  inférieures  et  sur- 
tout des  juridictions  seigneuriales.  Cependant  le  parle- 
ment d'Alfonse  était  évidemment  une  imitation  de  la  cour 
du  Roi;  toutefois  le  comte  de  Poitiers  combina  deux  insti- 
tutions qui  étaient  restées  distinctes  dans  les  domaines  de  la 
couronne,  la  cour  de  justice  et  les  enquêteurs.  II  n'attira  pas 
à  sa  cour  le  jugement  des  appels;  loin  de  là,  il  les  faisait 
juger  sur  les  lieux  mêmes  où  la  sentence  frappée  d'appel 
avait  été  rendue.  Ce  système  était  plus  favorable  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  que  celui  que  les  rois 
de  France  adoptèrent  de  faire  du  parlement  de  Paris  le 
centre  où  tout  venait  aboutir;  mais,  en  agissant  ainsi,  ils 
suivirent  plutôt  leur  intérêt  politique  que  celui  des  plai- 
deurs. Il  ne  faut  pas  oublier  du  reste  que  le  parlement 
de  Paris  n'admettait  pas  tous  les  appels  et  qu'il  en  ren- 
voyait le  plus  grand  nombre  devant  des  commissaires 
choisis  sur  les  lieux  et  délégués  spécialement  pour  chaque 
cause. 

Nous  avons  montré  jusqu'ici  les  enquêteurs  jugeant 
d'abord,  puis  faisant  des  enquêtes  sur  les  réclamations  des 
particuliers  contre  le  comte  ;  ils  avaient  une  autre  mis- 
sion, celle  de  punir  les  méfaits  des  prévôts  et  des  ser- 
gents. Les  registres  des  enquêteurs  d'Alfonse  ne  nous  ont 
pas  conservé  les  procédures  contre  les  fonctionnaires  cou- 

1  Le  séiiéclial  de  Houcrgiio  refusa  de  juger  une  réclamation  du  comte  de 
Rodez  contre  Alfouse  ,  au  sujet  des  mines  d'Orzals.  a  Addidistis  etiam  (|uod 
sine  speciuli  mandato  nostro  non  auderetis  procedcrc  in  liac  parle.  »  liCttre 
d'Alfonse  au  séiiéclial  de  Rouerjjue.  J.  3)7,  n"  55,  loi.  1. 
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pables,  sauf  quelques  exceplions.  Une  enquête  qu'ils 
firent  en  1263  contre  le  connétable  et  autres  officiers  de  la 
terre  d'Auvergne  montre  à  quels  excès  pouvaient  se  livrer 
loin  de  toute  surveillance  des  agents  qui  abusaient  de  l'au- 
torité dont  ils  étaient  investis  pour  commettre  toutes  sortes 
d'iniquités  '. 

Les  plaintes  du  peuple  révélèrent  différents  faits  qui 
jettent  une  vive  lumière  sur  les  vices  de  l'administra- 
tion telle  qu'elle  était  alors  constituée.  C'est  l'ombre  du 
brillant  tableau  que  nous  avons  tracé.  Voici  quelques 
exemples. 

Etienne,  clerc  du  châtelain  de  Nonnette,  avait  acheté  une 
maison  qu'il  ne  voulut  pas  payer,  bien  que  le  prix  eût  été 
fixé  à  sept  livres  et  demie  de  monnaie  viennoise  :  on  l'y 
contraignit".  Un  bayle  de  Nonnette  s'était  avisé  de  ven- 
danger la  vigne  d'un  de  ses  administrés  et  s'en  était 
appliqué  la  récolte,  sans  motif  valable  :  ce  délit  fut 
estimé  six  sous. 

Les  héritiers  étaient  responsables  des  méfaits  de  leurs 
auteurs  :  c'était  là  de  bonne  justice.  Tel  fut  le  cas  des 
hoirs  de  du  Pont,  qui  promirent  de  rendre  à  Etienne  Lerond 
dix  sols  que  du  Pont  lui  avait  extorqués  ^. 

Le  connétable  d'Auvergne  fut  convaincu  d'avoir  tenu  une 
conduite  très-répréhensible  à  tous  les  points  de  vue.  Il  se 
faisait  héberger  dans  les  maisons  religieuses  ;  il  prélevait 
chaque  année  sur  la  ferme  des  baylies,  au  détriment  des 


•  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  61,  fol.  46  et  suiu. 

2  Ibid.,  fol.  47  r '.  Eustache  du  Breuil,  bailli  de  Xonuette,  avait  injuste- 
ment pris  l'àne  d'une  orpheline  ;  son  gendre  fut  condamne  à  donner  12  sous. 

3  Ibid.,  fol.  43.  Les  sergents  se  montraient  surtout  prompts  à  opérer  des 
saisies  :  les  enquêteurs  les  forçaient  de  restituer  les  objets  qu'ils  avaient  sai- 
sis illégalement,  une  robe,  un  laudier,  un  manteau,  une  jument,  des  pou- 
kts,  un  porc,  un  couvre-pied,  une  hache,  etc. 
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bayles,  inngt  ou  trente  livres  tournois,  sous  prétexte  des 
avances  de  fonds  qu'il  était  obligé  de  faire  quand  il  rendait 
ses  comptes,  par  suite  du  retard  que  certains  bayles  appor- 
taient dans  le  payement  du  prix  de  leur  ferme.  Il  affermait 
des  baylies  à  des  hommes  de  la  domesticité  de  l'évêque 
de  Clermont,  dont  il  tolérait  les  envahissements.  Il  était 
lui-même  suspect  aux  gens  sages,  parce  qu'il  était  le  fami- 
lier de  l'évêque.  Il  affermait  les  baylies  à  des  hommes 
ignorants,  indignes  et  pauvres,  hors  d'état,  quand  ils  étaient 
sortis  de  charge,  de  réparer  les  torts  qu'ils  avaient  faits; 
ce  qui  scandalisait  le  peuple  et  détruisait  la  terre  du 
comte. 

Voici  une  accusation  plus  grave  et  qui  a  rapport  à  un 
usage  que  l'on  savait  avoir  existé  à  la  fin  de  la  seconde 
race,  puisqu'il  donna  naissance  à  un  grand  nombre  de 
fiefs,  mais  que  l'on  ne  croyait  pas  avoir  persisté  jusqu'au 
treizième  siècle.  Je  veux  parler  de  la  reconmiandalion  ou 
de  la  commande,  comme  on  disait.  Par  la  faute  du  conné- 
table, beaucoup  de  commandes  anciennes  et  nouvelles 
s'étaient  perdues.  Il  en  résultait  pour  le  comité  une  perte 
annuelle  de  plus  de  mille  livres.  «  C'est  pour  ce  motif, 
affirment  les  enquêteurs,  que  Bertrand  de  la  Tour,  seigneur 
de  la  Tour,  nous  a  requis  de  dispenser  ses  hommes  du 
payement  des  commandes  qu'ils  devaient  au  comte  de 
toute  ancienneté.  Nous  n'avons  pas  voulu  obtempérer  à 
cette  demande,  qui  se  fondait  sur  ce  que  lesdits  hommes 
manquaient  de  protection  et  de  défense;  ce  qui  ne  pou- 
vait être  imputé  qu'au  connétable.  « 

Il  avait  laissé  amoindrir  les  commandes  de  Nonnettc, 
dont  le  produit  était  réduit  de  cent  quarante  setiers 
d'avoine  à  quarante-cinq  setiers,  et  de  deux  cent  quarante- 
cinq  livres  de  cire  à  trente  livres.  —  Il  avait  reeu  cent 
livres  de  cire  du   seigneur  Géraud  de  Roquefort  pour  le 
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dispenser  pendant  un  an  du  payement  de  ses  dettes  et  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créanciers.  —  Le 
doyen  de  Mauriac,  qui  était  en  procès  avec  le  prieur  d'Or- 
cet,  lui  avait  fait  don  d'un  faucon  :  sa  femme  avait  accepté 
de  nombreux  présents. 

Ces  faits  attirèrent  l'attention  du  comte  :  les  enquêteurs 
eurent  ordre  de  procéder  à  une  information  approfondie  sur 
la  conduite  du  connétable'.  Ils  arrivèrent  à  Riom  le  lundi 
après  l'Exaltation  de  la  sainte  Croix.  Ils  déclarèrent  dans 
leur  procès-verbal  que  la  voix  publique,  les  religieux,  les 
nobles,  accusaient  les  officiers  du  comte '^.  Bien  qu'ils 
eussent  fait  publier  dans  les  églises  qu'ils  étaient  prêts 
à  recevoir  les  plaintes  qu'on  leur  adresserait  contre  eux, 
personne  n'osa  se  présenter,  à  cause  de  la  crainte  que  leur 
inspiraient  le  connétable  et  ses  suppôts  :  ils  firent  une 
enquête  d'office. 

On  adressa  aux  témoins  une  série  de  questions  : 

1.  Le  connétable  a-t-il  conservé  les  droits,  les  fiefs  du 
comte  et  les  autres  choses  qui  lui  appartiennent? 

2.  A-t-il  fait  prêter  aux  bayles  et  aux  sergents  entrant 
en  fonction  le  serment  ordonné  par  le  comte? 

3.  Choisit-il  de  fidèles  et  discrètes  personnes  pour  le 
remplacer  dans  l'exercice  de  la  justice? 

4.  Le  bayle  de  Riom  s'est-il  conduit  convenablement? 

5.  Le  même  a-t-il  reçu  des  dons? 

1  J.  190,  II"  61,  fol.  46. 

-  Ibid.,  fol.  52.  «  Die  lune  post  Exaltationem  S.  Criicis,  audita  fama  po- 
puli,  militum  et  religiosorum  virorum  in  Alvernia,  cum  nullus  ausus  esset 
querimouiam  suam  proponere  coram  nobis  ob  timorem  coneslabuli,  ballivio- 
rum  et  seriieutum,  quamvis  denunciatum  fiiisset  eisdeni  pcr  ecclesias  apud 
Ryomum  vel  circa  publiée,  si  quis  vellet  conqueri  de  aliquibus  corani  nobis, 
quod  nos  ex  parte  d.  comitis  ad  hoc  specialiter  destinati ,  parati  eramus  uni- 
cuique  faccre  justicie  complementum...  ex  officio  nostro  gencralem  iiiquisi- 
tioncm  fecimus  in  villa  de  Ryomo  per  fide  dignos  jiiratos  super  quibusdam 
articuiis  inferius  annotatis.  i 
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G.  Les  coutumes  bonnes  et  approuvées  ont-elles  été 
observées? 

7.    Le  connétable  rend-il  exactement  la  justice? 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  accusations  portées 
contre  le  connétable  ;  le  résultat  de  l'enquête  est  celui-ci  : 
«  On  dit  dans  toute  l'Auvergne  que,  par  suite  de  la  fai- 
blesse du  connétable,  toute  la  terre  du  seigneur  comte  est 
en  péril-  les  bommes  de  la  terre  du  comte  se  retirent  de 
ses  domaines  parce  qu'ils  manquent  de  protection  et  de 
défense,  et  vont  se  placer  sous  la  protection  d'autres  che- 
valiers ou  de  monastères.  » 

En  général,  la  procédure  des  enquêteurs  en  Auvergne 
offre  un  caractère  de  répression  contre  les  fonctionnaires. 

Les  dépositions  furent  défavorables.  A  la  question  :  Le 
connétable  rend-il  volontiers  la  justice?  un  témoin  répon- 
dit :  Il  punit  et  fait  pendre  volontiers  les  malfaiteurs,  mais 
il  n'aime  pas  à  donner  audience  aux  petits  et  aux  pauvres 
qui  ont  à  se  plaindre.  Souvent  il  les  chasse  de  sa  présence 
en  les  accablant  d'injures  et  de  menaces,  de  sorte  qu'on 
n'ose  plus  lui  demander  justice  '.  En  revanche,  il  recevait, 
et  ses  assesseurs  ainsi  que  ses  clercs  acceptaient  de  l'argent 
des  plaideurs  qui  avaient  à  leur  disposition  cet  argument 
invincible  pour  gagner  un  procès.  Il  serait  trop  longd'énu- 
mérer  les  palefrois  et  les  oiseaux  de  chasse  que  les  che- 
valiers lui  envoyaient  pour  capter  sa  bienveillance". 

Les  enquêteurs  destituèrent  le  bailli  de  Brioude,  qui 
donnait  l'exemple  des  mauvaises  mœurs  en  entretenant, 
quoique  marié,  une  concubine  ^. 

1  Fol.  5:i  r". 

2  Fol.  5;i  V  et  5ï  r". 

■^  tt  Privavimus  cumdem  mililrm  ((î.  Moliero)  de  ballivia  Brivatense,  el  ne 
de  celero  possil  Icncrc  Ijalliiiaiii  in  terra  domini  comitis,  iiisi  de  ipsiiis  spe- 
ciali  Diaudato.  j  J.  190,  n"  65  ,  fol.  59  r".  —  liCS  plaintes  coiilrc  les  séné- 
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L'Auvergne  offrait  sans  doute  un  spectacle  affligeant 
qu'on  ne  rencontrait  pas  dans  les  autres  provinces  sou- 
mises à  Alfonse;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les 
abus  que  nous  venons  de  signaler  étaient  le  résultat  moins 
de  vices  personnels  que  des  principes  eux-mêmes  qui  pré- 
sidaient à  l'administration.  La  vénalité  des  offices  était  un 
mal,  source  de  tous  les  autres  maux.  Les  bayles  cher- 
chaient à  augmenter  par  tous  les  moyens  les  revenus 
de  leur  baylie;  le  connétable  pressurait  les  bayles,  qui 
rançonnaient  lesjusticiables.  J'ai  exposé  dans  un  chapitre 
précédent  les  mesures  que  prit  le  comte  Alfonse  pour 
atténuer  ces  abus;  mais  il  laissa  subsister  le  principe  du 
mal. 

Les  prévôts  et  les  sergents  étaient  tenus  de  comparaître 
devant  les  enquêteurs  :  ceux  qui  refusaient,  Alfonse  ordon- 
nait de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  biens ,  et 
même  par  la  prison  '.  Souvent  aussi  les  sénéchaux  cou- 
vraient de  leur  protection  les  officiers  infidèles  qui  avaient 
été  l'objet  des  rigueurs  des  enquêteurs,  et  ne  se  pressaient 
pas  de  mettre  à  exécution  les  sentences  prononcées  contre 
eux;  mais  les  enquêteurs  veillaient,  et,  sur  leur  avis,  le 
comte  rappelait  au  devoir  ses  agents  négligents.  Ces  abus 
se  pratiquaient  surtout  en  Auvergne  "". 

chaux  sont  rares  :  on  remarquera  que  dans  les  commissions  données  par 
Alfonse  à  ses  enquêteurs,  il  n'est  pas  question  des  sénéchaux.  On  comprend 
qu'ils  apportassent  une  yrande  discrétion  en  recevant  les  plaintes  portées 
contre  ces  magistrats,  qui  représentaient  le  comte  ,  et  avaient  besoin  d'être 
entourés  d'un  certain  prestic[e. 

1  Plusieurs  prévôts  de  Poitou  ayant  refusé  de  comparaître  devant  les 
enquêteurs,  Alfonse  ordonna  à  l'archiprêtre  de  Romorantin ,  l'un  des  en- 
quêteurs, de  les  contraindre  à  restituer  les  sommes  qu'ils  avaient  été  con- 
damnés à  rendre  n  per  captionem  rerum  et  corporum,  si  neccsse  fuerit  x . 
Reg.  B,  fol.  18. 

-  «  Connestabulo  Alvcrnie...  Sicut  per  rcligiosos  vires...  inquisitores  in 
terra  nostraAIvernie  datuni  sit  nohis  intellijji  quod  condempnationcs  in  scrip- 
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Je  dois  signaler  un  fait  qui  semble  contredire  ce  que 
nous  avons  dit  des  fonctions  des  enquêteurs.  En  1200,  les 
enquêteurs  reçurent  des  promesses  sous  caution  de  payer 
une  amende  au  comte  pour  des  délits  commis  par  des 
particuliers.  Ils  ne  jugent  pas,  ils  ne  prononcent  pas 
d'amendes;  ils  se  bornent  à  faire  reconnaître  qu'une 
amende,  dont  le  taux  n'est  pas  fixé,  a  été  encourue,  et  le 
coupable  s'engage  à  l'acquitter  et  donne  des  garanties. 
Voici  l'explication  que  je  propose  :  remarquons  qu'il  ne 
s'agit  que  de  nobles  qui  ont  commis  des  actions  violentes. 
Ainsi  Hugue  d'Allègre  a  défié  le  bayle  du  comte;  Dalmas 
de  Vinsac  a  défendu  à  ses  hommes  de  répondre  à  la  cita- 
tion du  bayle  de  Brioude;  Bompar  d'Auzon  a  fait  un  bar- 
rage dans  l'Allier  et  a  refusé  de  le  détruire  \  Evidemment 
ces  délits  étaient  de  la  compétence  du  connétable  d'Au- 

tis  a  fliclis  iiHHiisitoribns...  conira  qiiosdam  balliios  et  scrviontes  niindiim 
sint  plenc  excculioni  c!cmanda(e,  vobis  mandaimis  qiiod  predictas  coiidciiip- 
nationes  sine  dilacione  excculioni  demandarc  curctis.  Die  jovis  post  festiim 
B.  JViclioIai  hicmalis  1269.  »   Reg.  B  ,  fnl.  56  i". 

1  II  Hec  snnt  cmende  nnbis  inquisiloribiis  in  Alvernia  scilicct  fratribus 
.Jobanni  de  Mcriaco,  Odoni  de  Parisius ,  ordinis  I''ra(rtim  Alinoruni,  et  ina- 
gislro  Eiistacbio  de  Mesiaco  clerico  gagiate ,  anno  Doniini  .\i°  ce"  lxvi". 

a  Die  niarlis  post  Oculi  mci  apud  Ausoniiim  gagiant  nobis  emendain  do- 
mini  coinitis  Pictaviensis ,  Bomparins  de  Ausonio  domicelliis ,  proplerca  hoc 
quod  non  fuit  ncc  sufficiantcr  misit  ad  l'undendiim  et  destnicnduin  excbisam 
factam  de  novo  in  aqna  doiriini  comifis  d'AIyer,  et  lamcn  fuit  requisifus  per 
niandatuin  bajuH  de  Ausonio  et  dédit  (idcjussores 

tt  Kern  die  sabbali  seqiienti  apud  Erlaucum  gagiaiit  nobis  einondam  do- 
mini  comitis  Hugo  d'AIegrc  domiceilus,  propter  hoc  quod  deifiaverat  Johan- 
ncm   de  Fores,  bajnlum  domini  comilis,  apud  Ausoniuni. 

tt  Item  eo  die  Marlis  post  Letarc  Jérusalem  gagiavit  nobis  emendam  do- 
mini comitis  apud  Langiacum,  Dalmatius  de  Vincac,  domicelhis,  propter  hoc 
quod  ipse  in  sua  prcsciitia  cl  in  presentia  liajnli  domini  comitis  Rriiatonsis, 
sedente  pro  tribnnali  et  in  picna  assisia  inbil)uit  hominibus  suis  ne  vcnircnt 
ad  citationem  dicti  l)ajuli  et  (jnod  non  responderent  coram  ipso  bajiilo,  prout 
recognoscitum  fuit  coram  noljis,  et  dédit  lldejussores  pro  dicla  emenda  Pe- 
truni  Jordannm,  Ilugonem  de  Vcllon,  domicellos.  »  Reg.  A,  fol.   U7  r". 


412         LIVRE  QLL^TRIÈME.  —  ORGAMSATIOM  JUDICIAIRE. 

vergne  et  du  parlement.  Pour  justifier  l'intervention  des 
enquêteurs,  il  faut  croire  que  le  connétable  était  alors 
empêché,  ou  que  les  nobles  auvergnats  étaient  teliement 
redoutables  que  la  justice  ordinaire  était  impuissante  à 
réprimer  leurs  excès.  Ce  qui  semble  justifier  celte  der- 
nière opinion,  c'est  qu'au  dix-septième  siècle  on  fut  obligé 
pour  les  punir  d'envoyer,  sous  le  nom  de  grands  Jours 
d'Auvergne,  des  commissions  extraordinaires  du  parle- 
ment '.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  seulement  en  Auvergne 
que  nous  voyons  les  enquêteurs  sortir  des  attributions  que 
nous  leur  avons  généralement  reconnues. 

En  somme  on  ne  peut  donc  comparer  le  parlement 
d'Alfonse  et  l'assimiler  au  parlement  de  saint  Louis,  ainsi 
que  l'a  fait  Dom  Vaissete,  qui  n'avait  pas  à  sa  disposition 
des  documents  suffisants  pour  lui  permettre  d'apprécier 
cette  institution.  C'était  moins,  à  projjrenient  parler,  une 
cour  de  justice  qu'une  sorte  de  conseil  d'Etat;  tel  qu'il 
était,  il  était  entièrement  contraire  aux  principes  de  la 
féodalité,  puisqu'il  tendait  à  substituer  l'action  d'un  corps 
judiciaire  à  celle  du  seigneur  lui-même.  Il  est  vrai  de  dire 
que  le  conseil  n'avait  pas  une  existence  officielle  ;  que  le 
comte  était  censé  décider  et  le  plus  souvent  décidait  lui- 
même  les  questions  qui  étaient  soumises  à  son  parlement. 
C'est  là  un  point  de  ressemblance  avec  le  parlement  de 
Paris,  qui  pendant  toute  la  durée  du  treizième  siècle  fut 
entièrement  dans  la  dépendance  du  Roi. 

Le  parlement  d'Alfonse  n'avait  donc  rien  de  commun 
avec  une  cour  féodale  :  il  tenait  ordinairement  ses  séances 
hors  des  domaines  du  comte,  à  Paris,  à  Longpont,  à  Cor- 
beil,  etc. 

Régulièrement,  les  feudataires  et  les  autres  sujets  d'Al- 

'  Voyez  le  curieux  journal  des  Grands  jours   d'Auvergne  de   Alassillon  : 
les  originaux  des  arrêts  sont  aux  Archives  de  l'Empire. 
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fonse  auraient  pu  refuser  de  comparaître  hors  des  limites 
de  la  province  qu'ils  habitaient.  C'est  ce  que  firent  les  ba- 
rons du  Poitou  ,  qui  ne  consentirent  à  plaider  devant  le 
parlement  en  dehors  du  Poitou,  qu'à  condition  qu'Alfonsc 
leur  donnerait  des  lettres  où  il  déclarerait  que  cette  com- 
|)laisance  de  leur  part  ne  pourrait  leur  porter  aucun  pré- 
judice '. 

Au  reste,  les  différentes  provinces  soumises  à  Alfonse 
désiraient  avoir  chacune  une  cour  suprême,  où  les  juge- 
ments seraient  portés  et  jugés  en  dernier  ressort.  En  1209 
les  habitants  de  Toulouse  demandèrent  la  création  d'une 
cour  semblable  dans  le  Toulousain  '^,  En  1270,  les  barons 
d'Agenais  prièrent  le  comte  d'ordonner  la  tenue  de  quatre 
cours  chaque  année,  qui  se  réuniraient  de  plein  droit, 
sans  convocation  ,  pour  juger  les  appels  des  tribunaux  in- 
férieurs delà  province^. 

La  première  de  ces  demandes  fut  accordée;  la  seconde 


'  I  Ciipicnfcs  indcmnilati  fidolium  nosfroruni  prouitlcre,  notum  faciimis 
(iiiofl  ciim  baroncs,  milites  et  alii  nobilcs  ,  cetcriquc  qui  in  nostro  comilaiii 
l'iclavcnsc  stib  nostro  existunt  dominio,  interdum  adjornati  ad  nos  vcne- 
runl  in  Franciam  tempore  retroacto ,  non  volumus  quod  propfer  adventum 
hiijiismodi  sibi  vcl  suis  posteris  aliquod  in  futurum  prejudicium  generctur, 
ncc  ad  hoc  occasionc  predicta  futuris  tcmporibus  fcncantur.  n  Mars  1269, 
V.  s.  Orijj.  Trésor  des  chartes  ,  J.  190,  n°  55. 

'-  (t  Pptunt  consules  Tholosani  quod  in  partibus  Tholosanis  constitueretur 
aliqua  bona  persona  que  audiret  et  flne  debito  terminaret  omnes  causas  ap- 
pellationum  intcrpositarum  ad  dominum  comitem ,  quia  pretextu  dictarum 
appcllationum,  jura  doniini  coinilis  et  htiganlium  retardaufur.  n  Cette  de- 
mande, qui  avait  été  transmise  par  Sicard  Alaman,  fut  accordée  le  lundi  avant 
la  Madeleine,  12G9.  Rcg.  B,  fol.   134. 

3  a.  Super  peticione  baronum  de  Agenesio,  super  quatuor  curiis  genera- 
libus  habendis  in  Agenesio  certis  tcmporibus,  sine  mandate  cujuscumque, 
et  appellationibus  intcrponcndis  per  curiam  decidendis;  —  videtur  consilio 
d.  comitis  quod  curia  ista  non  competat  eis  de  consuetudine  nec  de  jure.  » 
Arrêt  du  parlement  en  1270.  Trésor  des  chartes,  J,  1031,  n"  11. 
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n'obtint  qu'un  refus,  motivé  sur  ce  qu'elle  n'était  fondée 
ni  sur  la  coutume  ni  sur  le  droit. 

Les  barons  d'Agenais  demandaient  trop.  Il  est  vrai  qu'Al- 
fonse,  au  mois  de  mai  1270,  à  la  veille  de  s'embarquer 
à  Aigues-Mortes ,  leur  avait  accordé  des  privilèges  d'une 
importance  singulière.  Ces  privilèges  sont  contenus  dans 
deux  chartes,  l'une  détaillée,  l'autre  fort  brève,  qui  est  le 
résumé  de  la  première.  Le  comte,  au  moment  de  quitter 
ses  Etals,  peut-être  pour  toujours,  comprit  qu'il  fallait 
assurer  la  tranquillité  publique  en  son  absence,  en  se 
relâchant  de  ce  qu'il  considérait  comme  son  droit,  et  en 
faisant  des  concessions.  Il  reconnut  que  dans  les  procès 
on  suivrait  non  le  droit  romain,  mais  la  coutume  du  pays. 
Les  nobles  seront  jugés  par  une  cour  composée  de  gen- 
tilshommes et  présidée  par  le  sénéchal;  les  jugements 
seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix.  Les  roturiers,  tenan- 
ciers des  seigneurs,  ne  seront  cités  devant  les  juges  du 
comte  que  pour  chose  jugée  ou  avouée  dans  la  cour  du 
comte,  ou  pour  dette  due  au  comte,  ou  pour  crimes  com- 
mis dans  les  domaines  immédiats  du  comte,  ou  pour 
injures  envers  le  comte,  ses  agents  et  ses  serviteurs],  ou 
encore  par  suite  de  la  négligence  du  seigneur  justicier  à 
punir  les  coupables,  enfin  par  voie  d'appel.  Les  appels 
seront  jugés  par  le  sénéchal  dans  une  cour  composée  de 
nobles.  Si  la  coutume  se  tait,  on  suivra  le  droit  écrit.  La 
comtesse  Jeanne  approuva  et  ratifia  ces  concessions  '. 

'  Le  texte  développé  se  trouve  dans  le  rejj.  C ,  fol.  C7  r",  le  texte  abrégé, 

au  folio  68  i".  Voici  ce  dernier  :  «  Alfonsus,  etc Cuni,  ad  instanciam  ac 

petitionem  baronuiii ,  niilituin  ac  nobilium  dyocesis  Agenensis,  super  exa- 
minatione  et  dccisione  causarurn ,  questionum  et  negociorum  ipsos  bomi- 
nesque  et  subditos  eorumdem  tangentium,  sit,  per  nostras  litteras,  ordinatum, 
et  in  ordinatione  ipsa  contentum,  inter  cetera,  quod  habitatores  locorum  et 
terrarum  dictaruin  nobilium  dumtaxat  justiciam  habentium  eorumque  sub- 
dili  non  trabentur  in  jus  vel  in  judicium  corum  nosiro  ballivo,  vel  coram 
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En  1270,  Alfonse  envoya  plusieurs  membres  de  son 
conseil  tenir  un  parlement  à  Poitiers  au  mois  d'août.  Les 
sénéchaux  de  Poitou  et  de  Saintonge  firent  proclamer  dans 
leurs  assises  que  ceux  qui  avaient  une  affaire  quelconque 
à  la  cour  du  comte  ne  vinssent  pas  en  France,  mais  se  ren- 
dissent à  Poitiers,  où  ils  trouveraient,  le  lundi  après  l'As- 
somption, des  juges  pour  leur  rendre  justice  '. 

judice  nostro  vel  sciiescalli  uo«tri,  nisi  pro  rejudicata  aut  confcssata  in  ciiria 
noslra,  scu  pro  censu  vel  canone  nobis  debito  nec  soliito,  aut  pro  crimine  in 
terra  que  nostro  domino  immédiate  subjecta  est  perpetrafo,  vel  pro  injiiriis 
et  dampnis  illatis  ac  datis  nobis  aut  liiis  qui  nostro  exislunt  servicio  aut 
nostrorum  de  nostra  familia  existentium ,  vel  de  familia  servitorum  aut  offl- 
cialium  nostrorum ,  nec  non  in  casu  negligentie  et  rafione  resorti  ac  per 
appellationcm,  prout  bec  in  confectis  nostris  litteris  continentur,  notuni 
facimus  quod  nostre  inlentionis  voluntas  non  estilit,  nec  existit,  ut  in  casibus 
et  cawsis  resorti,  appellationum  et  negiigencie  excessuum ,  ncque  plenaria 
cause  cognitionem  desiderantibus,  coram  judicibus  nostris  vel  senescalli  nostri 
delegatis  ad  universitates  causarum  in  dyocesi  Agenensi,  vel  coram  bajulis 
nostris  inferioribus ,  supradicti  barones,  milites  ac  nobiles,  ac  subditi  ipso- 
rum  trahenlur  nec  respondere  ullatenus  teneanlur.  Si  vero  circa  ista  bajuli 
et  alii  inferiorcs  culpabilcs  rcpcrti  fuorint,  per  scncscallum  uostrum  ratio- 
nabilifer  puuiantur.  In  cujus  rei  tcstimonium  presentibus  litteris  sigilium 
nostrum  apponi  fecimus,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  salvo  in  omnibus  jure 
quolibet  alieno.  Nos  etiam  Jobanna  Tbolose  ac  Pictavie  comitissa  promissa 
grata  et  rata  babentes,ac  pro  nobis,  beredibus  et  successoribus  nostris  spon- 
tanea  voluntate  approbantes,  volumus  et  laudamus  per  appositionem  sigilli 
nostri  una  cnm  sigillo  karissimi  domini  nostri  comitis  supradicti  viri  nostri, 
approbamus ,  volumus  et  laudamus.  Datum  apud  Armazanicas  anno  Domini 
M.  ce.  Lxx.  mense  maii.  » 

1  a  Cum  aliquos  de  nostro  consilio  proponamus  deslinare  apud  Pictavim  , 
ita  quod  personaliter  sint  ibidem  die  lune  proxima  post  Ascensioncm  beale 
Marie,  ut  causas  et  négocia  que  occurrerint  audiant  et  décidant ,  vobis  man- 
damus  quatinus  dicto  loco  et  die  nullatenus  adesse  obmittatis  ,  piiblicanlcs 
in  assisiis  vestris,  et  pubiicari  facictis  et  in  castcllaniis,  ubi  videritis  expe- 
dire,  ne  quis  de  vestra  senescullia,  occasione  cujusciimque  cause  seu  nc<focii 
ad  nos  in  Franciam  veniat,  cum  illic  mitterc  debeamus  qui  conquercntibus 
justiciam  exhibebunt.  n  Mardi  avant  la  Purification  1269-70,  Reg.  B, 
fol,  21  V.  Cette  missive  fut  envoyée  aux  sénécbaux  de  Saintonge  et  de 
Poitou. 
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Je  n'ai  trouvé  aucun  détail  sur  cette  séance  du  conseil  à 
Poitiers;  mais,  en  revanche,  j'ai  eu  le  bonheur  de  décou- 
vrir le  rouleau  original  d'un  parlement  tenu  la  même 
année  h  Toulouse,  probablement  après  le  départ  d'Alfonse. 

Ce  rouleau  ,  qui  a  plus  de  vingt  mètres  de  long,  contient 
l'indication  des  différentes  causes  portées  devant  le  conseil, 
avec  la  décision  du  parlement  pour  chacune  d'elles.  L'ana- 
lyser serait  trop  long  et  même  superflu  :  je  me  contenterai 
d'en  extraire  les  notions  nouvelles  sur  la  procédure  et  la 
compétence  de  cette  cour  dont  l'illustre  historien  du  Lan- 
guedoc n'a  pas  eu  connaissance.  Quant  aux  faits  curieux  ou 
intéressants  qui  s'y  trouvent  relatés,  j'en  ai  fait  usage  dans 
les  différentes  parties  de  ce  travail,  car  ils  donnent  de 
précieuses  lumières  sur  l'administration  et  surtout  sur  la 
situation  des  communes  et  du  tiers  état'. 

Enlisant  ce  rouleau  on  remarque  tout  d'abord  que  le 
conseil  rend  peu  de  jugements  sur  le  fond  :  les  dix-neuf 
vingtièmes  des  causes  sont  renvoyées  au  sénéchal  com- 
pétent. Les  articles  sur  lesquels  intervient  une  décision 
définitive  sont  tous  des  requêtes  extrajudiciaires  adres- 
sées au  comte.  En  général,  le  conseil  ne  juge  que  les  af- 
faires qui  n'exigent  pas  une  instruction  préalable  -. 

1  J.  1131,  11°  11.  La  nature  de  ce  précieux  document  a  été  méconnue; 
dans  les  inventaires  des  Archives  rédigés,  au  commencement  de  ce  siècle, 
par  un  ancien  Bénédictin,  dom  Joubert,  il  est  considéré  comme  incomplet 
et  de  peu  d'importance.  Au  dos  se  lit  ,  d'une  écriture  du  temps,  la  mention 
suivante,  qui  fait  connaître  ce  dont  il  s'agit:  ic  Arresta  fiicta  Tholosc  aimo 
Domini  m.  ce.  lxx.  i  II  fait  partie  du  Supplément  du  Trésor  des  chartes. 

-  Les  abbés  de  l'ordre  de  Cîtcaux  demandent  que  la  tranquillité  du  pays 
surtout  au  delà  de  la  Garonne  soit  assurée.  Réponse  :  «  Gomes  antequam 
transfrettet  providebit  ad  honorem  Dci  et  securitatem  patrie  ,  paci  et  tran- 
quiliitali  terre.  »  Voici  différentes  formules  de  décision  du  conseil  tirées  du 
rouleau  J.  1131,  n»  11. 

—  Il  \on   est  corum   petitio   admitlcnda  nec  oportct    quod   propler  Iioc  ' 
laborent,  j 
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Examinons  la  nature  des  affaires  soumises  au  conseil. 

On  trouve  : 

1°  Des  plaintes  entre  particuliers;  mais  c'est  là  un  cas 
très-rare  ; 

2"  Des  demandes  de  restitution  de  biens  '  ; 

3"  Des  demandes  de  redressement  de  torts ,  soit  de  la 
part  de  communes,  soit  de  monastères,  soit  de  parti- 
culiers ^; 

4°  Des  demandes  extrajudiciaires,  telles  que  conces- 
sions de  privilèges,  de  chartes  de  communes,  etc. 

On  ne  rencontre  ni  appels  ni  plaintes  contre  des  fonc- 
tionnaires. 

Les  causes  entre  particuliers  étaient,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  renvoyées  aux  sénéchaux  :  il  en  était  de  même  des 
demandes  en  restitution  de  biens  ou  de  privilèges^.  Pour 
cette  dernière  sorte  de  causes,   le  conseil  prescrivait  au 

—  a  Adeant  seuescallum.  n  Cette  réponse  est  faite  à  la  plus  grande  partie 
des  requêtes. 

—  a  Excessus  ballivi  compescat  senescallus.  » 

—  tt  Super  eo  quod  gentes  régis  Anglie  et  episcopi  Calurcensis  invadunt 
cotidie  terram  suam,  et  gentes  suas  et  homines  suos ,  —  injuugatur  sencs- 
callo  A'|enensi  quod  non  impediat  ipsum  militem  quominus  possit  terrant 
suam  defendere.  » 

•  «  De  petitione  abbatis  de  Obasima  super  eo  quod  d.  R.  cornes  Tholosc 
dcbebat  abbati  1,500  marcbas  argenti  de  quibus  restât  solvere  100  marche, 
quas  supplicat  quod  reddatur.  —  Constat  domino  comiti  dictum  debitum  fuisse 
plenarie  persolutum  abbati  Cisterciensi.  » 

2  11  De  peticione  priorisse  monialium  de  Bratazaco...  super  eo  quod  exi- 
gitur  passagium  ad  portum  Garonne  ab  illis  qui  veniunt  causa  visitandi  et 
elemosinam  faciendi.  Unde  petit  ut  libère  possint  transire  sine  aliquo  passa- 
gio.  —  Ista  petitio  non  est  admittenda.  » 

3  a  Do  petitione  hominum  de  Sausses,  super  eo  quod  dominus  Bernardiis 
de  Atidusia  de  die  in  die,  juris  ordine  pretermisso ,  spoliet  bonis  suis  et  ad 

mandalum  senescalli  non  vult  ei  restituere  bona  predicfa Senescalhis 

vocato  dicto  lîernardo  et  aliis  qui  fiierint  evocandi,  audiat  dictos  homines  el 
faciat  quod  debebil.  » 
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sénéchal  de  rendre  son  jugement  après  avoir  pris  l'avis 
de  bonnes  personnes,  quelquefois  des  inquisiteurs,  quand 
il  s'agissait  de  faits  ayant  un  rapport  quelconque  avec 
l'hérésie ,  et  toujours  après  avoir  fait  défendre  les  droits 
du  comte  par  un  procureur  spécial ,  car  les  procureurs 
permanents  du  prince  n'étaient  pas  encore  institués  '. 

Le  conseil,  et  souvent  le  comte  lui-même,  donnait  une 
solution  immédiate  sur  les  causes  de  la  quatrième  classe, 
c'est-à-dire  sur  les  demandes  de  privilèges  :  toutefois, 
cette  solution  n'était  pas  toujours  définitive,  c'est-à-dire 
que  le  fond  de  la  requête  était  admis,  mais  que  les 
moyens  d'exécution  étaient  renvoyés  à  un  des  agents  spé- 
ciaux d'Alfonse.  Exemple  :  le  village  de  Saint-Pierre  près 
de  Montaubaii  demanda  une  charte  de  privilège  ;  cette  re- 
quête fut  adoptée  en  principe,  mais  il  fallait  déterminer 
les  articles  dont  la  charte  se  composerait,  et  surfout  (point 
important)  fixer  la  somme  que  donneraient  les  impétrants. 
Renvoi  à  Gilles  Camelin,  chargé  de  la  haute  direction  des 
finances  ^. 

Les  décisions  du  conseil  les  plus  catégoriques  sont  celles 
qui  contiennent  un  refus  5  mais,  on  doit  le  reconnaître,  les 
refus  sont  rares  et  paraissent  justifiés. 

Telle  fut  la  première  séance  du  parlement  de  Toulouse. 

Alfonse  avait  certes  bien  mérité  de  ses  sujets  :  il  n'a- 
vait voulu  partir  pour  la  croisade  qu'après  avoir  mis  sa 
conscience  en  repos ,  noble  imitation  de  saint  Louis  ;  il 
assura  une  exacte  justice    même  pendant  son  absence, 


1  1  De  peticione  Pétri  Aruem,  domicelli ,  super  eo  quod  dorninus  Raimun- 
dus  quoudam  cornes  Tholose  spoliavit  ipsum  allodio  mansi  de  Flaoronnes. 
Unde  petit  sibi  reslitui  possessionem  dicti  loci.  — Eat  ad  senescalliim,  et 
constituto  legitimo  defensore  pro  domino  comité  et  vocatis  qui  fuerint  vo- 
candi,  senescallus  faciat  boiium  jus.  »  J.  1031,  n«  11. 

-  Ibidem. 
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et  ordonna  que  son  parlement  continuerait  de  siéger. 
Le  parlement  eut  une  session  à  Paris  à  la  Tous- 
saint 1270 5  on  ne  peut  le  confondre  avec  le  parlement  de 
Paris,  puisque  nous  avons  une  ordonnance  faite  dans  cette 
assemblée  par  les  commissaires  chargés  par  Alfonse  de  le 
représenter,  et  scellée  du  sceau  de  la  régence.  La  mort 
du  comte  vint  mettre  fin  à  la  tenue  de  cette  cour  suprême, 
qui  n'était  connue  que  par  quelques  mentions  sommaires, 
et  que  nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  faire  revivre  à 
l'aide  de  documents  inédits  '. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre  consacré  à  l'organisation 
judiciaire  des  Etats  du  comte  Alfonse,  je  dois  examiner  une 
question  qui  n'est  pas  sans  importance,  celle  de  l'action 
du  parlement  de  Paris  dans  ces  mêmes  provinces.  Le 
parlement  royal  était  le  premier  tribunal  de  France  :  sa 
juridiction  s'étendait  sur  tout  le  royaume.  Par  conséquent 
les  sujets  d'Alfonse  pouvaient  appeler  au  Roi  des  jugements 
rendus  par  le  comte  ou  par  ses  délégués.  Cependant  on 
ne  trouve  pas  dans  les  Olim  un  seul  appel  de  ce  genre , 
mais  bien  plusieurs  arrêts  concernant  les  intérêts  d'Alfonse. 
Du  reste,  saint  Louis  évitait  autant  que  possible  de  faire 
intervenir  son  parlement  dans  les  affaires  de  son  frère  ,  il 
tentait  d'abord  les  voies  amiables. 


La  plus  ancienne  mention  qu'en  ait  du  parlement  d'Alfonse  se  trouve 
cfans  les  preuves  de  [Histoire  de  la  n.uhon  de  Chùiillon,  de  Du  Chesne, 
p.  4;  elle  est  de  1266.  La  seconde  mention,  d'sprès  Du  Chesne,  et  relative 
au  mc'me  fait,  est  dans  V Histoire  de  saint  Lotiis ,  par  Filliui  de  la  Chaise, 
2  vol.  in-4",  qui  n'est  qu'un  itbré<|é  de  \' Histoire  de  Lenain  de  TilJcn.fnl. 
Dcm  Vaissctc  a  fait  plu.sieurs  cilalioiis  non\ elles  relatives  à  ce  parlement  :  la 
plus  importante  se  rapporte  à  un  procès  entre  Alfonse  et  le  comte  de  Rcuer- 
<|ue  eonccrurnl  les  mines  d'urgent  d'Orzals  (t.  III,  p.  497).  L'illustre  Eené- 
dielin  n'a  ]as  eu  à  sa  dis-position  les  documents  nécessaires  pour  éelaircir 
celte  importanle  question  du  parlement  d'Alfonse  :  il  n'a  connu  ni  le  registre 
J.  ISO,  ni  le  cartulairc  1C918,  ni  le  rouleau  J.  1131,  n"  11. 
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En  1267,  le  sénéchal  d'Agenais  entra  en  armes  sur  le 
territoire  anglais  de  Guienne  et  y  exerça  des  ravages.  Le 
roi  d'Angleterre  se  plaignit  à  saint  Louis,  son  suzerain, 
d'avoir  été  illégalement  troublé  dans  la  possession  d'un 
fief  qu'il  tenait  de  la  couronne  de  France  ,  et  demanda  ré- 
paration. Saint  Louis  n'évoqua  pas  ce  grief  devant  sa  cour, 
mais  il  chargea  le  sénéchal  de  Carcassonne  et  l'évèque 
d'Agen,  et  à  défaut  de  l'évèque,  le  prévôt  de  l'église  ca- 
thédrale de  Toulouse  ,  d'assoupir  ce  différend  à  l'amiable, 
avec  ordre  de  ne  citer  les  parties  devant  lui ,  c'est-à-dire 
au  parlement ,  qu'autant  que  tout  accommodement  serait 
reconnu  impossible  '. 

Pour  faire  voir  combien  saint  Louis  montra  de  modéra- 
tion dans  cette  occasion ,  où  il  s'agissait  pourtant  de  la 
violation  de  la  paix  publique  ,  crime  qu'il  punissait  ordi- 
nairement avec  rigueur^,  il  suffit  de  citer  le  fait  suivant 
qui  se  passa  dans  le  Querci.  Les  évêques  de  Cahors  avaient 
profité  de  la  guerre  des  Albigeois  pour  secouer  l'aulorilé 
des  comtes  de  Toulouse  et  devenir  les  vassaux  immédiats 
du  Roi.  Saint  Louis  ayant  ordonné  la  levée  d'un  subside 
destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  croisade  qu'il  pro- 
jetait, un  des  collecteurs  périt  dans  une  émeute  à  laquelle 
donna  lieu  à  Cahors  la  perception  de  cet  impôt.  L'évèque 
fut  négligent  ou  simplement  lent  à  punir  les  coupables  :  le 

*    Reg.    A,    fol.    78.    a    Ludovicus dilectn    et    fideli    suo    senes- 

callo  Carcassonc Intelleximus   grarcni  discordiam  esse   mofam  iiiter 

senescalliim A.   comitis  Pict.   et  senescallum  H.  rcgis  Anglie,  quod 

iiobis  displicet;  unde  vobis  niandamus  quod,  ad  dictas  partes  personaliter 
accedcntes,  si  potestis,  dictam  discordiam  ainicabiliter  sopiatis.  Super  inter- 
presuris  vero  liinc  inde  factis  que  pcr  vos  sopiri  non  poterunt,  diligenfer  in- 
quiratis....  et  inqiiestam  super  hoc  factam  clausani  nobis  afferatis  vel  inittatis 
ad  crastinum  oclabarum  instantis  Penthecostes,  adjornautcs  partes  predictas 
corarn  nobis  ad  dictam  diem.  » 

-  Il  avait  fait  sur  le  port  d  armes  une  ordonnance  qui  est  perdue.  Olim,  I, 
p.  620. 
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parlement  le  priva  de  sa  juridiction,  qu'il  ne  recouvra  que 
quelques  années  après  '. 

Quelques  années  auparavant,  le  même  prélat,  faisant 
une  tournée  épiscopale,  fut  attaqué  et  maltraité  par  des 
nobles.  Deux  archidiacres  qui  l'accompagnaient  furent 
même  retenus  prisonniers.  C'était  là  une  grave  atteinte 
portée  à  la  dignité  du  Roi,  sous  la  protection  duquel  était 
le  prélat  :  un  cas  royal  s'il  en  fût.  Saint  Louis  se  contenta 
de  faire  rédiger  une  enquête  et  de  l'envoyer  à  son  frère , 
avec  ordre  de  punir  les  coupables  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  parlement  de 
Paris  était  en  principe  au-dessus  du  parlement  d'Alfonse, 
et  les  sujets  de  ce  prince  avaient  le  droit  de  porter  leurs 
griefs  par  voie  d'appel  devant  la  cour  du  Roi  ;  mais  de 
pareils  recours  durent  être  rares,  car  les  Poitevins  et  les 
Toulousains  trouvaient  sans  s'adresser  au  Roi  de  France 
une  hiérarchie  de  tribunaux  capable  de  lasser  le  plaideur 
le  plus  obstiné. 

'   Olim.  t.  I,  p.  835  et  83G,  année  1268. 

-  IL  Ex  parte  episcopi  Caturcensis  nobis  extitit  conquerendn  nioiisli-atiim 
quod,  ciiin  idem  episcopus  ad  lillam  de  Moyssiacf»  veniret  ibidem  lisitaturus 
et  predicaturus  verbum  Dei ,  quidam  monacbi  abbacie  ejusdem  ville  et  Ar- 
mandiis  de  lloutelanart  et  Sicaivlus,  fratres  abbatis  de  Moyssiaco ,  ex  parle 
abbatis,  ut  dicitur  cum  armis  et  muiti  alii  armati  similifer  eidem  episcopo  et 
familic  sue  mullas  injurias  et  dampna  non  modica  et  eciam  cuidani  seriienti 
régis  contra  justiciam  inlulei'unt.  »  J.  307,  n°  55 ,  fol.  5.  —  Saint  Louis  in- 
vita son  frère  à  faire  dégrader  Armand  de  ilontdenard  de  l'ordre  de  che- 
valerie ,  si  toutefois  la  coutume  du  pays  le  permettait  :  i  dictum  Armandum 
abjurari  armis  suis  j.  Bibl.  imp.,  n"  10918. 


LIVRE  CINQUIEME. 

RAPPORTS  D'ALFONSE  AVEC  LES  TROIS  ORDRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RAPPORTS  AVEC  LE  CLERGÉ. 

Conflits  entre  la  juridiction  laïque  et  la  juridiction  ecclésiastique.  —  Plaintes 
de  l'évêqiie  de  Poitiers.  ' —  Do  l'excommunication;  le  bras  séculier  se  fait 
juge  de  la  légitimité  des  excommunications.  —  Doctrine  de  saint  Louis  à 
cet  égard.  —  Interdit  ecclésiastique;  concile  de  Bordeaux.  —  Les  légats 
excommunient  les  prêtres  qui  leur  refusent  les  procurations.  —  Droit  de 
régale  dans  les  États  d'Alfonse. —  De  l'amortissement  des  biens  ecclésias- 
tiques. —  Doctrines  hérétiques.  —  Constitution  de  l'inquisition.  —  .Abus 
épouvantables.  —  L'inquisition  regardée  par  Alfonse  comme  une  source 
de  revenus.  —  Alfonse  veille  à  la  liberté  des  élections.  —  Piété  et  bien- 
faisance d'.Alfonse  envers  les  couvents.  —  Listes  de  ses  aumônes.  —  Fon- 
dations pieuses.  —  Mœurs  violentes  du  clergé  dans  le  Midi.  —  Vivien, 
évêque  de  Rodez.  —  L'évèque  de  Rodez  et  l'abbé  de  Conques.  —  L'évêque 
de  Cabors  et  l'abbé  de  Aloissac.  —  L'évêque  d'AIbi  et  l'abbé  de  Gaillac. 
—  L'archevêque  de  iXarbonne  et  l'évêque  de  Toulouse.  —  Aventures  de 
ce  dernier.  —  Violences  dont  le  clergé  est  l'objet.  —  Universités.  — 
Collège  de  Saint-Bernard  à  Paris. 

Les  rapports  d'Alfonse  avec  le  clergé  n'offrent  pas  l'im- 
portance de  ceux  que  la  royauté  entretenait  avec  l'Eglise; 
cependant  ils  ne  furent  pas  sans  gravité.  La  piété  éprouvée 
du  frère  de  saint  Louis,  les  sacrifices  qu'il  fit  pour  la  croi- 
sade et  la  bienveillance  méritée  des  papes  le  mirent  per- 
sonnellement à  l'abri  des  sévérités  ecclésiastiques,  mais 
n'empêchèrent  pas  son  gouvernement  de  se  trouver  quel- 
quefois dans  une  situation  délicate  en  face  de  la  puissance 
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spirituelle;  toutefois  ce  furent  là  des  nuages  passagers,  on 
peut  ajouter  inévitables.  On  se  fait  de  nos  jours  une  fausse 
idée  du  pouvoir  de  l'Eglise  au  moyen  âge;  on  se  l'exagère. 
Ce  pouvoir  était  immense,  mais  mal  défini;  il  s'étendait 
sur  les  choses  du  ciel  et  sur  les  choses  de  la  terre,  non 
avec  une  égale  autorité.  L'Eglise  était  à  la  fois  Eglise  et 
seigneur  :  elle  invoquait  souvent  les  armes  spirituelles 
pour  défendre  ses  droits  temporels,  mais  non  sans  soulever 
des  protestations  et  exciter  des  résistances.  La  politique 
des  rois  de  France  etd'Alfonse  fut  de  l'empêcher  de  tout  sou- 
mettre à  ses  décisions;  il  n'y  eut  dans  cette  conduite 
aucun  esprit  d'hostilité  :  ce  fut  une  réaction  moins  contre 
l'exercice  d'un  droit  légitime  que  contre  les  excès  et  les 
abus  de  ce  droit.  Un  principe  admis  par  tous  était  qu'en 
matière  personnelle  les  clercs  ne  reconnaissaient  que  le 
tribunal  de  l'Eglise  ;  mais  à  raison  de  la  matière,  la  com- 
pétence ecclésiastique  n'était  pas  fixée  ;  ce  fut  sur  ce  ter- 
rain que  le  combat  s'engagea. 

Pendant  la  première  moitié  du  treizième  siècle,  la  no- 
blesse lutta  énergiquement  contre  les  prétentions  de 
l'Eglise,  qui  voulait  étendre  de  plus  en  plus  sa  juridiction  '  : 
les  seigneurs  de  Poitou  se  distinguèrent  par  la  fermeté  de 
leur  résistance.  En  124G,  la  noblesse  fit  mieux  encore  : 
elle  nomma  une  commission  de  quatre  hauts  barons,  à 
l'effet  «  de  pourchacier,  requerre  et  deffendre  nos  drois 
et  les  leurs,  en  bonne  foy,  envers  le  clergié^  ». 

Alfonse  rendit  une  ordonnance  qui  interdisait  à  tout 

'  Plainte  de  Hugues  de  Lusignan  et  d'une  foule  d'autres  barons  contre  ce 
qu'ils  appelaient  les  empiétements  du  clergé.  Trésor  des  chartes,  J.  320, 
n"  3.  —  Teulet,  t.  II,  p.  298.  Septembre  1235.  La  requête  au  Pape  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Scientcs  quod  talia  gravamina  dominus  Rex  et  nos  non  pos- 
semus  ulterius  tolerarc.  i 

2  Trésor  des  chartes,  J.  198  C,  novembre  1246. 
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laïque  de  traîner  un  autre  laïque  devant  une  offîcialité, 
pour  tout  ce  qui  n'était  pas  du  ressort  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques :  les  infractions  à  cette  ordonnance,  dont  le 
texte  ne  nous  est  point  parvenu,  mais  qu'on  ne  saurait 
révoquer  en  doute,  étaient  punies  par  de  fortes  amendes  ^ 
Il  établit  auprès  des  officialités  des  avocats  chargés  de 
veiller  à  ses  intérêts^.  Ce  n'est  pas  tout;  on  a  beaucoup 
remarqué  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  qui  déclarait 
les  clercs  incapables  d'exercer  des  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires^  :  le  fait  n'était  pas  nouveau.  Alfonse 
avait,  quarante  ans  auparavant,  défendu  d'admettre  les 
gens  d'Eglise  aux  fonctions  de  prévôts  ou  de  bayles,  et 
enjoignit  de  destituer  ceux  qui  avaient  été  pourvus  d'une 
de  ces  charges;  il  donna  pour  raison  que  les  clercs  ne 
pouvant  être  traduits  en  matière  personnelle  devant  un 
tribunal  laïque,  échappaient  au  châtiment  que  leurs  mé- 
faits ou  leurs  malversations  mériteraient^. 

Une  sourde  hostilité  régnait  entre  le  clergé  et  les  offi- 
ciers du  comte,  hostilité  qui  parfois  éclatait.  Une  curieuse 
plainte  portée  au  mois  d'avril  1261  par  le  vicaire  général 
de  l'évêque  de  Poitiers  contre  le  sénéchal  de  Poitou  nous 
permet  de  préciser  les  griefs  de  l'Eglise  ^  Cette  plainte 

1  «  De  Maiiricio  Girardi,  quia,  contra  inhibitioncin,  traxit  in  foro  Eeclesie 
quemdani  hominem  ,  ix  sol.  d  Compte  de  la  sénéchaussée  de  Poitou,  1259, 
Bibl.  inip.,  n^'  9019,  fol.  15.  Voy.  plus  haut  les  listes  d'amendes,  p.  2.59 
et  suiv. 

"-  1»  Majjistro  Vterio  de  Xahiaaus,  causidico,  qui  fovet  causas  d.  comltis 
coram  judicibus  ecclesiasticis,  c  sol.  s  Compte  de  la  sénéchaussée  de  Sain- 
tonge,  1261,  Bibl.  imp.,  n»  9019,  fol.  23. 

•'  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  I^"",  p.  316,  année  1287. 

^  4  Clericos  bajulos  non  faciat  scnescallus,  ne  si  deh'nqucnt  in  officio,  suh 
obtentu  privilegii  sui  dcbitani  animadvcrsionem  éludant,  i  Règlement  de  1255. 

6  Plainte  de  Guillaume  n  de  Tuscha,  archipreshiter  sedis  Pictavcnsis,  ge- 
rens  vices  reverendi  patris  et  domini  Hugonis,  Dei  gratia  cpiscopi  Picta- 
vcnsis. »  Dimanche  jour  des  Rameaux  1200,  Bibl.  imp.,  n"  9019. 
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renfermait  un  grand   nombre  d'articles.   Ils  furent   exa- 
minés en  conseil  et  ramenés  à  douze  chefs  principaux'. 

'  a  Hii  sunt  articuli  pro  episcopo  Pictavensi  contra  seneschalluni.  Primus 
arliculus  quod,  ballivo  sciente  et  favente,  barones  fecerunt  quasdam  empri- 
sias,  confederaciones  et  staluta  contra  ecclesiasticam  libertatem. 

a  Secundiis  articulus  quod  inhibiiit  publiée  in  assisia  ne  laïci  confractus  vel 
convenciones  suas  fide  vel  juramenfo  firmarent. 

«  Tercius  articulus  quod  propter  minas  et  terrores  quos  ipse  et  allocati  sui 
incutiunt  venientibus  ad  forum  ecclesie,  venire  non  audeant. 

«  Qiiarlus  articulus  quod  idem  ballivus  inbibuit  vel  inhiberi  publiée  fccit 
in  assisiis  ne  aliqua  persona  laïca  super  actionibus  personalibus,  nisi  de  fide 
vel  de  matrimonio,  contra  adiersarios  suos,  in  foro  ccclcsiastico  audeat  agi- 
tare;  et  si  contra  fuerit,  pcr  suos  complices  capialur  et  capta  sub  arcta 
custodia  tenealur,  et  satisfactionem  faciat  super  boc  domino  comiti  Picta- 
vensi. 

Il  Quinlus  articulus  quod  omnes  causas  suas  agitantes  in  foro  ccclcsiastico 
extra  custodiam  et  deffensioncm  posait  domini  comilis  Piclavensis ,  et  quod 
publiée  fecit  cdici  quod  ipsarum  personarum  adversarii  melius  quam  pote- 
runt  per  se  vel  per  quoscumqne  quos  ad  boc  babere  poterunt  traduclorcs  de 
ipsis  actoribus  melius  quam  poterunt  se  deffendere  ;  et  quod  ipsis  actoribus 
nullum  super  biis  remedium  adbibebit. 

a  Sexius  articulus  quod  ipse  per  allocafos  suos  aliquos  clericos  dyocesis 
Pictavensis  agitantes  causas  suas  et  causas  dominorum  suorum  coram  judi- 
cibus  suis  in  foro  ecclesiastico,  cepit  scu  capi  fecit;  et  antequam  captiones  et 
detentiones  évadèrent  compulit  omnino  dimittere  causas  suas. 

«  Septimus  quod  ipse  aliquorum  [bona]  occiipari  fecit  seu  occupavit,  et 
occupala  delinuit  seu  occupala  detincri  fecit,  occa?ione  causarum  prcdictanim 
in  foro  ccclcsiastico  agitatarum,  et  propter  occiipaliones  bujusmodi  ipsos 
compulit  causas  suas  dimittere  indiscussas,  et  (ransmiit  ipsos  ad  curiam  suam 
seu  domini  comitis  Pictavensis. 

«  Octavusquod  per  aliquos  de  suis  allocatis  aliqui  per  proprii  corporis  cap- 
tionem  compuisi  sunt  jurare  ne  de  cetero  in  balliis  ipsorum  contra  aliquos 
litteras  de  foro  ecclesiastico  deportarent. 

«  IVonus  quod  crudejitcr  auriculam  fecit  ampiilari.  Li  omnibus  aniedictis 
articulis,  excepfo  arliculo  de  amputatione  auricule  dicti  clerici,  ordinatum  est 
quod  idem  ballivus  dicet  publiée  in  assisiis  specialitcr  et  sigillatim  post 
quemlibet  articulum  de  predictis  :  negamus  quod  in  dicto  arliculo  continetur 
et  prohibcnuis  auctorilale  domini  comitis  Pictavensis  ne  fiât,  et  per  queni- 
cumque  factum  fuerit  per  nos  vel  per  aliuni,  revocamns.  Et  si  super  predictis 
articulis  vel  aliquos  de  predictis  apparucrint  conquerentes,  parali  sumus  et 
erimus  conquerenlib'.is  respondere   et  juste   satisfacerc.   Et  preterea  injun- 
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1°  Les  barons,  au  su  et  avec  les  encouragements  du 
bailli,  ont  fait  des  entreprises,  des  ligues  et  des  règle- 
ments contre  la  liberté  ecclésiastique,  ce  qui  les  rend 
passibles  ij)so  facto,  eux  et  leurs  fauteurs,  de  l'excommu- 
nication ; 

2"  Le  sénéchal  ou  bailli  a  défendu  publiquement,  en 
pleine  assise,  aux  laïques  de  confirmer  parle  serment  les 
contrats  ou  les  conventions; 

3**  Par  suite  de  la  terreur  que  lui  et  ses  suppôts  inspi- 
rent, personne  n'ose  plus  venir  devant  la  juridiction  de 
l'Eglise  ; 

4"  Le  bailli  a  défendu  ou  fait  défendre  publiquement, 
dans  les  assises,  aux  laïques  de  citer  d'autres  laïques  devant 
la  cour  d'Eglise  en  matière  personnelle,  sauf  s'il  s'agit  de 
foi  prêtée  et  de  mariage,  sous  peine  d'être  arrêtés,  tenus  en 
étroite  prison  et  condamnés  à  faire  satisfaction  au  comte  ; 

5" Il  a  mis  hors  de  la  garde  et  de  la  protection  du  comte 
tous  ceux  qui  intentent  des  procès  en  cour  d'Eglise,  et  a 
fait  proclamer  que  leurs  adversaires  pourront  leur  résister 
comme  ils  le  jugeront  utile,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
d'autres,  sans  que  lui  bailli  protège  les  plaignants; 

G'  Il  a  pris  ou  fait  |)rendre  par  ses  suppôts  des  clercs 
du  diocèse  de  Poitiers  qni  revendiquaient  leurs  droits  ou 

gendiim  est  ei  ex  parte  domini  comitis  quod  a  talibus  et  consimilibus  in 
perpetuuiii  ex  nunc  abstincat.  IVeget  publiée  in  assisiis  et  salisfaciat  conqiie- 
renti  si  apparuerit  et  nobis. 

«  Decimiis  quod  dichis  scnescallus  dixit  aliquibus  secularibus  justiciis,  nisi 
compellalis  istos  clcriaudes  dcsistere  a  causis  suis  ecclosiasticis,  ego  veniani 
par  vos  et  in  vos  graviter  animadvertam. 

s  Undecimus  quod  idem  senescallus  retinuit  aliquas  litteras  ordiuariorum 
de  monendo  malefactores  et  exequtores  eorum  fecit  gagiare  eniendam. 

(1  Duodecimus  quod  nialeficia  allocatoruin  suoruin  et  injurias  personis 
ecclesiasticis  irrogatas  non  facit  cnicndari ,  immo  dat  eis  auctoritatem  et 
potestatem  et  macteriam  ulterius  maliguandi.  n  Bihiiolii.  imp.,  n'^  10918, 
fol.  11  V". 
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ceux  de  leurs  seigneurs  devant  le  tribunal  ecclésiastique, 
et  ne  les  a  mis  en  liberté  qu'après  les  avoir  fait  renoncer  à 
leur  procès  ; 

7"  Il  a  saisi  ou  fait  saisir  les  biens  de  ceux  qui  plai-^ 
daient  en  cour  d'Eglise,  les  a  ainsi  forcés  d'abandonner 
leur  cause  avant  le  jugement,  et  s'en  est  attribué  la  con- 
naissance à  lui-même  ou  à  la  cour  du  comte; 

8° Il  a  forcé  par  l'entremise  de  ses  suppôts,  en  employant 
la  contrainte  corporelle,  certaines  personnes  à  jurer  de  ne 
point  porter  désormais  de  lettres  de  cour  d'Eglise. 

9"  Il  a  fait  cruellement  couper  une  oreille  à  un  clerc; 

10°  Il  a  dit  à  des  juges  séculiers  :  Si  vous  ne  forcez 
ces  cleriaiides  à  renoncer  à  leurs  procès  en  cour  d'Eglise, 
je  tomberai  sur  vous,  et  il  vous  en  cuira; 

11"  Il  a  retenu  des  lettres  des  évêques  portant  mention 
de  poursuivre  des  criminels,  et  a  puni  ceux  qui  les  vou- 
laient mettre  à  exécution. 

12°  Il  ne  réprime  pas  les  méfaits  de  ses  suppôts  contre 
des  ecclésiastiques;  loin  de  là,  il  leur  donne  l'occasion  et 
le  pouvoir  de  renouveler  leurs  méchancetés. 

Le  sénéchal  reçut  ordre  de  lire  chacun  de  ces  articles 
en  public  et  de  dire  après  la  lecture  de  chacun  d'eux  : 
«Nous  nions  le  contenu  de  ces  articles;  défendons  au  nom 
du  comte  de  faire  ce  dont  il  se  plaint,  et  révoquons  ce  qui 
aurait  été  fait  à  cet  égard  par  nous  ou  par  d'autres.  »  C'était 
déclarer  les  griefs  bien  fondés  ;  mais  la  décision  du  conseil 
gardait  le  silence  sur  certains  articles  ,  notamment  sur 
celui  qui  avait  trait  à  l'amortissement  des  biens  ecclésias- 
tiques :  c'est  que,  ainsi  que  nous  le  verrons,  Alfonse  n'ad- 
mettait pas  la  légitimité  de  certaines  réclamations,  et  le 
sénéchal  reçut  ordre  de  ne  désavouer  que  ce  qui  était  de  sa 
part  des  entreprises  indues  et  illégales  contre  les  privi- 
lèges de  l'Église. 
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La  grande  arme  dont  se  servait  l'Eglise  était  l'excom- 
munication; le  droit  public  du  temps  ordonnait  au  juge 
séculier  de  faire  exécuter  les  sentences  ecclésiasiiques.  Al- 
fonse  se  conforma  volontiers  à  ces  principes,  et  enjoignit  à 
plusieurs  reprises  aux  juges  séculiers  de  contraindre  par 
des  voies  de  rigueur  ceux  qui  avaient  été  exconununiés  de 
faire  satisfaction  et  de  se  réconcilier  avec  l'Eglise  dans 
l'année  qui  suivrait  le  prononcé  de  l'anathème;  mais  il 
établit  une  sage  restriction  en  exceptant  les  excommunica- 
tions motivées  sur  le  refus  d'acquitter  la  dîme  ou  une 
obligation  pécuniaire  '.  Dès  lors  le  pouvoir  civil  se  fit  juge 
de  la  validité  de  l'excommunication  et  refusa  de  prêter 
l'appui  du  bras  séculier  aux  anathèmes  lancés  pour  des 
motifs  purement  temporels.  Il  alla  plus  loin;  non-seule- 
ment il  n'exécuta  pas  les  jugements  qu'il  regardait  comme 
injustes,  mais  encore  il  contraignit  leurs  auteurs  à  les  ré- 
voquer. On  a  cru  que  de  pareils  actes  étaient  le  fait  de 
despotes  comme  Philippe  le  Bel,  mais  il  faut  les  faire 
remonter  plus  haut,  à  saint  Louis  lui-même.  Nous  en 
avons  une  preuve  authentique,  indubitable.  Nous  avons  vu 
que  l'évêque  de  Clermont  s'était  avisé  d'altérer  sa  mon- 
naie :  ceux  qui  ne  voulaient  pas  prendre  ces  deniers 
au  cours  purement  fictif  qu'on  leur  avait  assigné,  étaient 
frappés  d'anathème.  Alfonse  dénonça  cet  abus  à  saint 
Louis,  qui  écrivit  au  prélat  une  lettre  dont  nous  possédons 
le  texte,  transcrit  dans  un  des  registres  originaux  de  la 
chancellerie  d'Alfonse,  où  il  lui  intimait  l'ordre  de  lever 
les  excommunications  qu'il  avait  prononcées,  sous  peine 
de  voir  son  temporel  saisi.  En  même  temps  le  Roi  man- 
dait au  bailli  de  Bourges  de  mettre  cette  menace  à  exécu- 
tion si  le  prélat  n'obéissait  pas"^.  Peut-on  accuser  saint 

'  Règlemeni  de  3255. 

2  Voy.  plus  haut  le  Icxte  de  ce  mandemenf,  p.  216,  note  3. 
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Louis  d'avoir  empiété  sur  les  droits  de  l'Eglise?  Non 
certes  ;  mais  il  ne  pouvait  agir  autrement.  La  sainteté 
même  du  Roi,  son  respect  inviolable  de  tous  les  droits,  lui 
faisaient  un  devoir  sacré  d'empêcher  certains  ecclésiasti- 
ques de  mettre  au  service  de  leurs  intérêts  et  même  de 
leurs  passions  les  armes  spirituelles  que  l'Eglise  plaçait 
entre  leurs  mains  pour  le  salut  des  âmes  et  l'édification  de 
tous.  L'abus  devait  amener  la  répression;  elle  l'amena. 

En  vertu  d'un  privilège  souvent  renouvelé,  les  rois  de 
France  étaient  à  l'abri  de  l'excommunication ,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  prononcée  par  le  Saint-Père  lui-même  : 
Alfonse  demanda  et  obtint  de  Clément  IV  le  privilège  de 
n'être  pas  compris  dans  les  sentences  d'excommunication 
portées  contre  ses  agents'.  L'abbé  de  Aloissac,  dans  le 
Midi,  et  Pierre  Sorin,  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  étaient, 
sous  l'autorité  supérieure  du  trésorier  de  Saint-Hilaire, 
conservateurs  des  privilèges  apostoliques  accordés  à  Al- 
fonse :  ces  conservateurs  veillaient  à  ce  que  les  intérêts  du 
comte  ne  fussent  pas  lésés  par  les  ecclésiastiques.  C'est 
ainsi  qu'en  1270,  un  noble,  nommé  Pierre  Arvem,  se  plai- 
gnit de  ce  qu'un  clerc  l'avait  excommunié  à  raison  d'un 
fief  qu'il  tenait  du  comte.  Le  parlement  le  renvoya  à  l'abbé 
de  Aloissac,  qui  fera  ce  qu'il  conviendra"^.  Alfonse  avait 
en  outre  d'immenses  privilèges  comme  croisé;  il  les  fit 

^  «  Sanctitatem  vestram  rojjandam  duximiis  ex  affectu  supplicantcs  qua- 
linus  nobis  indiilgere  di;jnemini,  ut  si  quando  senescallos,  ballivos ,  scr- 
vientcs  aut  ininisteriales  nostros  qnoscumque  cxcommunicari  conti;jerit , 
proptcr  Iioc  majoris  vel  rainoris  exconirminicationis  laqueo  non  ligemur.  » 
Xorl  12G5.  —  Bibl.  imp.,  n"  10918,  foL  28  v". 

2  I  De  Petro  Arvcm  domicello,  super  on  (piod  l'etriis  Dam,  clericiis,  fenet 
ipsiim  e\comniunicatinn  ralione  Icodi  qiiod  tenct  a  d.  comité.  —  Eat  ad  al)- 
batem  Moissiacensem  conscrvatorcm  privilegiorum  d.  comitis,  et  oslendat 
ei  libclliim  ,  et  abbas  faciet  quod  viderit  faciendum  juxta  tenorem  diclorum 
priiilejjionim.  s  .Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  en  1270,  Trésor  des  chartes, 
.1.   10:51,  n"  11. 


430     LIVRE  €I\TQLIÈ.VIE.  —  RAPPORTS  AVEC  LES  TROIS  ORDRES. 

respecter  et  en  tira  grand  parti,  bien  que  ces  privilèges 
eussent  été  diminués  par  le  pape  Alexandre  IV,  qui  dé- 
clara en  1258  que  les  croisés  ne  seraient  pas  soustraits  à  la 
juridiction  laïque  \ 

En  1269,  il  obtint  du  légat,  évêque  d'Albano,  des  let- 
tres pour  la  défense  de  ses  droits  contre  les  atteintes  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  qui  vexait  ses  agents,  et  il  invita 
Pierre  Sorin, maître  Gille  de  La  Cour,  Jean  de  La  Grange, 
archidiacre  de  Blésois,  et  Gille  de  Bonneval,  grangier  de 
Tours,  à  prêter  leur  appui  à  ceux  de  ses  sénéchaux  et  autres 
officiers  qui  le  réclameraient  contre  ce  qu'il  appelait 
«  les  fourberies  et  les  improbités  des  juges  d'Eglise  ^  55. 

L'excommunication  prononcée  contre  un  officier  du 
comte  ne  paraissait  pas  toujours  une  peine  suffisante  :  le 
clergé  lançait  parfois  l'interdit  sur  toute  une  province. 
On  sait  en  quoi  consistait  l'interdit,  qui  privait  de  l'admi- 
nistration des  sacrements  les  habitants  du  territoire  dont 
le  seigneur  ou  le  bailli  avait  encouru  les  sévérités  ecclé- 
siastiques. 

A  la  fin  de  l'an  1263,  Hugue  de  Châteauroux,  évêque 
de  Poitiers ,  mit  l'interdit  sur  la  ville  de  Poitiers  sans  en 
avertir  Alfonse  ^.  Le  motif  de  ces  rigueurs  ne  nous  est  pas 
connu  ;  mais  le  prétexte,  ce  furent  sans  doute  les  différends 

•  Bulle  du  6  août  1258,  reg.  XXXI  du  Trésor  des  chartes,  fol.  69. 

2  tt  Magistro  P.  Sorini quia  nonnunquam  tam  judices  ordinarii,  quam 

eciam  dolcgati,  jura  nostra  et  jurisdictiones  impetunt  et  usurpant,  ballivosque 
et  alios  officiales  nostros  vexaat  trahendo  in  causam  et  multipliciter  rao- 
lestando,  nos  litteram  R.  episcopi  Albanensis,  que  ad  vos  dirigitur,  pro  tui- 
tione  et  defensione  jurium  nostrorum,  vobis  mittimus,  rogantes  quatinus 
cum  per  gentes  nostras  recursus  ad  vos  habitus  fuerit  contra  versutias  et 
improbitntes  dictorum  judicum,  opportune  deffensionis  presidio  assistatis, 
quantum  de  jure  poteritis  et  fore  noveritis  oportunum.  d  Dimanche  après 
l'Octave  de  saint  Pierre,  juillet  1269,  reg.  B,  fol.  6  r". 

•^  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  chap.  iv,  art.  5,  édit.  de  1651, 
t.  Ie>-,  p.  24. 
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qu'avait  eus  le  sénéchal  Thibaud  de  Ncuvy  avec  l'Eglise 
de  Poitiers  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal.  Quoi 
qu'il  en  soit,  saint  Louis  pria  l'évèque  de  lever  la  sen- 
tence. Le  sénéchal  traita  avec  l'évèque,  qui  stipula  le  paye- 
ment d'une  somme  de  trente  livres  pour  dédommager  les 
églises  de  Poitiers  de  ce  qu'elles  avaient  perdu  durant  l'in- 
terdit. Quand  Alfonse  fut  instruit  de  cette  transaction,  il 
protesta,  car  jamais  jusqu'alors  on  n'avait  donné  de  ces 
sortes  de  dédommagements ,  alléguant  que  s'il  en  était 
dû,  c'était  l'évèque  qui  les  devait,  pour  avoir  porté  un  in- 
terdit sans  sujet  et  sans  raison  et  sans  avoir  observé  les 
formes  nécessaires.  Saint  Louis  écrivit  le  13  janvier  sui- 
vant au  prélat  pour  le  prier  itérativement  de  lever  l'interdit 
sans  amende.  Alfonse  envoya  celte  lettre  au  gardien  des 
Cordeliers  de  Poitiers  et  à  un  chanoine  de  Sainte-Rade- 
gonde,  avec  ordre  de  la  remettre  à  l'évèque  en  présence  de 
témoins.  Dans  une  missive  datée  du  17  janvier  1264,  il  dé- 
clarait ne  pas  accepter  l'accord  aux  conditions  proposées, 
et  le  mois  suivant  il  protesta  de  nouveau.  C'est  tout  ce 
que  nous  savons  de  ce  différend,  qui  se  termina  sans  doute 
à  l'avantage  du  comte  \  Mais  la  paix  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  en  1268,  l'évèque  ayant  à  se  plaindre  du  sénéchal, 
l'excommunia  et  jeta  l'interdit  sur  le  lieu  de  sa  résidence. 
Alfonse  obtint  que  ces  deux  sentences  seraient  révoquées 
au  préalable,  et  que  des  commissaires  nommés  de  part  et 
d'autre  feraient  une  enquête  sur  les  griefs  invoqués  par  le 
prélat^,  qui  fut  supplié  parle  comte  de  ne  plus  employer 
désormais  les  censures  ecclésiastiques  contre  son  séné- 
chal, attendu  qu'il  était  tout  disposé  à  punir  lui-même 
cet  officier  quand  il  le  mériterait  ^. 

»  Voy.  Tillcmonl,  t.  IV,  p.  333  et  334. 

2  Rcg.  A,  fol.    100  r".  Mardi  après  la  Xalivité  de  la  Vierge  1268. 

3  Ibid.,  fol.  94  v".  Jeudi  avant  la  Pentecôte  1268. 
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En  1264,  Gui  de  La  Tour,  évêque  de  Clermont,  mit  l'Au- 
vergne en  interdit,  sous  prétexte  qu'on  l'avaitinjustement  dé- 
pouillé du  château  de  Beauregard.  Le  légat  Simon,  cardinal 
du  titre  de  Sainte-Cécile,  intervint,  suspendit  par  décision 
du  mois  de  juillet  de  la  même  année  l'effet  de  cette  sen- 
tence jusqu'à  la  Nativité,  et  commit  Etienne  de  Mâcon , 
chanoine  de  Beauvais,  pour  faire  une  enquête  à  ce  sujet  '. 
Nous  ignorons  la  suite  de  celte  affaire. 

Il  y  avait  dans  l'emploi  immodéré  de  l'excommunication 
et  de  l'interdit  un  abus  contre  lequel  Alfonse  essaya  en 
vain  de  lutter.  Un  concile  de  la  province  de  Bordeaux 
fit  un  statut  qui  prononçait  l'interdit  sur  les  lieux  où  le 
pouvoir  civil  aurait  saisi  des  biens  d'Eglise.  Alfonse  jugea 
ses  droits  lésés  par  ce  décret;  il  envoya  en  1264  au  Saint- 
Siège  deux  ambassadeurs,  Guillaume  de  Doué,  chevalier, 
etGuichard,  l'un  de  ses  clercs,  et  sollicita  les  cardinaux^. 

1  Original,  Trésor  des  chartes,  .J.  320,  n"  66;  6  des  nones  de  juillet. 
Tillemont,  lie  de  saiîit  Louis,  1.  IV,  p.  396;  voir  aussi  Trésor  des  chartes, 
J.  307,  iio27. 

2  s  IJomino  Pape  super  slatiilo.  —  Sanctissinio  patri  ac  domino  Urhano, 
Dei  gratia  sumnio  pontifici ,  Ailonsus,  filius  régis  Francie ,  cornes  Pictaiensis 
et  Tholose  saluteni,  et,  cuni  débita  reverenlia,  devota  prdum  osciila  beato- 
nini.  Xupcr  ad  vestre  sanctitatis  nuntios  nostros  misisse  recoliinus,  pro  (jiiibiis- 
dam  nostris  petilionibus  exhibendis;  quos,  sicut  iidem  nobis  retulerunf ,  liono- 
rifice  recepistis,  et  eisdem  petitionibus ,  pro  magna  parte,  gratum  prebuistis 
assensum.  Unde  vestre  majcstati  ad  cas  qiias  possumus  gratiarum  assurgiinus 
actiones,  sane  quia,  dictis  referentibiis  nuntiis,  intelleximus  vos  dixisse 
quod,  si  quid  deesset  in  concessis  a  vobis  graliis  libenti  animo  suppleretis. 
Speramus  etiam  favorem  apostolicuin  nobis  liberaliter  cxibendum .  sicut 
tenore  nobis  misse  liltere  vestre  clause  mellita  verborum  dulcedine  redun- 
danlis  inimincbat;  qiiam  leli  recepimus  et  intelleximus  diligenter.  Hinc  est 
quod  sanctitati  vestre  supplicandum  duximus,  ex  affectii  quo  possumus 
ampliori ,  quatinus  duas  petitiones  nostras  vobis  per  latorem  presentium 
exhibendas,  presertim  super  statuto  edicto  in  provincial!  Burdegalensi  con- 
ciiio ,  quod  nobis  et  terre  nostre  non  mediocriter  prejudiciale  fore  digno- 
scitur,  et  de  ceusuris,  paritcr,  dignemini  ad  exauditionis  graliam  admittere. 
Non  enim  satis  sufficienter  videtur  aliquibus  nobis  caulum  vel   promissura 
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Il  n'ol)liiit  rien;  mais  plusieurs  années  après  des  circon- 
slances  se  présentèrent  qui  engagèrent  la  cour  de  Rome 
à  tenir  peu  de  compte  des  décisions  du  concile  de  la 
province  de  Bordeaux. 

Le  pape  Clément  II/  étant  mort  en  1268,  les  membres 
du  sacré  collège  ne  purent  s'accorder  sur  le  choix  de  son 
successeur  :  il  y  eut  un  interrègne  de  deux  ans  et  demi.  11 
paraît  que  le  clergé  de  France  eut  à  souffrir  des  demandes 
d'argent  qui  lui  furent  faites  par  les  légats  :  c'est  ce  que  nous 
apprennent  plusieurs  lettres  adressées  par  Alfonse  à  ses 
sénéchaux  pour  leur  ordonner  de  saisir,  à  la  requête  de 
révêqued'Albano,le  temporel  des  ecclésiastiques  qui  refu- 
saient de  payer  les  droits  de  procuration  qu'on  exigeait 
d'eux  K  i\lfonse,  tout  en  ordonnant  d'exécuter  les  ordres  du 
légat,  recommanda  à  ses  agents  la  plus  grande  modération^. 
C'est  un  fait  bizarre  que  de  voir  le  bras  séculier  employé 

fore  per  privilegium  super  lioc  jam  obteninm.  Uiide  siipplicilei*  petimiis  ut 
statutum  ipsum  velitis,  si  placet,  fotaliter  rcvocare,  vel  saltem  laliter  mode- 
rare,  quod  nobis,  aut  nostris ,  vel  terre  nostre,  non  possit,  prétexta  ipsius 
statut! ,  aliquid  prejudicium  in  posterum  gcnerari  ;  tautnm  super  boc  nostri 
gratia  facicntes  quod  per  hoc  et  alia  grata  bénéficia  que  nobis  duxeritis  in- 
dulgenda  de  devolis  cfficiamur  devotiores  et  promptiores  ad  quecumque 
vestra  beneplacita  et  mandata.  Datum  die  lune  post  festum  sancti  Luce 
Evangeliste  [1264].  »  Cette  date  12()4  est  donnée  par  une  lettre  inscrite  sur 
le  registre  après  la  requête  au  Pape,  et  qui  est  adressée,  sur  le  même  objet, 
au  cardinal  J.  Cajetan.  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  26  v". 

*  Mandement  aux  scnccbaux  de  Poitou ,  de  Sainfonge ,  d'Agenais  et  de 
Toulouse.  Dimanche  de  la  Pentecôte  1269.  Reg.  B,  fol.  3  v". 

^  Mandement  du  dimanche  veille  de  la  Saint-Jean.  Ibidem,  fol.  51  r".  — 
«  Alfonsus....,  ad  instanciam  reverendi  in  Christo  patris  R.,  Dei  gracia  Alba- 
nensis  episcopi,  Apostolice  Sedis  legati,  vobis  mandamus  quatinus,  ad  requi- 
sicionem  ejusdem  aut  collectorum  procuracionum  reverendo  in  Christo  patri 
S.  Dei  gracia  tituli  Sanctc  Cecilie  prcsbitero  cardinal!,  Apostolice  Sedis  qnon- 
dam  legato,  a  personis  ecclesiasticis  in  terra  nostra  Pictavensi  et  vestra 
senescallia  existentibus  debitarum  volencium  bona  prelatorum  et  aliarum  perso- 
narum  ecclcsiasticarum  predictas  procuraciones  non  solvencium  occupare, 
cisdem,  si  opus  fuerit,  prcsidio  auxilii  et  adjutorio  assistatis,  cum  ab  ipsis 
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par  l'Eglise  contre  certains  de  ses  membres;  mais,  en 
définitive,  la  force  était  le  seul  moyen  de  vaincre  les  résis- 
tances qui  s'appuyaient  sur  une  extension  exagérée  des 
immunités  ecclésiastiques. 

A  l'interdit  des  évèques,  le  légat  opposa  l'excommuni- 
cation. Il  déclara  excommuniés  tous  les  prêtres  qui  ne 
payeraient  pas  les  procurations  qu'il  exigeait  d'eux,  et 
enjoignit  aux  agents  du  comte  de  braver  un  interdit  illégal. 

Alfonse  eut  le  soin  de  recommander  à  ses  agents  de 
garder  par  devers  eux  l'expédition  authentique  de  la  lettre 
du  légat  «  ad  cautelam  futurorum  «  .  La  précaution  était 
sage',  II  voulut  se  mettre  personnellement  à  l'abri  de 
toute  inquiétude;  à  sa  demande,  le  légat  écrivit  à  maître 
Pierre  Sorin,  archidiacre  de  Saintes,  de  faire  jouir  Alfonse 
de  tous  ses  privilèges  décroisé,  et  de  punir  des  censures 
ecclésiastiques  les  clercs  qui  attenteraient  aux  immunités 
dont  il  était  pourvu  ^. 

Au  moyen  âge,  le  Roi  et  certains  grands  feudataires  jouis- 

colicctoribus  vcl  conim  altcro  super  hoc  fueritis  requisiti,  ilio  tani  adliibilo 
moderamine  ne  de  excessu  seu  injustieia  possitis  raerito  reprehendi  aut  de 
negligcncia  incrcpari.  >  Autre.  Mercredi  avant  la  Madeleine,  fol.  6  v°. 

1  Lettre  du  lundi  de  la  Pentecôte.  Reg.  B,  fol.  3  i°. 

2  Lettre  du  légat,  datée  de  Rouen  le  2  des  calendes  de  juillet  (30  juin) 
1269.  Reg.  B,  fol.  5  v».  Voici  celte  lettre  importante  : 

a  Radulfus,  iniseracione   diiina   episcopus    Albanensis,  Apostolice   Sedis 

legatus,  magistro  Petro  Sorini ,  canonico  ccclesie  Xanctoncnsis Quieteni 

crucesignatoruni  regni  Francie  filius  recordacionis  doniinus  Clemenspapa  IV, 
qui  sollicitudini  vestre  negocium  crucis  in  regno  predicio  commisit,  affectans 
omnes  cruccsignatos  et  crucesignandos  post  crucem  assumptani,  pro  Terre 
sancte  subsidio,  illo  privilégie  illaque  immunitate  gaudere  voluit,  quodque  in 
generali  crucesignatoruni  indulgencia  continentur,  et  alias  induisit  eisdeni  ut, 
per  litteras  Sedis  Apostolice,  vel  legatorum  ejus  impelratas,  quarum  non  esset 
auctoritate  processum  vcl  eciam  impetrandas,  nisi  dicte  Sedis  littere  iinpe- 
trande,  plenam  et  expressain  feceriut  de  indulto  hujusmodi  mencionem  extra 
dyoceses  in  quibus  ipsi  et  bona  ipsorum  consistant ,  in  causain  trahi  vel  ad 
judicium  evocari  non  possint,  dummodo  parati  sint,  coram  suis  ordinariis,  de 
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saient  du  droit  de  régale  sur  les  églises  de  leurs  domaines, 
c'est-à-dire  qu'ils  percevaient  les  fruits  des  évêchés  et 
des  abbayes  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  ou  de 
la  dignité  abbatiale,  et  ne  rendaient  l'administration  du 
temporel  aux  nouveaux  élus  qu'après  que  leur  élection 
avait  été  confirmée  et  qu'ils  avaient  été  consacrés.  Mais 
en  cette  matière  il  n'y  avait  pas  de  règle  uniforme  :  cer- 
tains évêchés  étaient  exempts  de  la  régale.  Il  s'agit  de 
savoir  quelle  fut  la  situation  d'Alfonse  en  cette  matière. 
Dans  le  Midi,  je  n'ai  rencontré  aucun  texte  qui  permette 
de  croire  qu'il  ait  exercé  la  régale.  En  1238,  le  pape 
Grégoire  IX  avait  défendu,  sous  peine  d'excommunication, 
aux  officiers  du  Roi  de  s'emparer,  sous  prétexte  de  régale, 
des  biens  des  églises  de  la  province  de  Narbonne,  affirmant 
que  pareille  entreprise  n'avait  jamais  eu  lieu  de  la  part 
des  comtes  de  Toulouse  '.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en 
1267  le  viguier  de  Toulouse  ayant  mis  la  main  sur  le  tem- 
porel de  l'évêque  de  Toulouse,  dont  la  mort  avait  été  faus- 
sement annoncée,  le  prélat  se  plaignit  à  Alfonse,  qui  s'em- 


sc  coïKjuerentibus  responclere.  Ciini  igilur,  duin  crucesignali  et  crucesignandi, 
cum  bonis  suis  sint,  ex  ipsiiis  indiilgencie  bencficio,  siib  beati  Pelri  protec- 
tione  susccpli,  ifa  ut,  doncc  de  ipsorum  obitu  certissime  cognoscatur,  ca 
intégra  oinnia  mancant  et  qiiieta,  prout  bec  oninia  in  littcris  aposlolicis  ipse 
apud  nos  sunt,  non  est  dnbinm  contineri,  discretioni  tue,  ([ua  (iingimur 
auctorilate,  mandainus  quatinus  nobili  vire  Alfonso  Pictavensi  et  Tholose 
comiti,  qui,  ut  asserit,  signo  unifiée  crucis  assumplo,  proponit  in  dicte  terre 
subsidiuni  probabibter  proficisci  presidio  defensionis  assistentes  non  perniit- 
tatis  euMi  [conlraj  luijusmodi  indidli  et  protcclionis  Icnores  ab  aliquibus  indc- 
bite  molcstari,  molestalorcs  per  censnram  cciam  coinpescendo,  attencius 
provisurus  ne  de  hiis  que  cause  cognicioneni  exignnt  et  que  personam  et 
bona  non  contingunt  ipsius  te  aliqiialcnus  introniittas  :  nos  enim,  si  sccus 
presinnpscris  tani  présentes  litteras  quain  et  processuni  (jnem  pro  te,  illiiriim 
anctoritafe  baljeri  contigerit,  oinnino  carere  viribus  et  ludlius  fore  decerni- 
nuis  (irinitalis. —  Daturn  Hotboinagi,  ii  kal.  julii  12(i9.  » 
»  Épîli-e  54:3  de  Clément  IV. 

28. 
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pressa  de  lui  faire  rendre  ses  biens  '  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  l'évêque  d'excommunier  le  viguier.  Mais  ce  n'est  pas 
là  un  fait  probant  :  la  saisie  avait  été  faite  à  tort,  parce  que 
l'évêque  était  encore  vivant;  nous  ne  savons  pas  si  x^lfonse 
eût  maintenu  la  saisie  au  cas  où  le  siège  eût  été  réellement 
vacant.  Je  suis  porté  à  croire  que  le  droit  de  régale  n'était 
pas  légalement  établi  en  Languedoc  au  treizième  siècle; 
en  effet,  le  Parlement  ayant,  en  1255,  déclaré  l'évêché  du 
Puy  soumis  à  ce  droit,  saint  Louis  cassa  la  sentence  de  sa 
cour,  attendu  que  la  régale  s'exerçait  seulement  depuis  peu 
d'années.  Historiquement  donc,  et  en  droit,  le  chapitre  de 
Pamiers  était  fondé  à  réclamer  sous  Louis  XIV  contre  la 
régale.  On  sait  que  les  prétentions  du  chapitre,  soutenues 
parla  cour  de  Rome,  amenèrent  la  célèbre  déclaration  du 
clergé  de  1G82  ". 

Je  n'ai  pas  trouvé  qu'Alfonse  ait  exercé  la  régale  en 
Sainlonge  ;  quant  au  Poitou,  il  y  a  doute.  Un  acte  qui  nous 
a  été  conservé  par  Dom  Fonteneau  a  été  considéré  comme 
une  renonciation  d'Alfonse  à  la  régale;  mais  c'est  là  une 
fausse  interprétation.  Dans  cet  acte,  Alfonse  ordonne  à  son 
sénéchal  de  donner  mainlevée  des  biens  de  l'évêché  au 
nouvel  élu,  Hugues  de  Chàteauroux  ". 

Parmi  les  griefs  que  l'évêque  de  Poitiers  articula  en 
1261  contre  le  sénéchal,  il  en  est  un  ainsi  conçu  :  «  II  a 
donné  l'ordre  aux  barons,  en  pleine  assise,  de  saisir  les 
biens  acquis  dans  leurs  domaines  par  les  ecclésiastiques 
depuis  trente  ans,  faute  de  quoi  le  comte  les  saisirait  lui- 

'  Vaisscte,  t.  III ,  p.  310.  n  Guillelmo  deXantoIio,  vicario  de  Tliolose,  S.  de 
Sacleiis,  lliesaurariiis  B.  Hilarii  :  Goiisiliiim  d.  comitis  judicavit  quod  sit  espe- 
diens  et  rationabile  quod  absoliilioncin  pelalis,  et,  si  non  possitis  obtinere, 
jurelis.  j  Rcg.  A,  foi.  54.  Vendredi  après  la  Sainl-Marlin  d'hiier  1267. 

-  Gallia  Christiana ,  t.  I",  p.  234. 

•'  Voy.  l'analyse  de  M.  Redet,  dans  la  table  de  la  collection  Fonteneau,  de 
l'acte  renfermé  dans  cette  collection,  t.  III,  p.  309. 
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même,  et  ils  perdraient  tous  droits  sur  ses  biens.  •"  On  ne 
donna  aucune  suite  à  cette  réclamation  ;  il  s'agissait  en 
effet  des  amortissements,  qui  étaient  de  la  part  d'Alfonse 
l'objet  de  la  plus  rigoureuse  vigilance.  On  appelait 
amorfissement  un  droit  que  payaient  les  églises  pour  être 
autorisées  à  conserver  les  immeubles  qu'elles  avaient 
acquis  par  don  ou  par  achat.  Ce  droit  était  exigible  au 
profit  du  seigneur  direct  dans  le  fief  duquel  l'immeuble 
était  situé,  et  par  le  seigneur  suzerain.  Alfonse  ordonna  à 
plusieurs  reprises  à  ses  sénéchaux  de  saisir  tous  les  nou- 
veaux acquêts  faits  depuis  trente  ans  '.  Les  églises  compo- 
saient et  rentraient  en  possession  de  leurs  acquisitions  en 
payant  une  somme  arbitraire"  qui  s'élevait  quelquefois  au 
double  de  la  valeur  de  l'acquêt  ^  Le  droit  d'amortisse- 
ment était  exigé  des  établissements  religieux  de  différente 
nature  :  abbayes  bénédictines,  cisterciennes,  Dominicains, 
Mineurs'',  chapitres,  et  même  des  hôpitaux  ^.  Dans  le  Midi, 
où  la  capacité  d'acquérir  de  l'Eglise  était  encore  plus  pro- 

'  il  Maudamus  cjualinus  a  vobis  omnium  excussa  ncgiigentia  acquisila  iu 
feudis  et  retrofeudis  nostris  maxime  a  xx\  aimis  citra  a  capitulo  ecclesic 
Xanetonensis  saisiatis  et  saisita  relinealis,  quousque  aliuJ  a  nobis  recipcrclis  in 
raandatis,  aut  si  vobis  aliqnid  protulcrit  quod  mérite  debcat  acccpfari.  » 
Lettre  au  sénéchal  de  Saintonge,  dimanche  octave  de  la  Xativilé  de  la 
Vierge  1369.  Reg.  B,  fol.  39  v". 

2  L'abbé  de  1  île  de  Rc  donna  deux  ccnls  livres  d'amortissement.  J.  190, 
n"  98.  —  Le  prieur  de  Grandmont  donna  cent  livres,  mai  1268.  Orig.  J.  19D, 
n"  100;  Conf.  Reg.  B,  fol.  8  v". 

3  En  1269,  le  chapitre  d'Hermcnt  amortit  pour  cinquante  livres  vingt-cinq 
livres  d'argent.  Compte  d' .Auvergne,  Dibl.  imp. ,  n"  9019,  fol.  31. 

'"'  Confirmation  de  la  vente  d'une  maison  faite  par  Pierre  Embrun  aux 
Mineurs  de  Toulouse,  mars  1261.  JJ.  26  B,  fol.  6  r". 

^  Mandement  au  sénéchal  de  Poitou  de  remettre  provisoirement  l'Hôtel- 
Dieu  de  »  Lavauceau  t>  en  possession  des  biens  que  lui  avait  légni'-s  Jean 
Rigaud,  éciiycr,  et  que  le  sénéchal  avait  saisis,  bien  que  le  maître  de  l' Hôtel- 
Dieu  prétendît  avoir  le  droit  d'acquérir  en  vertu  d'un  privilège  du  roi  Richard. 
Mercredi  veille  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul  1267.  Reg.  A,  fol.  2  v". 
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noncée  que  dans  le  Nord,  dès  le  treizième  siècle,  outre  le 
droit  d'amortissement,  elle  devait  fournir  pour  chaque 
acquisition  un  homme  vivant  et  mourant,  chargé  de  rem- 
plir les  devoirs  féodaux,  et  à  la  mort  duquel  les  droits  de 
relief  étaient  payés  par  l'Eglise  '. 

Quelquefois,  quand  il  s'agissait  d'une  donation  pieuse, 
l'amortissement  était  accordé  gratuitement";  certains  mo- 
nastères soutenaient  que  leurs  privilèges  les  autorisaient 
à  acquérir  librement  ;  mais  Aîfonse  n'accepta  pas  ces 
prétentions  quand  elles  reposaient  sur  une  interprétation 
large  d'un  texte,  et  faisait  toujours  procéder  au  préalable  à 
une  enquête  surla  valeur  des  biens  acquis  ^,  sauf  aies  confir- 
mer ensuite  à  titre  de  grâce  *.  Ces  précautions  étaient  né- 
cessaires, car  les  richesses  territoriales  du  clergé  prenaient 
un  développement  excessif.  Les  Templiers  seuls  du  Poi- 
tou avaient,  disait-on,  acquis  depuis  l'avènement  d'Alfonse 
des  biens  d'une  valeur  de  2000  livres  de  rente  ^  Les  Tem- 

'  Laferrière,  Mémoires  de  l'Académie  de  législation  de  Tuiiloiise ,  t.  IV, 
p.  120. 

2  Confirmation  des  acquêts  du  Tuonastère  de  Prouillan,  ordre  de  Saint- 
Augustin,  pour  le  repos  des  âmes  de  ses  prédécesseurs.  Juin  1269.  Reg.  A, 
fol.  11  r°. 

3  L'abbaye  de  Bellepercbe  et  plusieurs  autres  abbayes  du  Jlidi  prétendaient 
avoir  ce  privilège  ;  voici  ce  que  contient  à  cet  cgai-d  le  rouleau  du  parlement 
de  Toulouse  de  1270:  «  Quantum  ad  primum  articulum  abbatis  et  convenlus 
Belle  Pertice ,  quod  possint  acquirere  in  fendis  et  retrofeudis  domini  comilis. 
—  Quoniam  probabiliter  dubitatur  de  viribus  concessionum  et  privilegiorum 
quorum  copiam  nobis  exhibuerunt  abbas  Belle  Pertice  et  alii,  expedit  quod 
ipsi  spécifient  acquisita,  exprimant  tempora  quibus  facte  fuerunt  acquisitiones 
hujusmodi,  et  usus  et  consuetudines.  Et  dominas  cornes  deliberabit  tempore 
oportuno.  —  Eadem  fiât  responsio  omnibus  abbatibus  se  privilégia  Iiabere  a 
bone  memorie  Raimundo ,  quondam  comité  Tbolosano ,  super  consimiiibus 
donationibus  et  concessionibus.  d  J.  1033,  n"  11. 

*  La  décision  précédente  était  équitable,  car,  en  1254,  Alfonse  avait  ac- 
cordé des  lettres  d'amortissement,  pour  l'amour  de  Dieu  et  de  Notre-Dame, 
à  cette  même  abbaye  de  Bellepercbe.  Reg.  C,  fol.  5  v"  et  10  v". 

5   »  Nobis    extitit    iutimatum   quod   iidem   Tcmplarii ,  temporibus  nostris 
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pliers  disputèrent  longuement  sur  la  valeur  réelle  de  leurs 
acquêts.  Alfonse  ordonna  de  les  leur  rendre,  à  condition 
de  donner  caution  de  payer  1500  livres  d'amortissement 
pour  200  livres  de  rente  '.  11  finit  par  ne  plus  exiger 
que  1250  livres,  qui  lui  furent  payées  à  la  suite  d'une 
transaction  passée  entre  le  sénéchal  et  Jean  de  Lezay, 
précepteur  de  la  maison  de  la  Rochelle".  Ce  fut  un  grand 
progrès  que  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  qui  fixa  un 
tarif  pour  les  amortissements,  et  mit  fin  à  ces  marchan- 
dages scandaleux  auxquels  donnait  lieu  le  droit  de  nou- 
veaux acquêts  ^ . 

Si  la  juridiction  ecclésiastique  et  la  juridiction  laïque 
étaient  souvent  en  lutte ,  il  y  avait  un  terrain  sur  lequel 
elles  se  trouvaient  d'accord  :  je  veux  parler  de  l'hérésie. 
Après  les  récents  travaux  sur  l'hérésie  ou  plutôt  sur  les 
hérésies  qui  se  manifestèrent  dans  le  midi  de  la  France  au 
treizième  siècle,  il  n'y  a  plus  à  espérer  de  faire  de  grandes 


acquisierunt  in  dicto  comitatu  Picfavensi  iisque  ad  valorem  diiaruin  millium 
libranmi  annui  redditus.  d  IjCltre  au  sénéchal  de  Poitou,  octave  de  la  Xativité 
de  la  Vierge  1269.  Rcg.  B,  fol.  11  i«. 

'  Jeudi  avant  la  X'ativité  de  la  Vierge  1269.  Reg.  B,  fol.  1  r°. 

^  Samedi  fête  de  la  Saint-André  1269.  Orig.,  J.  192,  n"  55.  —  Voyez 
aussi  les  lettres  d'amortissement  pour  les  terres  du  Temple  dans  le  comté  de 
Poitou.  .J.  190,  n"  73. 

3  Voici  quelques  renseignements  sur  les  amortissements  sous  Alfonse  : 

L'Ile-Dieu,  1267.  Reg.  A,  fol.  36,  n"  6.      . 

Prieur  de  Montferrand ,  1265.  J.  273,  n"  4. 

Sainte-Radegonde  de  Poitiers,  1252.  J.  192,  n"  56. 

Hôpital  de  Xotre-Damc  d'.Aulnac,  rôle  du  Parlement  de  1270.  J.  1033, 
n«  11. 

/abbaye  de  Grandselve,  octobre  1256.  Reg.  C,  fol.  5  v». 

La  Valette,  1269.  Reg.  A,  fol.  7  v". 

\'otre-I)ame  de  Gourdon ,  1267.  Reg.  A,  fol.  10  v". 

Abbayes  de  Saint-Léonard,  1267.  J.  190,  n»  53; — Sainte-Croix  de  Poitiers, 
J.  192,  no  9;  —  Obazime,  1270.  Reg.  C,  fol.  316. 
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découvertes'.  Les  doctrines  religieuses  qui  s'écartaient  de 
la  foi  catholique  sont  suffisamment  connues;  peut-être  a-t-on 
attribué  à  l'Eglise  albigeoise  des  doctrines  arrêtées  qu'elle 
n'avait  pas.  Toutefois  il  est  aujourd'hui  hors  de  doute 
que  les  hérétiques  du  Languedoc  n'avaient  pas  unité  de 
croyance. 

Les  conciles,  les  synodes,  les  bulles  des  papes  offrent 
sur  les  différentes  hérésies  des  renseignements  très-pré- 
cieux qu'on  n'a  pas  assez  soigneusement  relevés,  et  qui 
sont  non  moins  instructifs  que  ceux  que  l'on  a  recueillis 
dans  les  interrogatoires  que  les  hérétiques  subirent  devant 
l'inquisition.  Ce  qui  frappe  au  premier  abord,  c'est  une 
incroyable  diversité  de  doctrines ,  dont  les  unes  rentrent 
dans  le  christianisme,  tandis  que  certaines  autres  s'en 
éloignent  tellement,  qu'elles  forment  une  religion  entiè- 
rement différente.  Un  registre  de  l'inquisition  de  Carcas- 
sonne  nous  a  conservé  une  curieuse  liste  des  principales 
erreurs  qui  avaient  cours  dans  le  Midi  sous  saint  Louis  ". 

1"  Le  sacrement  de  l'autel  n'existe  pas  :  ce  n'est  qu'un 
peu  de  pain  ; 

2"  Un  prêtre  en  étal  de  péché  mortel  ne  peut  consacrer 
le  corps  de  Jésus-Christ; 

3°  L'àme  humaine  n'est  que  du  sang; 

4"  La  fornication  n'est  pas  un  péché; 

5"  Tous  les  hommes  seront  sauvés  ; 

G"  Nulle  âme  n'entrera  dans  le  paradis  avant  le  juge- 
ment dernier; 

7"  Prêter  de  l'argent  à  intérêt  n'est  pas  un  péché  ; 

8"  Les  excommunications  ne  sont  pas  à  redouter  :  elles 
n'ont  aucune  valeur. 

1  Schmidt,  Histoire  de  la  doctrine  de  la  secte  des  Cathares  ou  Albi- 
(jeois,  1849;  2  vol.  in-8". 

-  Vaissete,  cdit.  Du  Mcgc ,  t.  VI,  Preuves,  p.  404. 
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9"  II  est  aussi  bon  de  se  confesser  à  un  laïque  qu'à  un 
prêtre  ; 

10"  La  loi  des  Juifs  est  meilleure  que  celle  des  chré- 
tiens ; 

11°  Dieu  n'a  rien  créé  sur  la  terre ,  mais  la  Nature. 

12"  Le  Fils  de  Dieu  ne  s'est  pas  incarné  réellement  dans 
la  Vierge,  mais  seulement  en  apparence; 

13°  La  communion  ,  la  confession  et  la  pénitence  sont 
des  inventions  de  l'Eglise  pour  soutirer  de  l'argent  aux 
laïques; 

14"  Un  prêtre  en  état  de  péché  mortel  ne  saurait  ni 
lier  ni  absoudre; 

15°  Nul  prélat  ne  peut  accorder  d'indulgences; 

16°  Toute  personne  née  en  légitime  mariage  peut  être 
sauvée  sans  baptême. 

C'est  à  se  perdre  dans  ce  dédale  d'opinions,  qu'Inno- 
cent IV  comparait  à  un  monstre  à  plusieurs  têtes  sortant 
d'un  tronc  commun  '.  Cependant  l'Eglise  reconnaissait 
deux  grandes  catégories  d'hérésie  :  les  Cathares  ou  Albi- 
geois, qui  croyaient  au  dualisme  et  se  rattachaient  à  la 
secte  des  manichéens,  et  les  Vaudois,  qui  altéraient  moins 
gravement  la  doctrine  catholique".  Chacune  de  ces  sectes 
avait  sa  hiérarchie,  ses  prêtres,  ses  cérémonies,  ses  mys- 
tères; on  vit  même  des  prédicateurs  cathares  disputer 
publiquement  contre  des  vaudois.  Mais  le  plus  souvent 
chacun  prenait  ce  qui  lui  convenait  dans  ces  différentes 
opinions,  et  se  faisait  une  croyance  personnelle  quelque- 


*  Je  suis  obligé  en  traduisant  tic  modifier  un  peu  l'image  employée  par 
Innocent,  qui  dit  en  parlant  des  Cathares,  des  Patarins,  des  Albigeois  et 
autres  sectes  :  a  Faciès  quidcm  habentes  diversas,  sed  caudas  ad  inviccm 
alligatas.  s  Bulle  du  12  juillet  1254,  Arch.  de  l'Emp.,  RiiUaire ,  I> ,  248, 
n"  259. 

-  Sur  cette  distinction  capitale,  voyez  Vaissefe,  t.  \,  p.  SO  c\.  81. 
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fois  peu  raisonnée ,  témoin  celte  femme,  manichéenne  sans 
le  savoir,  qui  tenait  ce  propos:  «  Le  diable  fit  l'homme 
d'argile  et  dit  à  Dieu  :  Mets-y  une  àme.  Et  Dieu  dit  au 
diable  :  Si  tu  le  fais  d'argile,  il  sera  plus  fort  que  loi  et 
moi  ;  fais-le  du  limon  de  la  mer.  Et  le  diable  fit  l'homme 
du  limon  de  la  mer,  et  Dieu  dit  :  C'est  bien,  il  ne  sera  ni 
trop  fort  ni  trop  faible;  et  il  y  mit  l'àme.  «  —  Quelqu'un 
qui  entendit  cette  singulière  théorie  demanda  à  celte 
femme  si  elle  croyait  ce  qu'elle  venait  de  dire  :  «  Sans 
doute,  répondit-elle,  de  plus  savants  que  vous  et  moi 
l'ont  cru  ' ,  « 

Certains  Vaudois,  prenant  le  titre  de  parfaits,  s'enga- 
geaient à  ne  manger  ni  chair,  ni  œufs,  ni  fromage  ;  ils  pro- 
mettaient de  ne  se  nourrir  que  d'huile  et  de  poisson,  de 
ne  pas  mentir,  de  ne  pas  jurer,  de  ne  pas  se  reproduire". 

La  punition  des  hérétiques  appartenait  à  la  sainte  inqui- 
sition, qui  était  exclusivement  entre  les  mains  de  l'Eglise. 
En  principe  ,  c'étaient  les  évêques  qui  avaient  dans 
leurs  attributions  de  veiller  dans  leur  diocèse  au  maintien 
de  la  foi;  mais  les  grands  progrès  que  firent  au  commen- 
cement du  treizième  siècle  dans  le  Midi  les  doctrines 
hétérodoxes  engagèrent  le  Saint-Siège  à  donner  aux  évê- 
ques des  auxiliaires  qui  furent  pris  dans  les  ordres  reli- 
gieux nouvellement  institués  par  saint  François  d'Assise  et 
par  saint  Dominique.  Je  n'ai  pas  à  faire  l'histoire  de  l'in- 
quisition. Je  me  bornerai  à  montrer  ce  qu'elle  fut  sous 
Alfonse,  et  quelle  part  ce  prince  prit  à  la  répression  de 
l'hérésie.  Une  ordonnance  de  saint  Louis,  ou  plutôt  de  la 
reine  Blanche,  de  l'an  1229,  avait  fixé  la  participation  du 
pouvoir  séculier  à  la  punition  des  hérétiques  et  édicté  des 

1  Archives    de    l'inquisition    de   Carcassonne,    déposition,    en   1244,   de 
R.  Centolh.  Vaissefc,  t.  VI,  Preuves,  p.  kW. 

-  Vaissele,  idem.  Preuves,  p.  449  et  450,  et  t.  V,  p.  80,  82. 
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peines  contre  tous  ceux  que  le  soupçon  d'hérésie  attei- 
gnait à  des  degrés  divers.  En  J233,  Raymond  VII  intro- 
duisit l'inquisition  dans  ses  domaines'.  Cependant  l'Eglise, 
voyant  le  danger  diminuer,  se  relâcha  de  ses  rigueurs. 
Le  21  avril  1245,  Innocent  IV,  étant  à  Lyon,  invita  les 
inquisiteurs  à  modérer  les  peines  contre  ceux  que  leur 
endurcissement  ne  rendrait  pas  dignes  du  dernier  sup- 
plice ".  Le  même  pape  confia  exclusivement  aux  Domini- 
cains l'exercice  de  l'inquisition  dans  les  Etals  d'Alfonse^. 
Les  évoques  de  Toulouse,  d'Agen  ,  d'AIbi  et  de  Carpen- 
tras,  réunis  en  juin  1252  auprès  du  comte,  àRiom,  confir- 
mèrent à  ces  religieux  le  droit  déjuger  les  hérétiques  dans 
leur  diocèse^.  Il  fut  décidé  dans  cette  assemblée  que  les 
hérétiques  condamnés  à  la  pénitence  ne  pourraient  se  ra- 
cheter moyennant  finances''.  L'année  suivante,  les  évêques 
du  Midi  signalèrent  l'abus  qui  s'était  répandu  de  laisser 
la  famille  des  hérétiques  racheter  les  biens  confisqués  sur 
leurs  parents^. 

Enfin,  Urbain  IV  dressa  pour  les  inquisiteurs  dans  les 
Etats  d'Alfonse  un  véritable  code  qui  mérite  de  fixer 
l'attention,  parce  qu'il  détermine  les  modes  de  procéder 
de  l'inquisition  au  milieu  du  treizième  siècle,  et  permet 
d'apprécier  les  adoucissements  apportés  ^.  Le  Pape  inter- 

«  20  avril  1233.  Trésor  des  cliartcs',  J.  306,  11°  66. 

2  Trésor  des  cliartes,  J.  431,  11"  21.  —  Teulet,  t.  II,  p.  566. 

3  Bulle  en  date  du  5  des  ides  de  mai,  année  9"^  du  pontificat.  Trésor  des 
chartes,  J.  431,  n"  26. 

''  Vaissete,  t.  II,  p.  491. 

&  Lettre  du  sire  de  Scverac  à  Alfonse. 

6  Acte  du  7  juin  1253. 

'  «  Urbanus,  episcopus,  scrvus  scrvoruin  Dci,  dileclis  filiis  fratribus  or- 
dinis  Predicatorum,  inquisitoribus  lierclice  pravitatis  in  comifatibus  Pictavie  et 
Tliolose,  et  ([uibuscumque  locis  sive  terris  dorninio  dilecti  filii  Alfonsi  Picta- 
vensis  et  Tholosani  comitis,  médiate  vel  immédiate  subjectis,  ubique  intra 
vel  extra  regnum  Francic  constitutis,  civitate  Avenionensi  dumiaxat  excepta, 
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dit  aux  Dominicains  de  procéder  sans  les  évêques  ou  leurs 
délégués.  Les  hérétiques  qui  avoueront  leur  faute  et  deman- 
deront pardon,  recevront  l'absolution;  quant  à  ceux  qui 
nieront  et  demeureront  opiniâtres  dans  leur  péché ,  voici 

(Icpiitatis  aiictoritatc  aposlolica,  et  in  postcrum  dcputaiulis,  sakUt^ii  et  apo- 
stolicam  benedictionem. 

11  Pre  cunclis  nostrc  mentis  desiderabilibus  catbolice  incremcnliun  fidei 
affectantes ,  nimio  utiqiie  dolore  replemur,  ciim  audimus  aliquos  val  sentimiis 
ad  illius  depressionem  qualicumqiie  malignitate  satafjere,  vel  dampnabilibiis 
ipsam  depravando  repreliensiouibus  aiit  deiractionibiis  ei  derogabilibus  dc- 
rogando,  seu  vomentis  eandem  mendacibiis  pervertendo,  ad  quorum  iniqiia 
consternenda  molimina  co  animosius  aspiramus,  quo  in  animarum  stragem 
pernitioslus  eos  agnoscimus  conspirare.  Sane  licet  ubilibet  Sedis  Apostolice 
diligcnlia  contra  talium  dolosam  astutiam ,  ne  diffusius  hujusmodi  serpat 
morluis,  rcmedium  libcnter  adhibcat  oportunum,  in  comitatibus  tamen  Pic- 
tavie  et  Tholose ,  et  quibuscumque  locis ,  sive  terris,  dominio  dilecti  filii 
A.  Pictavensis  et  Tholosani  comitis  médiate  vel  immédiate  subjectis,  ubiquc, 
intra  vcI  extra  regnum  Francie  constitutis,  cupientes  anxie,ut  ejusdem  fidci 
negotiufn  jiigi  profcctu  elisis  omnino  quibusiibet  erroribus,  fortius  conva- 
lescat,  vigilare  ad  hoc,  per  nos  et  alios ,  eo  studemus  attentius,  quo  dictuni 
comitem  ferventissiinum  iitique  ipsius  fidei  celatorem  promptiorem  senlinuis 
ad  id  negotium  efficaciter  promovendum. 

I)  Providimus  igitur  ibidem  ad  presens  personas  aliquas  circumspectas  pro 
tanto  negotio  deputariqiiarum  lionesta  conversatio  exemplum  tribuat  puritatis  cf 
doctrinani  fundant  erudita  iabra  saliitareni,  ut  sacro  ipsorum  ministerio  co- 
mitatus  et  loca  seu  terre  prefata  immunia  prorsus  ab  hujusmodi  contagiis 
preserventur.  Ut  autem  inquisilionis  offîcium  contra  bereticos  in  prefatis 
comitatibus  et  locis  seu  terris  possit  efficacius  adimpleri,  discretioni  vestrepcr 
apostolica  scripta  mandamus  in  remissionem  vobis  peccaminnm  injungentes, 
quatiuus  in  earilate  Dci ,  hominum  timoré  postposito,  virtutem  Spiritus 
inducntes  ex  aho,  predictum  officium  in  prefatis  comitatibus,  et  locis,  sou 
terris,  civilate  Avinionensi  dumtaxal  excepta,  simul ,  vel  separatim  ant  sin- 
gulariter,  prout  negotii  utilifas  suadebit,  ad  extirpandam  de  ipsis  partibus 
hereticam  pravitatem,  sub  spe  mercedis  elerne,  sic  efficaciter  prosequi  et 
exequi  studoatis,  ut  per  soliicitudinis  vestre  prudentiam  de  comitatibus  et 
locis,  seu  terris  ipsis,  radix  ini([uitatis  heretice  succidatur,  et  vinea  Dnmini 
exferminata  vulpccuiis  que  perversis  morsibus  demoliuntur  eandem  fructus 
afferat  catbolice  puritatis.  Si  quos  autem  de  pravitate  predicfa  culpabiles 
invencritis,  vel  infectos,  seu  ctiam  infamantes,  contra  ipsos,  nisi  examinati 
vclint   absolute  mandatis  Ecclesie  obedire ,  necnon   et  contra  receptatores , 
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comment  on  agira  à  leur  égard.  Qn  fera  une  enquête  :  deux 
personnes  religieuses  et  discrètes  seront  commises  pour 
entendre  les  témoins,  dont  les  dépositions  seront  reçues, 
autant  que  faire  se  pourra,  par  un  notaire  public,   et  à 

(Icfensores  et  fautores  eorum  juxia  saiiciones  caiionicas,  auctorifafc  aposlolica, 
liominum  mctu  divino  timori  postpnsita,  procedatis,  non  obstanlibus  aliqiiibiis 
litteris  ad  qiioscumqiie  alios  de  comilalibus,  locis  et  terris  ipsis  exccptis  b)co- 
nimdiocesanis  et  in(iuisitoribus  pravitatis  cjusdcm  in  civitate  predicta  a  Scdc 
dcputatis  codem  super  iiujusnnodi  .negotio  ab  ipsa  sede  direcfis,  qiiariim 
deinceps  ad  inquisitiones  biijusmodi  faciendas  noiumus  aiictoritalc  procedi , 
(|uin  imino  ne  procedatiir  per  illas  dislrictiiis  inbibemns;  nec  preseiitis 
commissionis  speciaHter  eisdem  diocesanis  super  hoc  facte  vestros  processus 
in  eoi'umdem  diocesanorum  ciuitatibus  et  diocesibus  volumus  impediri,  nec 
per  hocquod  fidei  negotium  generaliter  in  ipsis  comilalibus  et  locis,  seu  Icrris 
vobis  commisimus  coinniissiones  a  prefala  sede  diocesanis  eisdem  factas ,  si 
forsan  illarum  seu  cliani  ordinaria  velint  auclorilate  procedere ,  inicndimns 
revocare.  Veruui  tamen ,  siie  aucloritate  ordinaria,  sive  ex  delegalione  pre- 
dicta sedis  iidem  diocesani  in  hujiismodi  processerunt,  neqnaquam  volumus 
vel  per  concursum  processuum  vel  alias  quomodolibet  vestros  impediri  pro- 
cessus, quin  diocesanorum  ipsorum  processibus  non  obslanlibus  in  codcm  ne- 
gotio procedere  libère  valeatis.  Si  vcro  aliqui  ex  predictis  berelica  labc 
penitus  abjurala  redire  voluerint  ad  ecclesiasiicam  unitatem,  eis  juxta  formum 
Ecclesie  absolutionis  beneficium  impendalis,  et  injungatis  eisdem  quod  iti- 
jungi  tabbus  consuevil,provisosollerter  ne  simulataconuersione  redeant  frau- 
dulenter  et  vos,  immo  polius  seipsos,  fallcntes  sub  agni  specie  gérant  lupum. 
1)  Quod  si  aliqui  fuerint  judicandi  beretici  vel  incarccrationis  pcna  perpelue 
alicui  pro  hujusmodi  crimine  fuerit  infligcnda  per  vos,  ad  id,  de  diocesanonun 
vel  vicariorum  suorum,  si  diocesanis  ipsis  absentibus  présentes  fuerint,  consilio 
proccdatur  ut  in  tante  animadversionis  judicio  non  postponenda  pontificum 
auctoritas  intercédât.  Verum  quia  in  lam  gravi  crimine  cum  multa  oporlel 
cautela  procedere ,  ut  in  reos  sine  ullo  proferatur  errorc  dure  ac  digne  seve- 
ritas  ultionis,  volumus  et  mandamus  ut  vos  vel  illi  quos  ad  hoc  duxeritis  depu- 
tandos  in  examinatione  talium  (pios  recipi  super  crimine  predicto  ipsumque 
contingenlibus  oportucrit,  adbibeatis  duas  religiosas  et  discretas  personas  in  qua- 
rum  presenlia  per  publicam,  si  comodcî  poterit  haberi,  personam  aut  per  duos 
viros  idoneos  fideliler  eorumdem  depositiones  teslium  conscribanlur.  Quod  si 
testibus  quos  a  vobis  recipi  vel  alio,  vice  vestra,  super  eodem  crimine  exa- 
minari  contigerit  ex  publicationc  nominum  eorumdem  videatis  periculum 
'mminere ,  ipsorum  nomina  non  publiée  sed  secrète  coram  aliquibus  per- 
sonis  providis  et  honcstis,  religiosis  et  aliis  ad  hoc  vocalis,  de  quorum  consilio 
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son  défaut  par  deux  personnes  à  ce  idoines.  S'il  y  a 
des  inconvénients  à  révéler  les  noms  des  déposants,  on 
les  cèlera;  mais  on  les  fera  connaître  aux  personnes  pru- 
dentes,  honnêtes   et  religieuses,   qu'on   devra  consulter 


ad  sententiam  vcl  condempiiationeni  procedi  volunius,  esprimantur.  Et  sic, 
non  obsfante  qnod  illis  contra  quos  luijiismodi  testes  deposuerint  eorum  nomina 
non  fuerint  publicata,  ad  cognitionem  jiidicis  instruendam  adliibeatur  picna 
fides  testiiini  depositionibus  eonimdem.  Ut  ergo  vobis  coinmissi  olficii  dcbi- 
tum  utilius  et  liberius  exequamini,  committendi  cilationes  testium,  cxaminatio- 
nes,  cnm  de  hujusinodi  crimine  ac  ipsiuscircumstantiis  duxeritis  inquirenduni, 
et  deniintiationes  sententiarum  quas  in  quolibet  Iiac  de'  causa  tuleritis,  accersis- 
cendi  quoque,  prout  expcdierit,  peritos  quoslibet  ut  vobis  inferendis  bujusmodi 
sententiis  prebeant  eonsilium  oporlunuin  ac  vobis  assistant  ;  convocandi  etiani 
clerum  et  populum  civitatum ,  casirorum  aliorumque  locorum ,  prout  dicio 
negotio  fidei  videritis  expedire,  insuper  in  dicto  negotio  de  piano  et  absque 
judiciorum  et  advocatorum  ac  contra  illos  quos  in  predictis  comitatibus  et 
locis  seu  terris  in  bercscos  crimine  commisisse  constilcrit,  licot  ad  alias 
partes  se  transfercndos  duxerini,  procedendi  uec  non  faciendi  vobis  libros  seu 
quatcrnos  et  alia  scripta  in  quibus  inquisitiones  facte  et  processus  pcr  quos- 
cumque  auctoritate  Sedis  Apostolice  vel  legatorum  ejus  liabiti  contra  hcreticos 
continentur  a  quibuslibet  assignari,  et  observari  omnia  statuta  provide  édita 
tam  in  conciliis  legatorum  dicte  sedis  qnam  etiam  in  forma  pacis  olim  inite 
inter  Ronianam  Ecclesiam  et  carissimum  in  Cbristo  filium  regcm  Francie 
illustrem,  ex  una  parte,  et  quondam  R.  comitem  Tbolosanum  ,  ex  altéra,  que 
negotium  fidei  tcmpore  dinoscnntur,  sicut  promotioni  ncgolii  et  augmcnta- 
tioni  fidei  fuerit  oportunum,  privandi  pretcrea,  de  diocesanorum,  vel  eis 
absentibus,  vicariorum,  suorumconsilio,  hcrclicos,  cosdcm  credentes,  recep- 
latorcs,  faulores  et  defensorcs,  eorumque  filios  et  nepotes  pcrsonaiibus 
dignitatibus,  ac  beneficiis  ecclesiasticis,  et  ol'ficiis  publicis  ac  honoribns  quibus- 
cumque,  necnon  et  largiendi  vigiiiti  vel  quadraginta  dierum  indulgentiani, 
quotiens  oportunum  videritis,  omnibus  vcre  pcni'cntibus  et  confessis  qui  ad 
vestram  convocationem  propter  hoc  Cacicndum  accesserint  plena  sit  vobis  et 
singulis  vcsirum  presentium  tenore  facultas.  Vobis  aiifcni  pro  bujusmodi  ne- 
gotio laborantibus  illam  peccatorum  veniam  indulgemus  que  succurrentibus 
Terre  Sancte  in  generali  conciJio  est  concessa.  Sociis  vcro  fratribus  vestri 
ordinis  et  notariis  vestris,  qui  una  vobiscum  in  prosecutione  bujusmodi  ne- 
gotii  laborabnnt  et  omnibus  qui  persofialilor  vobis  ;istiterint  in  eodem  negotio 
et  qui  ad  impuguandum  bereticos  faulores  receptalores  et  defensorcs  eorum 
vobis  ex  animo  prestiterint  eonsilium,  auxilium  vel  favorem,  de  omnipolenlis 
I)ei   misericordia  et   beatoruni  Pétri  et  Pauli   apostolorum  ejus  auctorilate 
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avant  de  prononcer  la  sentence.  Notez  ce  point  important  : 
une  sorte  de  jury  qui  assiste  les  inquisiteurs.  On  accor- 
dera aux  déposititions  secrètes  la  même  foi  qu'aux  déposi- 
tions publiques. 

confisi,  1res  annos  de  injunctis  sibi  penitentiis  relaxainiis.  El  si  qui  ex  hiis 
in  prosccutionc  luijiismodi  negolii  forte  decesserinl,  eis  peccaloriim  omnium 
de  quibus  corde  contriti  ac  ore  confessi  fuerint  plenam  ueniam  indtdgemus. 
Componendi  preterea  monitione  premissa  par  censuram  ecclesiasticam  appel- 
latione  poslposila  predicalores,  qucsiiiarios  a  predicationis  officio  (juod  ad  ipsos 
nullatenus  pcrtiiiet  quorum  iuterest  taulum  caritatiia  subsidia  simpliciter  pe- 
tere  ac  indnlgenliam  si  quam  forte  habent  exponere  libcram  vobis  et  singulis 
vestrum  concedimus  auctoritate  prescnlium  facultatem.  Cetcrum,  si  forte  quod 
non  credimus,  aliqui  cujuscumque  conditionis  huic  negotio  vobis  commisse  se 
opponcre  seu  illud  presumpscrit  aliquatcnus  impedire,  ut  non  possit  procedi 
libère  in  eodem,  immo  nisi  rcquisili  illud  foverint  et  jiixla  officiuin  et  possc 
suum  singuli  juuerint  studiose,  conlra  eos  tanquam  contra  hereticoruin  fautorcs 
et  defensores  secundum  sanctiones  canonicas  freti  eadem  auctoritate  intrépide 
procedatis.  Denique,  ut  circa  premissa  plene  vobis  et  singulis  vestrum  colier- 
fionis  expedita  et  inviolabilis  assit  auctorilas,  volumus  ut  ca  omnia  viriliter 
cxeqiiamini,  invocato,  si  opus  fuerit  auxilio  bracliii  secularis,  contradiclores 
per  censuram  ecclesiasticam,  appellalione  poslposila  compcscendo,  non  ob- 
stantibus  aliquibus  priviiegiis,  indulgcnliis  quibuscumque  personis  cujusvis 
conditionis,  dignilalis  vel  gradus  religionis  vel  ordinis,  et  preserlim  Cislcrcien- 
sium,  Predicatorum  ,  Minorum  seu  Heremilarum  sive  communilalibns  vel  uiii- 
versitalibus  civilatum  et  locorum  specialitcr  vel  geiieraiiter  suit  quacumque 
verborum  cxpressioue  vel  forma  a  memorata  Sede  concessis,  vel  in  posterum 
concedendis,  etiam  si  dicatur  in  illis  quod  eis  per  aliquas  litteras  lolum  de 
vcrbo  ad  verbum  lenorem  non  continentes  privilegiorum  vel  iudulgenliariim 
ipsarum  nequcat  dcrogari,  et  illis  maxime  priviiegiis  et  indulgentiis  quibus  ab 
ipsa  Sede  concessum  est  aliquibus  seu  conccdelur  deinceps  quod  excommuni- 
cari  vel  ipsorum  terre  supponi  non  possint  ecclesiastico  inlerdicto,  aut  quod 
prediclorum  vel  aliorum  quorumiibct  ordinum  fralres  ad  executiones  ncgo- 
liorum  aut  ad  citationes  quoriunlibel  sive  denunlialionis  scntentiarum,  excom- 
municationis,  suspensionis  vel  interdicti,  auctoritate  lilterarum  apostolicarum 
minime  cogi  possint,  nisi  de  ipsorum  ordinibus  et  priviiegiis  vel  indulgcnliis 
eis  super  hoc  a  Sede  Apostolica  concessis  eadem  habeatur  in  eisdem  litteris 
mentio  spccialis,  cum  ex  hujusmodi  vel  aliis  priviiegiis  et  indulgentiis  mdlum 
vobis  in  tante  pietatis  negotio  vclimus  obstaculum  intcrponi  et  conslitutionc 
de  duabus  dictis  édita  in  concilio  generali.  Datum  apud  Urbcm  vclcrcm, 
Mil  nonas  augusti,  ponlificatus  nostri  auno  tertio.  »  Orig.  scellé.  J.  ^lol,  n"  35. 
(Trois  exemplaires.) 
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Pour  arrêter  les  progrès  de  riicrésie,  les  inquisiteurs 
auront  le  droit  de  priver  des  bénéfices  ecclésiastiques  et 
des  emplois  civils  les  hérétiques,  leurs  fauteurs,  leurs  fils 
et  petits -fils;  mais  ils  consulteront  au  préalable  l'ordi- 
naire, c'est-à-dire  l'évêque  diocésain,  ou  son  vicaire. 
Indulgence  de  vingt  ou  trente  jours  à  ceux  qui,  confès  et 
pénitents,  se  rendront  à  la  convocation  de  l'inquisition; 
les  privilèges  et  immunités  de  croisés  seront  applicables 
aux  inquisiteurs  eux-mêmes  et  à  ceux  qui  leur  porteront 
aide. 

Les  enquêtes  administratives  ordonnées  par  saint  Louis 
en  Languedoc  firent  connaître  les  tristes  résultats  pour 
les  familles  des  condamnations  prononcées  contre  les  hé- 
rétiques, condamnations  qui  atteignaient  des  innocenis  en 
s'étendant  aux  parents  du  coupable.  Les  mêmes  résultats  fu- 
rent aussi  constatés  dans  les  Etats  d'Alfonse  :  les  enquêteurs 
se  trouvaient  à  chaque  instant  dans  une  situation  difficile; 
d'un  côté ,  l'enquête  que  le  Roi  leur  avait  prescrite  comme 
règle  de  conduite,  de  l'autre,  des  lois  sévères  dont  l'exé- 
cution semblait  indispensable  au  maintien  de  l'autorité  de 
l'Église,  notamment  l'ordonnance  de  1229.  Saint  Louis, 
après  avoir  mûrement  réfléchi,  rendit,  en  1260,  une  nou- 
velle ordonnance  qui  tempérait  la  rigueur  de  celle  de  1 229. 
11  enjoignit  aux  enquêteurs  de  rendre  les  biens  confisqués 
pour  hérésie,  sauf  aux  hérétiques  dûment  condamnés,  ou 
qui  avaient  pris  la  fuite  par  crainte  de  l'inquisition,  ou 
donné  asile  à  des  hérétiques  convaincus;  mais  la  femme 
ne  dut  pas  être  privée  de  ses  biens  pour  le  fait  de  son 
mari  ;  on  attribua  même  aux  héritiers  les  biens  de  l'héré- 
tique qui  embrasserait  la  vie  religieuse  '. 


'  Recueil  des  ordonnances,  t.   I,  p.  62,  avec   une  fausse  date.  Voyez 
VaisseJc,  1"-  édit.,  f.  III,  Preuves,  col.  49V. 
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L'Eglise  instruisait  les  procès  et  prononçait  les  sen- 
tences,  mais  l'exécution  était  remise  au  bras  séculier, 
c'est-à-dire  au  pouvoir  laïque,  qui  se  payait  de  ses  peines 
en  confisquant  les  biens  des  condamnés.  Reconnaissons  tout 
d'abord  que  plus  on  s'éloigne  de  la  guerre  des  Albigeois  , 
moins  les  sévérités  de  l'inquisition  sont  multipliées.  Le 
supplice  du  feu  ne  laisse  j)as  que  d'être  appliqué,  mais 
assez  rarement.  Une  peine  plus  fréquente  est  celle  de  la 
détention,  l'emraurement  :  les  prisons  de  l'inquisition 
s'appelaient  murs  et  étaient  distinctes  des  lieux  ordi- 
naires de  détention  destinés  à  recevoir  les  prévenus  avant 
leur  jugement,  car  l'emprisonnement,  sauf  quelques 
exceptions,  n'était  pas  encore  admis  parmi  les  peines 
afflictives. 

Je  dois  ici  parler  sans  ménagement  et  révéler  des 
faits  odieux.  Les  biens  des  hérétiques  condamnés  au  feu 
étaient  confisqués  au  profit  tantôt  d'un  simple  seigneur 
ou  d'un  évêque',  tantôt,  et  c'était  l'ordinaire,  au  profit  du 
comte  de  Toulouse,  qui  se  montrait  jaloux  d'exercer  ce 
droit  lucratif'.  Ces  confiscations  s'appelaient  incours, 
incursus.    Le    viguier   de    Toulouse     était    spécialement 

1  Ij'évêque  d'AIby  percevait  les  incours,  Recueil  des  Ordonnances,  t.  W.  I, 
[).  9;  —  il  en  était  de  même  du  sire  de  Mirepoix,  Oliin ,  t.  I ,  p.  317.  — 
Le  3  des  nones  de  juin,  i'éièque  de  Rodez  se  (it  adjuger  par  le  sénéchal  les 
incours  à  Alonestier  et  à  Aiontirat.  Trésor  des  Chartes,  J.  ;J25 ,  n"  02.  — 
Dans  tous  les  contrats  de  vente  passés  en  son  nom,  Alfonse  se  réservait  les 
confiscations  pour  hérésie.  Rey.  (],  fol.  25. 

-  Raymond  VU,  qui  était  liède  à  saisir  les  biens  des  hérétiques,  y  lut 
contraint  sous  peine  des  censures  ecclésiastiques.  Voyez  une  lettre  de  (!., 
archidiacre-ma'je  de  Carcassonne ,  et  de  frère  Wiihehn  Arnal,  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique,  délé^jués  par  S.,  archidiacre  de  Vienne  et  léyat  du  P^ipo  , 
sur  le  fait  de  l'hérésie,  pour  ordonner  au  comte  de  saisir  les  biens  de 
I).  Olhon,  de  G.  Rernard  et  de  Gérard  a  de  .•îniorlo  »,  frères,  condamnés 
pour  hérésie.  Lundi  avant  les  Cendres  1230  (v.  style).  Arch.  de  l'Emp., 
Carful.  de  Raymond  VII,  .JJ.  MX,  loi.  93. 
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chargé  de  veiller  à  ce  que  les  condamnations  pour  crime 
d'hérésie  fussent  exécutées  dans  le  Toulousain  '.  Dans  les 
autres  sénéchaussées,  ce  soin  regardait  les  sénéchaux;  en 
outre,  il  y  avait  auprès  d'Alfonse  un  surintendant  général 
des  incours,  qui  centralisait  les  différentes  condamnations, 
en  tenait  registre,  percevait  le  produit  des  confiscations, 
vendait  les  meubles  des  condamnés  ",  administrait  en  un 
mot  cette  importante  branche  de  revenus;  il  s'appelait 
Jacques  du  Bois''.  Voici  une  instruction  qui  lui  fut  adres- 
sée en  ]:2G3,  oii  étaient  tracées  les  règles  qu'il  devait 
suivre. 

«  Mémoire  soit  à  Jaque  du  Bois  que  toutes  les  foizque 
il  vendra  conter  à  la  Cort  des  hérésies,  que  cil  Jaques 
ait  avant  conté  qu'il  viegne  à  chaucun  seneschal  ou  païs, 
de  ce  qui  est  en  sa  séneschaiiciée,  et  que  nules  ventes  ne 
face  que  li  séneschaus  du  leu ,  ou  ses  commandemenz, 
n'i  soit,  et  que  chaucuns  séneschaus  ait  auteles  parties, 
comme  cil  Jaques  aura  en  escrit  de  ce  qui  est  en  sa 
séneschauciée;  et  que  il  soient  certain  que  les  rentes  de 

'  Lolirrs  pai-  lesquelles  Alfonse  charge  le  viguier  de  Toulouse ,  Oudard 
de  Pomponne,  de  saisir  les  biens  meubles  et  immeubles  des  héréliques  dans 
le  diocèse  de  Toulouse.  Mercredi,  octave  de  la  Saint-Martin  d'iiiicr  125V. 
Heg.  ('. ,  loi.  2  r".  —  Voyez  aussi  (J.  307,  n"  55,  fol.  3  v")  un  ordre  d'Al- 
fonse au  viguicr  de  Toulouse  de  faire  transférer  du  Venaissin  à  Toulouse 
Pierre  Bermond,  condamné  comme  hcrélique,  a  pro  babendo  de  codera  Petro 
de  singidis  bonis  suis  plenius  veritatem  (1262). 

2  Voyez  Trésor  des  Cbartes ,  .1.  306,  n"  85,  l'inienlaire  des  biens  saisis 
dans  la  maison  de  P.  Bermond  à  l'isle  el  d'autres  hérétiques  :  on  en  vendit 
pour  1/(13  livres  tournois.  18  des  calendes  de  juin  (15  mai  1261).  Voyez 
aussi  d'autres  inventaires  analogues,  Supplément  du  Trésor  des  chartes, 
J.  1040,  n"  22,  et  J.  lO'd,  n"  7. 

3  11  De  beresibus  per  .lacobum  de  Bosco,  in  dioc.  Tholosano,  .VIbiensi  et 
Rulhinensi,  a  festo  S.  .lobaniiis  1203  usque  ad  idem  feslum    12G'< ,  216  1 
9  s.   8  d.  thol.;    item  c.   lib.  lur.  ;  item  xuu''   sextarios  omnium  bladorum  ; 
item  xxiii.   niodios  viui.   r.  (lonqjles  de   126'ii-.  Trésor  des  Cliartes,  J.  192, 
n«  19. 
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blé,  et  de  vin  et  de  deniers  qu'il  conte  soient  bien  et 
loiaument  conté,  et  que  autel  conte,  comme  Jaques  aura, 
([ue  li  senescbal  ou  leur  clerc  aportent,  et  que  il  en  con- 
tent. Et  voulons  que  chaucun  senescbal  ait  de  moebles  et 
de  rentes  cbaucun  an  autel  escrit  comme  Jaccjues  aura, 
et  que  li  sénescbaus  dou  leu,  ou  son  commandement, 
soit  à  toutes  les  ventes  faire;  et  de  ce  seront  faites  letres  à 
cbaucun  senescbal  et  à  Jaque,  et  un  tel  escrit  envoie  et 
un  autel  en  sera  retcnuz  à  la  Court;  et  li  frère  inquisiteur 
et  Gile  en  auront  un  autel,  si  que  il  en  puissent  porter 
leur  lesmoing  par  escrit.  » 

Il  y  avait  donc  toute  une  comptabilité  pour  les  produits 
des  confiscations  sur  les  bérétiques".  Alfonse  fit  quel- 
quefois des  largesses  avec  les  biens  ainsi  acquis  "',  notam- 
ment à  maître  Gille,  clerc  de  l'inquisition,  qui  reçut  en 
récompense  de  ses  bons  services  une  rente  annuelle  de 
cent  sous  à  prendre  sur  les  revenus  d'une  terre  confisquée 
sur  un  chevalier^. 

Croira-t-on  qu'il  s'est  trouvé  des  bommes  assez  pervers 
pour  se  montrer  encore  plus  sévères  que  l'in(|uisition  et 
pour  faire  périr  sur  le  bùcber  ceux  que  les  juges  compé- 
tents avaient  seulement  condamnés  à  une  prison  perpé- 
tuelle? Et  cela  pour  augmenter  les  revenus  du  comte  Al- 
fonse en  obtenant  pur  un  supplice  illégal  une  confisca- 
tion que  la  sentence  régulière  ne  comportait  pas?  Ces 
faits  révoltants,  qu'on  voudrait  ne  pas  croire,  sont  nial- 


'  Biljl.  iiii|).,  Il"  JOUIS,  loi.  12  r".  Sur  le  rôle  de  du  Rois  (|ui  rcclicrcliail 
avec  soin  les  liéréti(|ncs,  voyez  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  de  1270 
relatif  à  la  recjuètc  du  chevalier  Aimcri  de  Villèlc.  Trésor  des  Chartes, 
J.  10:51,  n"  11. 

-  Don  à  (îuillaume  i  de  Chofjcsio  s  de  l'iiéritafje  d'Arnaury  s  de  iMoiiti- 
hiis  n  ,  coii(is(]ué  pour  cause  d'hérc^sie.  Mai  1261.  Re<{.  C,  loi.  ()  i". 

•''  Mcrcreili  avant  la  Saiiit-.leau  12(13.  He;;.  C,  loi.  7  v". 

29. 
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lioiireuscment  attestés  par  des  documents  officiels,  au- 
thentiques, conservés  depuis  le  treizième  siècle  au  Trésor 
des  chartes,  et  qui  défient  toute  critique,  tout  examen. 
Un  Dominicain,  Renaud  de  Chartres,  nouvellement  investi 
des  fonctions  d'inquisiteur  à  Toulouse,  constata,  non  sans 
un  profond  trouble,  l'horrible  abus  que  nous  venons  de 
signaler  et  sur  lequel  ses  prédécesseurs  avaient  fermé  les 
yeux.  Il  crut  sa  conscience  engagée  à  révéler  au  coiJile  de 
Poitiers  cet  oubli  de  toutes  les  lois  de  l'humanité  et  de  la 
justice;  il  lui  soumit  ses  scrupules  dans  une  lettre  dont 
j'ai  l'original  sous  les  yeux.  Je  traduis  : 

«  A  homme  illustre  et  cher  en  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  Alfonse,  fils  du  roi  de  France,  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse,  frère  Renaud  de  Chartres,  de  l'ordre  des 
Frères  Prêcheurs,  salut,  et  que  la  vertu  du  Saint-Esprit 
lui  ins|)ire  tant  qu'il  vivra  une  volonté  infatigable  de  com- 
battre la  peste  de  l'hérésie.  Que  Votre  Sublimité  sache 
que  frère  Jean  de  Saint -Père  et  moi  avons  trouvé  que 
lorsque  les  inquisiteurs  qui  ont  procédé  immédiatement 
avant  nous  dans  le  comté  de  Toulouse  condamnaient  seu- 
lement à  la  peine  perpétuelle  les  hérétiques  relaps,  le  juge 
séculier,  au  mépris  de  cette  sentence,  les  liviait  aux 
flammes;  les  inquisiteurs  se  taisaient  et  ne  s'y  op|)o- 
saient  pas.  Nos  consciences  se  sont  demandé  si  nous 
pouvions  garder  le  silence  sur  de  pareils  faits  sans  péril 
pour  nos  âmes  ou  sans  irrégularité,  et  même  si  notre 
devoir  ne  nous  imposait  pas  d'empêcher,  au  moyen  de 
la  censure  ecclésiastique,  le  juge  séculier  de  livrer  à  la 
raoït  des  hommes  au  mépris  de  notre  sentence.  Cer- 
taines personnes  prétendent  que  si  l'on  ne  suit  la  voie  de 
nos  prédécesseurs,  notre  labeur  sera  vain,  et  que  cette 
terre  ne  pourra  être  purgée  de  l'ignominie  hérétique 
qui  fermente  et  bouillonne  de  nouveau  avec   une  force 
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qu'elle  n'avait  pas  eue  depuis  longtemps.  Les  zélateurs 
de  la  foi  diront  peut-être  que  nous  détruisons  l'inqui- 
sition en  agissant  avec  plus  de  douceur  que  les  inquisi- 
teurs dont  nous  venons  de  parler.  Après  nous  être  dili- 
gemment eutrelcnus  de  nos  doutes  avec  maître  Etienne  de 
Bagneux  et  maître  Etienne  de  Béziers,  vos  clercs  fidèles, 
et  avec  plusieurs  hommes  de  bon  conseil,  nous  nous 
sommes  arrêtés  à  la  résolution  suivante  :  Le  souverain 
Ponlifc  sera  consulté,  et  nos  doutes  lui  seront  transmis  en 
votre  nom,  dans  le  plus  bref  délai,  par  vénérable  père 
monseigneur  l'évêque  d'Agen,  avant  que  ce  prélat  quitte  la 
cour  de  Rome,  ce  qu'il  doit  faire,  croyons-nous,  vers 
Pâques.  En  attendant,  nous  ferons  des  enquêtes  et  rece- 
vrons des  témoignages.  Ceux  qui  seront  reconnus  relaps 
seront  détenus  sous  bonne  et  sûre  garde  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  reçu  une  réponse  certaine  du  Siège  aposto- 
lique. Veuillez  nous  faire  savoir  voire  bon  plaisir  et  voire 
volonté  sur  ce  sujet  et  sur  ce  que  nous  vous  avons  écrit 
naguère.  Que  le  Seigneur  vous  donne  la  grâce  dans  le 
présent,  la  gloire  dans  l'avenir. 

Donné  à  Toulouse,  le  mercredi  après  la  Conversion  de 
saint  Paul  '.  « 


1  a  lllustri  viro  et  dilcclo  in  Domino  .Jlipsii  Cliristo,  A.  filio  régis  FVancie, 
comiti  Piclavensi  et  Tholose ,  frater  Regiiialdiis  de  Carnoto,  ordinis  Predica- 
toriini,  salutem  et  contra  pestem  hcreticam  iu  virtute  saneti  Spiritus  animum 
Jiaberc  qnaindiu  vixerit  indefcssum.  Noverit  vestra  subliinilas  qiiod  cuni 
frater  Joliannes  de  Sanclo  Petro  et  ego  invenerimus  in  dyocesi  Tliolosana 
quod  inqiiisitores  qui  ante  nos  ihidcm  proxiino  proccssorunt,  qiiando  proniin- 
ciabant  aliqiios  esse  reliipsos  in  licresim  ubjiiralam,  licet  laies  perpotuo  car- 
ceri  per  sentenciam  ntianciparent,  judex  secularis,  non  obstante  dicta  scnten- 
cia,  dictos  relapsos  tradcbat  flanmiis  igniiini  pngniendos,  ipsis  inqiiisitoribus 
hoc  dissiinidantibus  noc  se  opponcnlibiis  ipsi  judici  scculari.  Circa  hoc  , 
quedam  didjitacin  consciencias  nosiras  tangit  ntrinn  in  casu  tali  dissiinidare 
sic  possiimiis ,  sine  aniniarnm  noslfamm  vel  alicpin  irregiilaritalis  prricnio  , 
vel   pociiis   es   debito  tencamur  ipsiiin    arcere  jndiceni    socularcm    censura 
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La  rapacité  des  officiers  d'AIfonse  ne  fut  pas  toujours 
aussi  cruelle;  mais,  pour  être  moins  affreuse,  elle  n'en 
était  pas  moins  cynique.  C'est  quelque  chose  d'intéressant 
que  ce  conflit  entre  l'inquisition  et  le  pouvoir  laïque  au 
sujet  de  la  punition  des  hérétiques;  certes,  le  heau  rôle 
n'est  pas  du  côté  des  agents  du  comte.  Voici  un  extrait 
d'une  lettre  adressée  vers  1253  à  Alfonse  par  le  sénéchal 
Àe  Rouergue,  Jean  d'Arsis,  qui  se  plaignait  vivement  de 
l'évéque  de  Rodez.  On  y  trouve  sur  l'inquisition  un  |)ara- 
graphe  important  : 

«  Quant  à  ce  qui  touche  la  terre  de  l'évèché  de  Kodez, 
je  vous  veux  faire  savoir  la  vérité,  et  d'ahord  sur  le  fait 
des  hérétiques.  Monseigneur  l'évêque  a  fait  j)rocéder  et 
procède  encore  à  l'inquisition  dans  son  diocèse,  notam- 
ment à  Najac,  et  par  sentence  m'a  livré  comme  hérétique 
Hugues  Paraire,  que  j'ai  hrùlé  incontinent,  après  avoir  saisi 

occîesiastica,  ne  taliliiis  riiorlis  prnam  infcrat,  contra  procpssiim  nnslruni 
talitcr  venicndo.  Vcriim  siint  aliqiii  qui  diciint  qund  nisi  seciiiidimi  viam 
illoruin  inquisiloruni  proccdaUir,  cassus  erit  labor  noslcr  nec  purgaii  |)oicri( 
^liler  terra  horrdca  fcdilate,  que  scaturit  et  cljullit  de  noi'o  plus  qunm  solcal 
a  lungis  tcmporibus  retroactis.  Dicent  eciani  forte  zelatores  fidei  quod  nos 
deslruxcrimiis  ncgocium  inquisiciones  agendo  reniissius  quam  cgerinl 
inquisilores  alii  niemorati.  Habito  igilur  super  dubitacione  hujusrnodi  dili- 
genli  Iractalii  cum  magistro  Stepliano  de  Balneolis  et  magistro  Slephano 
Biterrensi  clericis  vestris  et  fidclibus  et  aliis  bonis  viris  in  lioc  ad  prescris 
commune  resedit  consilium  ut  super  lioc  summus  Pontifex  quam  cicius  cod- 
sulatur,  et  mitlatur  ex  parte  vestra  ista  consnitalio  ipsi  domino  apostolico 
prr  venerabilcm  patrem  dominum  episcopum  Agencnsem  anietpumi  ipse 
recédât  a  curia,  porrigcnda.  Credimus  enim  quod  rcccdere  debeat  circa  Pas- 
ilia.  Intérim  autcm  iiiquiremus  et  probaciones  recipiemus,  ita  quod  eos  quos 
reiapsos  invencrimus  detinebunlur  snb  securi  et  diligenli  custodia  donec 
«upcr  boc  ccrta  responsio  a  Sede  Apostolica  tuibealur.  Super  hiis  aulem  et 
aliis  que  nuperrime  vobis  scripsimus  nobis  rcscribere  dignemini  vestre  bene- 
placilum  vohmtalis.  Det  vobis  Dominiis  graciam  in  prescnli ,  gloriam  in 
future.  Datum  Tliolose  die  mercurii  post  Convcrsionem  Sancti  Pauli.  n  Orig. 
Supplément  du  Trésor  des  Ctiartes,  ,1.  1024,  n''  7.  —  Celle  pièce  u'est  point 
<lalée,  mais  on  peut  la  rajiporter  vers  l'année  1255. 
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ses  biens,  s'élevant,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles, 
d'après  ses  papiers  et  ses  registres,  à  la  somme  de  mille 
livres  tournois.  Après  celle  condamnafion ,  monseigneur 
l'évèque,  à  la  suite  d'enquêtes,  cita  à  Rodez  à  son  tribunal 
six  habitants  de  Najac,  Guillaume  de  Muret,  Richard  Bar- 
rau,  Hugues  Méalle,  Bernard  Raimond  et  B.  Gasc.  Comme 
le  bruit  public  désignait  ces  six  honimes  comme  héréti- 
ques, je  me  transportai  à  Rodez  pour  assister  au  jugement 
et  veiller  à  ce  que  vous  ne  lussiez  victime  d'aucune  fraude. 
Alors  monseigneur  l'évèque  me  dit  que  tous  ces  hommes 
étaient  hérétiques  et  qu'il  vous  ferait  gagner  cent  mille 
sous  sur  leurs  biens  :  cependant  le  prélat  et  ses  assesseurs 
me  prièrent  de  laisser,  une  fois  la  sentence  rendue,  une 
partie  de  ces  biens  à  ces  hommes  ou  à  leurs  enfants,  ce 
que  je  refusai.  Le  lendemain,  l'évèque,  suivant,  à  ce  que 
je  crois,  de  mauvais  conseils,  condamna  ces  six  hommes  à 
la  pénitence,  en  fraude  de  vos  droits,  ce  qui  ne  m'a  pas  em- 
pêché de  saisir  et  de  faire  inventorier  tous  leurs  biens  en 

leur  laissant  une  provision  pour  eux  et  leurs  enfants Et 

comme  l'évèque  ne  cesse  de  poursuivre  les  hérétiques, 
il  serait  bon,  pour  empêcher  les  fraudes  à  votre  préju- 
dice, que  quelqu'un  assistât  pour  vous  aux  procédures  de 
l'inquisition  '.  » 

'  tt  —  Sii|)or  fa('(o  vci'o  tcrro  episcnpaliis  Riillicncnsis  vos  volo  ccrlificare  et 
primo  super  fado  liercticoriim,  nain  (lornimis  cpiscopiis  fecit  et  adiiiic  facil 
(ieri  inqiiisitioiiciii  in  siio  episcopalii,  et  principaliler  in  Castro  do  Xujaco,  et 
per  sententiam  reddidit  niilii  Hiigoncm  Parairo,pro  lierclico ,  cpiem  inconti- 
nonli  combuxi,  accipiendo  Ijona  sua  que  intcr  moliile  et  iaimnhile,  sccundum 
(piod  in  scriptis  et  cartulaiiis  suis  scriptiim  invenitur,  lam  in  dcbitis  quam 
aliis  valent  m.  libras  Turonrnsium.  Item  posi  dictam  sententiam,  facla  inquisi- 
lionc,  vocavit  dominiis  e|)iscopus  apiid  Rnllienas  coram  se  scx  liomines  de 
Najaco  infrascriptos,  Guillclmum  do  Alurcto,  Ricliardum  Barravuni,  Hujjonem 
Mealle,  Rornardum  Raimondi  et  B,  Gasconem;  et  cum  diccretur  piililice  qnod 
dicti  sex  liomines  crant  lieretici,  ego  veni  apud  Rutlienas  pro  sentcntiis 
audiendis  ne  aliipia  fraus  contra  vos  possct  adliiberi  ;  et  dictiis  dominos  cpi- 
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Le  comte  de  Toulouse,  qui  tirait  de  gros  revenus  de 
l'inquisition,  devait  fournir  aux  dépenses  des  inquisiteurs, 
et  ces  dépenses  lui  parurent  Iroj)  grandes.  J'ai  sous  les 
yeux  une  lettre  dans  laquelle  il  écrit  à  son  confident  Jac- 
ques du  Bois  que  les  inquisiteurs  dépensaient  beaucoup  à 
Toulouse  :  il  lui  ordonne  de  les  engager  à  transporter  le 
siège  de  leur  juridiction  dans  quelque  ville  voisine  où  ils 
coûteront  moins'.  Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  qu'à  la 
suite  de   celte   missive    on    trouve   dans    le   registre    de 

scopus  tiinc  (lixit  milii  quod  oiiiiics  crant  Jierctici  et  ipse  vos  facerct  lucrari 
cenlimi  niilia  solidoriini  (le  bonis  corumdcm.  Tainen  tani  ipse  dictiis  doniiiius 
cpiscoptis  quain  assessorcs  sui  rogaveriint  me  quod  facercm  eis  aliqiiod 
pacliim  de  bonis  sex  prediclonim  ut,  lata  scntentia,  reddcrcm  eis  aliquam 
partcni  bonorum  suorum,  vel  salteni  libcris  eorumdem  ,  quod  facere  récusai i; 
et  diclus  dorninus  episcopus  in  craslino,  habite,  ut  credo,  praio  consilio,  pre- 
diclis  sex   lioniinibus   injunxit   penitenlias   in   fraudem    vcstram,  quas  vobis 

diligentcr  in  scriptis  transniilto  sine  diminutionc  aliqua  et  augmento, 

tamen  nichilominus  ego  oninia  bona  eoruni  banniri  f'eci  et-  recognoscere, 
cxccpto  quod  ipsis  et  familie  sue  provideo  in  cxpensis,  et  sunt  bona  eorum 
sex,  secundum  quod  credo  et  cstiino,  valentia  ai.  libras  Turonensos,  inter 
mobile  et  immobile.  Et  cum  dictus  dominus  episcopus  non  cesset  inquirere, 
essct  bonum  et  consilium ,  si  vobis  placeret,  ne  in  bonis  hereticoriim  possit 
vobis  aliqua  fraus  adhiberi,  quod  aliquis  pro  vobis  in  inquisitione  inqui- 
sitori  adjungeretur.  »  —  Original,  Trésor  des  chartes,  J.  326,  n°  40.  Conf. 
Huillard-Brcholles,  Historia  diplomalica  Frederici  secundi.  Introduction, 
p.  DCXI. 

1   ii  Alfonsus dilecto  et  fideli  clerico  suo  .lacobo  de  Bosco,  salutcm  et 

dilectionem.  Ex  vestrarum  série  litterarum  quas  nuper  recepimus  intcl- 
lexinuis  Fratres  inquisitores  heretice  pravitJtis  apud  Tholosam  in  negociis 
inquisitionis  procedere ,  ibidemque  pro  eodem  negocio  facere  sumptus 
magnos.  Undc,  si  vidèrent  expcdire  ,  apud  \  auruni,  vel  alibi,  pro  facto  inqui- 
sitionis possint  se  transferre,  si  hoc  bono  modo  eisdeni  duxeritis  suggeren- 
dum,  et  tune  pussent  sumptus  fieri  minus  graves.  De  Castro  autem  de  Vauro, 
seu  de  alio  competcnti,  pro  incarcerendis  .personis  quas  capi  contigerit,  si 

castrum  Tbolose  non  suffeccrit  providebimus  competenter Datum  apud 

Gornaium  super  Marnam,  dominica  in  octaba  Epiphanie  Domini ,  anno  Domini 
MCCi.xvm.  i  —  Rt^S-  ^)  'f"'-  15'^-  —  Les  deux  inquisiteurs  en  fonction  s'ap- 
pelaient Pons  de  l'ojeto  et  Etienne  de  Vastiiio,  tous  deux  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique. 


RAPPORTS  AVEC  LE  CLERGE.  Ji57 

chancellerie  la  minute  d'une  leltre  qii'Altonse  adressa 
aux  in(|uisiteurs,  où  il  expose  que,  désireux  de  donner 
aux  opérations  de  l'inquisition  toute  l'extension  qu'elles 
méritent,  il  met  à  leur  disposition  un  vaste  château  '. 

Bien  que  l'hérésie  fut  principalement  répandue  dans  le 
Midi,  elle  eut  pourtant  quelque  écho  dans  d'autres  pro- 
vinces. C'est  ainsi  qu'un  compte  de  dépenses  nous  fait 
connaître  que  trois  hérétiques  étaient  renfermés  en  12G1 
dans  le  château  de  Saintes  ^. 

En  résumé,  la  part  qu'.Alfonse  ou  ses  agents  prirent  à 
l'inquisition  est  loin  d'être  louable  :  c'est  une  ombre  sur 
le. brillant  tableau  de  son  administration.  Certes,  l'inquisi- 
tion était  bien  assez  sévère  sans  que  le  pouvoir  civil  vînt 
ajouter  de  frauduleuses  et  illégales  rigueurs;  mais  de 
tout  temps  le  désir  de  s'enrichir  a  fait  fouler  aux  pieds  les 
lois  de  la  justice. 

Alfonse  veillait  avec  sollicitude  à  ce  que  les  élections 
des  évêques  fussent  faites  canoniquement.  En  1269,  il 
donna  des  instruclions  au  sénéchal  de  Saintonge  à  propos 
de  l'élection  d'un  évèque  à  Saintes.  La  précédente  élec- 
tion avait  été  troublée,  et  il  était  à  craindre  que  le  scan- 
dale ne  se  renouvelât  de  la  part  de  certains  clercs  qui,  se 
sentant  appuyés  par  des  laïques,  étaient  disposés  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  votes.  Le  comte  ordonna  au  séné- 
chal de  se  faire  représenter  par  quelque  personnage  ayant 
assez  d'autorité  pour  réprimer  tout  tumulte,  et  requit  l'aide 
d'un  chevalier  en  renom  du  pays.  Foulque  de  Matha  ^. 

'  Re^.  A,  fol.  153. 

2  a  Trihus  lioreticis  in  caslro  Xancloncnsi ,  cuilibet  vi.  dcn.  ppr  diem , 
pro  VI"  et  XV  dieljus,  xiii.  1.  x.  s.  »  —  RibL  imp.,  11°  9019,  fol.  2o. 

^  i  Senescallo  Xanctonensi....  Alfonsus  ....  Ciim,  siciit  ad  nostram  pervpiiit 
noticiam  in  ccclesiii  Xancloncnsi  niipcr  pasfori.s  solacio  destitiita  satis  de  prope 
iinniinoat  eleclio  facicnda,  ciiiii  ad  Ires  scptimanas  nupcr  preteriti  fcsti  Pcn- 
tliecoslis  dics  clectionis  sit,  iit  diciliir,  assijjnata,  et  nb  cis  que  in  clectioue 
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Un  prince  de  la  piété  d'Alfonse  devait  attacher  un 
grand  prix  à  ces  affiliations  par  lesquelles  les  ordres 
religieux  et  les  monastères  admettaient  des  laïques  méri- 
tants à  participer  aux  privilèges  spirituels  dont  jouissaient 
les  membres  de  leur  communauté.  Les  églises  accordaient 
cette  grâce  à  leurs  bienfaiteurs,  et  nul  à  ce  litre  n'en  était 
plus  digne  qu'Alfonse,  dont  les  abondantes  aumônes  s'é- 
tendaient avec  une  inépuisable  libéralité  sur  les  moines  de 
la  France  entière;  aussi  fut-il  comblé.  Le  chapitre  général 
de  l'ordre  de  Cluny  décida  que  l'on  réciterait  chaque  jour 
une  prière  dans  toutes  les  maisons  de  l'ordre  pour  le 
comte,  son  épouse  et  ses  parents'.  Celui  de  Cîteaux  or- 
donna la  célébration  de  son  anniversaire  dans  tous  les  cou- 
vents cisterciens".  Le  prieur  général  des  Ermites  de  Saint- 
Jean-Baptiste  promit  de  faire  dire  chaque  jour  trois  messes 
pour  le  comte  et  la  comtesse  de  Toulouse^.  Le  chapitre 
de  l'ordre  du  Alont-Carmel ,  tenu  à  Toulouse  en  J266, 
confirma  la  concession  précédemment  faite  d'une  messe 
quotidienne  à  l'intention  d'Alfonse,  et,  en  outre,  lui  ac- 
corda la  participation  aux  suffrages  ,  c'est-à-dire  aux 
grâces  spirituelles  des  membres  de  l'ordre,  et  la  célébra- 

ibidem  nupcrrime  cclebrata  conligcrunt,  limoaliir  iic  dciiiio  in  ccclt-sia  eacloin 
oi'iri  conlingat  discordiani  seii  scandaliim,  prcsorlirn  ab  cisqiii,  siio  ducti 
spiritu,  laïcorurn  siiffragio  iiituiitiir,  et  vota  cligpiicimii  libéra  esse  dcbeant 
non  coacta;  lobis  niandumus  quatiiius  aliquem  ad  id  ydoiieiim  loco  vcstri, 
qui  sollicite,  diligentcr  et  mature  provideat  ne,  lempore  electionis  predicle , 
tumultuin  seu  violenniam  contingat  fieri  in  electioiie  predicta  per  polcntiain 
laïcalem ,  eain ,  si  qua  fleret,  prout  coudecet,  rcpellendo,  scituri  nos  scrip- 
sisse  dileclo  et  fideli  nostro  Fulconi  de  Alastacio,  militi,  ut  ei  qucin  substi- 
tuenduni  duxeritis,  quantum  expediens  fucrit  et  lionestum  assistât  presidio 
oporluno.  Daluin  in  crastino  Pentbecostis ,  aiiuo  12()9.  »  — ■  Reg.  lî, 
loi.   34  v». 

1  Lettre  de  l'abbé  Ives,  Bibl.  inq). ,  n"  10918.  fol.   1)3  v»,  année  1265. 

2  Lettre  de  B.,  abbé  de  Cîteaux,  Ibidem,  loi.  13  r",  année  1257. 
"^  Lettre  sans  date,  Trésor  des  cbartes,  J.  307,  n"  49. 
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lion  d'un  service  pour  le  repos  de  son  âme  dans  tous  les 
couvents  du  Carmel  '. 

Il  serait  trop  long  et  fastidieux  d'énumérer  foutes  les 
maisons  religieuses  qui  accordèrent  leurs  prières  à  Al- 
fonse  ;  il  suffira  de  citer  un  petit  nombre  de  chartes  de 
concession  qui  offrent  quelque  curiosité.  L'abbé  de  Saint- 
Savin  en  Poitou,  en  fondant  l'annivcisaire  du  comte, 
exprime  la  plus  vive  reconnaissance  pour  celui  qu'il  ap- 
pelle son  seigneur,  son  père  et  son  patron  :  il  le  remercie 
d'avoir  eu  pitié  de  leur  petitesse  et  de  leur  pauvreté,  et 
d'avoir  plusieurs  fois  refréné  la  rage  insolente  des  ser- 
gents, d'avoir  été  pour  les  moines  un  mur  inexpugnable 
et  un  bouclier  infaillible  contre  les  morsures  et  les  embû- 
ches de  leurs  oppresseurs,  ce  qui  leur  permet  de  manger 
leur  pain  ,  sinon  en  sainteté,  du  moins  en  sécurité'.  Le 
monastère  de  Sauve-Majeure,  diocèse  de  Bordeaux,  s'en- 
gagea à  faire  pour  le  comte  les  mêmes  prières  que  pour 
un  de  ses  abbés".  L'abbaye  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers 
promit  pour  le  salut  de  l'âme  d'Alfonse  de  nourrir  chaque 
année,  le  jour  de  la  Cène,  cent  pauvres,  de  leur  donner 
du  pain,  du  vin,  des  fèves  et  du  poisson,  et  de  leur  laver 
les  pieds''. 

Alfonse  était,  pour  me  servir  d'une  ancienne  expres- 

*  Lettre  de  Xicolas,  prieur  yénéral  du  Mont-Carmel.  Bibl.  imp. , 
H»    10918,    fol.    13    V. 

2  a  Illustiissinio  domino,  piilri  pariler  et  patrono,  dotniuo  Alfonso Xo- 

bilitali  vostre  discreta  provideiitia  panitati  ac  paupcrlali  nosirc  compatiens, 
raLieni  serviciitium  contra  nos  pluries  rofrenavit  trnculenlam ,  et  nobis 
miirus  inexpnjjnabiiis  clipeiis(|iie  iiii'allibilis  contra  niorsus  et  insidias  oppri- 
iiientiiini  cxlitit ,  adeo  quod  si  non  in  sanctitate  tamcn  in  sccuritatc  ,  pane 
icsci  libère  potcrimns.  »  —  Lettre  de  l'abbé  de  Sainf-Sai in,  janvier  1267, 
i.  style.  Original,  Trésor  des  cbartes ,  J.  190,  n"  97. 

•'  iv  des  nones  d'août  12(>'«-     Orijjinal,  Trésor  des  cbaites ,  J.  192,  n"  42. 

''  Jeudi  jour  (le  la  Cène  1259,  v.  style.  ()ri;]inal,  Trésor  des  cbartes,  J.  310, 
n°  37.  Cbarte  émanée  de  l'abbé  du  monastère. 
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sion,  large  aumônier  envers  l'Eglise;  il  enijiloyait  chaqne 
année  des  sommes  considérables  pour  distribuer  aux  mo- 
nastères, aux  liôpitaux  et  aux  léproseries.  Ces  largesses 
étaient  de  deux  sortes;  les  unes,  perpétuelles,  faites  en 
vertu  d'une  charte  solennelle ,  étaient  inscrites  sur  les 
comptes  au  chapitre  des  ficfs  et  aumôues,  parmi  les  dé- 
penses des  sénéchaussées,  et  constituaient  pour  Alfonse 
une  charge  à  laquelle  il  ne  pouvait  se  soustraire,  charge 
dont  il  avait  hérité  en  partie  de  ses  prédécesseurs  et  qu'il 
transmettait  à  ses  successeurs;  les  autres  étaient  purement 
gracieuses,  temporaires,  révocables  à  volonté,  mais  en 
fait,  elles  se  reproduisaient  tous  les  ans  avec  régularité. 
Elles  étaient  distribuées  par  les  soins  des  enquêteurs  :  on 
les  appelait  aumônes  sans  lettres.  Nous  croyons  utile  de 
donner  la  liste  des  établissements  religieux  ou  hospitaliers 
qui  recevaient  chaque  année  des  marques  de  la  libéralité 
du  comte.  Cette  liste  aura  l'avantage  de  faire  connaître  un 
grand  nombre  de  couvents  d'ordres  mendiants,  d'hôpitaux 
et  de  raaladreries  sur  lesquels  on  a  peu  de  renseignements, 
ou  même  dont  l'existence  à  celte  é{)oque  était  incertaine. 

AUMÔNES  EiV  DEHORS  DE  l'aPAXAGE  ET  DU  COMTÉ   DE  TOULOUSE*. 

Saint-Antoine  de  Paris,  10  1.;  —  le  Lys  Notre-Dame, 
près  de  Alelun,  10  1.;  —  abbaye  de  Pontoise,  10  1.;  — 
Saint-Bernard  de  Paris,  10  1.  ;  —  Bonshommes  de  Vincen- 
nes,  25  s.  ;  —  le  Parc  Notre-Dame,  10  1.;  —  léproserie 
de  Poissy,  140  s.;  —  hôpital  de  Saint-Gervais  de  Paris, 
20  s.  ;  —  hôpital  de  Sainte-Catherine  de  Paris,  20  s.  ;  — 
frères  de  Vauvert,  ordre  de  la  Chartreuse,  30  s.;  —  Frères 

1  11  Elcinosino  faote  por  fratrcm  Pclniin  et  Ansoldiim  die  joiis  post  (sic) 
1265,  J.  191  ,  n"  l'H,  rouleau  orijj.  —  Voyez  aussi  pour  la  même  année 
J.  191,  n»  133;  pour  126V,  J.  320,  n-^  65,  et  pour  1266,  J.  191,  n"  131. 
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de  la  Trinité  de  Pont-Ia-Reine,  10  s.;  —  Frères  Prê- 
cheurs de  Paris,  30  1.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Paris,  30  1.  ; 
Frères  de  la  Trinité  de  Paris,  100  s.;  —  abbaye  de 
Porl-Royal,  100  s.;  —  Frères  du  Val-des-Ecoliers  de 
Paris,  100  s.;  —  Béguines  de  Paris,  50  s.;  —  Sœurs  de 
la  Saussaye,  30s.;  — banlieue  de  Paris,  20  s.;  — Frères 
Mineurs  de  Meaux,  50  s.  ;  —  Frères  Sachets  de  Paris, 
30  s.  ;  —  Frères  du  Carmel  de  Paris,  30  s.  ;  —  nonnes 
fondées  par  la  sœur  du  seigneur  comte  (abbaye  de  Long- 
champ,  10  ].;  —  Hôtel-Dieu  de  Paris,  20  1.;  —  Bons- 
Enfants  de  Paris,  50  s.;  —  léproserie  de  Fontenay,  près  de 
Vincennes,  30  s.  ;  —  abbaye  de  Haute-Bruyère,  100  s.  ;  — 
abbaye  de  la  Roche,  30  s.;  —  abbaye  de  Saint-Cyr,  50  s 

—  Frères   du  Val-des-Ecoliers  de   Longjumeau,  50  s 

—  écoliers  de  Saint-Thomas  du  Louvre,  à  Paris,  30  s 

—  Filles-Dieu  de  Paris,  50  s.  ;  —  léproserie  du  Roule,  à 
Paris,  20  s.  ;  —  écoliers  de  Saint-Honoré,  à  Paris,  30  s.; 

—  Saint-Lazare  de  Paris,  50  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Charen- 
lon,  10  s.;  —  léproserie  de  Chalcvenne  ',  10  s.;  —  ab- 
])aye  de  Xemours,  50  s.  ;  —  abbaye  de  Foutel,  50  s.;  — 
abbaye  de  Gyf,  50  s.  ;  —  abbaye  fie  lilliers,  100  s.;  — 
Frères  de  la  Trinité  de  Fontainebleau,  50  s.;  —  abbaye  de 
Voisines,  50  s.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Tours,  100  s.;  — 
Frères  Prêcheurs  de  Tours,  100  s.;  —  Frères  Mineurs  de 
Mantes,  50  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Pontoise,  50  s.  ;  — 
abbaye  du  Val-Profond,  50  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Char- 
tres, 10  1.;  —  Frères  Prêcheurs  de  Chartres,  10  1.;  — 
Frères  Mineurs  d'Orléans,  100  s.;  —  Frères  Préclieurs 
d'Orléans,  100  s.  ;  —  Frères  Sachets  d'Orléans,  30  s.;  — 
Frères  Mineurs  d'Etampes,  10  I.  ;  —  ermites  demeurant  à 
la  porte  de  Montmartre,  20  s.;  —  Frères  de  Saint-Guil- 

1  l']n  lalin  Caroli  lenna,  i)C("'s  de  iliioil. 


462     LIVRE  CINQUIÈME.  —  RAPPORTS  A\  EC  LES  TROIS  ORDRES. 

laume  de  Montrouge,  20  s.  ;  —  Frères  de  Sainte-Croix 
de  Paris,  20  s,  ;  —  abbaye  royale  de  Fonlevraiilt,  10  1.; 

—  bospice  des  religieuses  d'Orléans,  100  s.;  — 
abbaye  de  Carminé,  50  s.  ;  —  Hôlel-Dieu  de  Corbeil, 
20  s.  ;  —  léproserie  de  Corbeil ,  30  s.  ;  —  Frères  Prê- 
cheurs de  Sens,  100  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Sens, 
100  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Longpont,  30  s.;  —  léproserie 
des  Fossés,  20  s.;  —  bôpilal  Saint-André  de  Chartres, 
20  s.;  —  Aveugles  de  Paris,  60  s.;  —  Frères  de  la  Tri- 
nité, près  de  l'Échelle  (juxfa  Scalam),  30  s.;  —  Frères 
Mineurs  de  Senlis,  50  s.;  — lépreux  de  Beaulieu,  près^ 
de  Chartres,  20  s.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Bourges,  10  s.; 

—  fabrique  de  l'église  Notre-Dame  de  Longpont,  100  s.; 

—  Frères  de  la  Trinité  d'Etampes,  20  s.  ;  —  œuvre  de 
l'église  Notre-Dame  d'Achères,  20  s.;  — lépreux  de  Sain- 
ville,  20  s.;  —  abbaye  du  Pont  Notre-Dame,  50  s.  ;  — 
Frères  Mineurs  de  Beau  vais,  50  s.;  —  Frères  Prêcheurs 
de  Beauvais,  50  s.;  —  sœurs  et  frères  de  Sainville, 
50  s.;  —  Frères  Prêcheurs  d'Auxerre,  50  s.;  —  Frères 
Mineurs  d'Auxerre ,  50  s.  ;  — Frères  Mineurs  d'Amiens, 
50  s.;  —  Frères  Prêcheurs  d'Amiens,  50  s.;  —  lé|)ro- 
serie  de  î\!ontlhéry,  30  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Montlhéry, 
20  s.;  —  abbaye  d'Yerres,  100  s.;  —  abbaye  du  Jard , 
30  s.  ;  —  abbaye  de  la  Cour  Notre-Dame,  100  s.  ;  —  frères 
de  la  Mère  de  Dieu,  10  1.;  —  abbaye  de  Saint-Loup  d'Or- 
léans, 40  s.;  —  le  (ils  de  dame  Tiphaine,  moine  de 
Saint-Maur,  30  s.;  —  Hôtel-Dieu  d'Orléans,  pour  les 
malades,  30  s.  ;  —  chaussée  de  Longpont,  GO  s.  ;  —  sœurs 
de  Montargis,  60  s.;  —  Frères  Prêciieurs  de  Com|)iègne, 
100  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Compiègne,  100  s.;  —  Hô- 
lel-Dieu de  Compiègne,  100  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Pon- 
toise,  100  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Noyon  ,  60  s.;  — 
Hôtel-Dieu  de  Vernon,  100  s.;  —  la  nièce  de  feu  Pierre 
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le  Trésorier,  religieuse  à  Paris,  30  s.;  —  Frères  de  la 
Trinité,  de  Pontarnié,  20  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Saint- 
Quentin,  GO  s. 5  —  la  nièce  de  frère  Jean,  religieuse  à 
Port-Royal,  30  s.  ;  —  une  autre  nièce  de  frère  Jean,  30  s.  ; 
Frères  de  la  Trinité  de  Alilry ,  30  s.  ;  —  une  nièce  de 
maître  Etienne  le  Héraut,  religieuse  à  Port-Royal, 
50  s. ,  —  autre  nièce  dudit  Etienne,  religieuse  à  la  Cour 
Notre-Dame,  50  s.  5  —  léproserie  de  Longjumcau,  30  s.; 
Hôtel-Dieu  de  Longjumcau,  30  s.;  —  une  |)arente  de 
frère  P.,  sous-prieur  de  Saint-Bernard,  30  s.;  — Filles- 
Dieu  de  Chartres,  20  s.  ;  —  Maison-Dieu  du  Rencontre, 
près  la  porte  Saint-Denis,  20  s.;  —  la  recluse  de  Saint- 
Innocent,  à  Paris,  10  s.;  —  abbaye  de  Saint-Victor,  de 
Paris,  100  s.; —  œuvre  de  \otrc-Dame  de  Paris,  101)  s.; 

—  Frères  de  la  Trinité  de  Clermont,  30  s.;  —  abbaye 
de  Sainte-Geneviève  de  Paris,  110  s.;  —  léproserie  de 
Clermont,  10  s.;  —  léproserie  de  Chartres,  20  s.;  — 
hôpital  de  Licusainl,  20  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Châtres, 
20  s.;  —  le  neveu  d'Arnould  le  Clerc,  30  s.;  —  chaussée 
d'Essonne,  (JO  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Marly  (de  Malliaco), 
20  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Saint-Marcel,  près  Paris,  20  s.; 

—  la  sœur  de  frère  Philippe,  religieuse  à  Villiers,  40  s. 

—  Total,  459  livres,  15  sous  tournois. 

Chapitre  provincial  des  Frères  Mineurs  de  France , 
30  1.;  —  d'xAquitaine,  10  1.;  —  de  Touraine,  10  1.;  — 
de  Bourgogne,  10  I.;  —  de  Provence,  10  1.  —  Total, 
70  1. 

Chapitre  provincial  des  Frères  Prêcheurs  de  France, 
30  1.;  —  de  Provence,  10  1.;  —  de  Gascogne,  10  1.  — 
Total,  50  livres. 

Somme,  570  livres  ' ,  15  sous. 

^  Le  Ic'xlc  poric  par  erreur  5G9  liires. 
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AUMOXES  DAXS  L'APAX.IGE. 

POITOU  '. 


Frères  Prêcheurs  et  Mineurs  de  Poitiers,  chacun  20  ].; 

—  lépreux,  Hôtels-Dieu  de  Saint-Pierre,  de  Sainle-Rade- 
gonde,  de  Sainl-Hilaire,  de  Notre-Dame-la-Grande,  chacun 
100  s.;  —  Hôtel-Dieu  fondé  par  Pierre  de  la  Charité,  60  s.  ; 

—  Frères  Mineurs  de  Saint-Maixent,  100  s.;  —  pour  la 
construction  de  leur  église,  10  1.  ; —  Hôtel-Dieu  de  Saint- 
Maixent,  00  s.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Chàtellerault,  100  s.  ; 

—  Mineurs  de  \iort,  10  1.;  —  Hôtel-Dieu  de  Xiort, 
100  s.;  —  maladrerie  de  Niort,  GO  s.;  —  Hôlel-Dieu  de 
Lusignan,  100  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Charzais,  60  s.  ;  — 
maladrerie  de  Monireuil,  40  s.  ;  —  maladierie  de  Fonte- 
nay,  40  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Fontenay,  40  s.;  —  deux 
maladreries  de  Saint-Maixent,  41.;  — abbaye  de  Valence, 
100  s.;  —  abbayes  de  la  Trinité  et  de  Sainte-Croix  de 
Poitiers,  chacune  100  s.;  —  abbaye  de  la  Merci-Dieu, 
40  s.  ;  —  Frères  Sachets  de  Poitiers,  100  s.;  —  abbaye 
du  Pin,  10  1.;  —  Hôtel -Dieu  de  Montmorlllon,  100  s.; 

—  abbaye  de  Fontaine-le-Comte ,  60  s.  ;  —  abbaye  de- 
Bonneval,  60  s.;  —  religieuses  de  lïllesalem,  50  s.;  — 
Mineurs  de  Parthenay,  100  s.;  —  Mineurs  de  Mirebeau , 
60  s.  ;  —  fabrique  de  Saint-Léger,  60  s.  ;  —  religieuses 
de  Podia,  100  s.;  —  Sainte -Radegonde,  pour  les  vitraux, 
100  s. 

SAI.VTOXGE  ^. 

Saintes,  Mineurs,  J2  1.;  —  Hôtel-Dieu,  10  1.;  —  nuila- 
drerie,  100  s.;    —  Saint-Jean  d'Angély,  ]\Iineurs,  12  1,; 

»  Eo  12G9,  Rpg.  B,  fol.  10  1°. 
-  Ibidem. 
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—  Hôtel-Dieu,  6  1.  ;  —  la  Rochelle,  Mineurs,  10  1.;  — 
Hôtel-Dieu,  101.;  —  Sachets,  101.;  —  Cognac,  Mineurs, 
100  s.;  —  Portei,  Hôtel-Dieu,  60  s.  ;  —  Raicjni,  hôpital, 
100  s.;  —  Taillebourg,  Frères  de  la  Trinité,  100s.;  — 
la  Gascognière ,  religieuses ,  100  s.  ;  —  Benon ,  maladrerie , 
60s.; — Pons,  Frères  Mineurs,  10  s.  ;  —  Mineurs,  101.  ;  — 
Argenton ,  Saint-Vivien,  60  s.  ;  —  Fondouce,  abbaye,  10  1.  ; 

—  Breain,  Hôtel-Dieu  ,101. 


AGENAIS    ET    QUERCI  '. 


Prêcheurs  et  Mineurs  d'Agen,  chaque,  20 1.  ;  — léproserie 
et  Hôtel-Dieu  d'Agen,  chaque,  100  s.;  —  Frères  Mi- 
neurs de  Monlauban,  20  1.;  —  Frères  Prêcheurs  de  Mon- 
tauban,  20  1.  ;  —  léproserie  de  Montauban,  60  s.;  — 
Hôtel-Dieu  de  Monlauban,  100  s.  ;  —  Frères  Prêcheurs  de 
Condom ,  20  1.  ;  —  léproserie  de  Condom ,  60  s.  ;  —  Hô- 
tel-Dieu de  Condom,  60  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Lauserte, 
60  s.;  —  léproserie  de  Lauserte,  60  s.  ;  —  léproserie  de 
Moissac,  40  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Moissac,  60  s.  ;  —  Frères 
du  Carmel  d'Agen,  100  s.;  —  Frères  Mineurs  du  Mas, 
100  s.;  —  Frères  Mineurs  de  Marmande,  10  1.  ;  —  Frères 
Mineurs  de  Nérac,  60  s.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Condom  , 
10  1.  ;  —  Sœurs  Mineures  de  Condom,  60  s.  ;  —  hôpital  de 
Mont-Levral,  20  s.  ;  —  hôpital  de  Sauveterre,  20  s.  ;  —  hô- 
pital de  Montcuq ,  40  s.  ;  —  léproserie  de  Montcuq ,  40  s. 


Frères  Mineurs  de  Toulouse,  201.;  —  pour  la  construction 
de  leur  église,  10  1.;  —  Frères  Prêcheurs  deToulouse,  20  l.  ; 

«  1269.  Rcg.  B,  fol.  84  v". 
2  Ibidem. 
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— pourlaconstructiondeleuréglise,  101.;  — Frères  Sachets 
de  Toulouse,  60  s.  ;  —  pour  la  construction  de  leur  église, 
10  1.;  —  Frères  de  la  Trinité  de  Toulouse,  60  s.;  — 
Frères  du  Carmel  de  Toulouse,  100  s.;  —  pour  la  con- 
struction de  leur  église,  10  1.  ;  —  Sœurs  Alineures  de  Tou- 
louse, 100  s.;  —  Frères  de  Saiiit-Augustin  de  Toulouse, 
60  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  100  s.;  —  léproserie 
de  Toulouse,  60  s.  ;  —  léproserie  de  Castel-Sarrasin,  40  s.  ; 

—  Hôtel-Dieu  de  Castel-Sarrasin ,  60  s.  ;  —  léproserie  de 
Verdun,  40  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Verdun,  40  s.;  —  lépro- 
serie deLavaur,  40  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Lavaur,  60  s.;  — 
léproserie  de  Laurac,  20  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Laurac,  20  s.  ; 

—  léproserie  de  Fanjaux,  20  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Fan- 
jaux,20s.  5  — léproserie  de  Castelnaudary,  20  s.  5  —Hôtel- 
Dieu  de  Castelnaudary,  oO  s.;  —  léproserie  d'Avignounet, 
20  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  d'Avignonnet,  20  s,  ;  —  léproserie  de 
Calmout,  20  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Calmont,  20  s.  ;  — 
léproserie  de  Portet,  20  s.  ;  —  léproserie  de  Saint-Félix, 
20  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Saint-Félix,  20  s.;  — léproserie 
de  Buset,  20  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Buset,  30  s.;  ~  lépro- 
serie de  Villemur,  20  s.  ;  —  léproserie  de  Blagnac,  20  s.  ; 

—  léproserie  de  Bonac,  20  s.;  —  léproserie  de  Cinte- 
gabelle,  20  s.  ;  —  léproserie  de  Mont-ilstruc,  20  s.  ;  — 
léproserie  de  Rions,  en  Gascogne,  20  s.;  — léproserie  de 
Montesquieu,  20  s.  ;  —  léproserie  de  Fousseret,  20  s.  ;  — 
léproserie  de  Carbonne,  20  s.  ;  —  léproserie  de  Sainte- 
Foi,  20  s.;  —  léproserie  de  Saint-Sulpice,  20  s.;  —  lé- 
proserie de  Vallègue,  20  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Vallègue, 
20  s.  ;  —  Sœurs  de  Montdieu  en  Gascogne  ,  30  s.  ;  —  reli- 
gieuses de  Bekjnières  en  Lauraguais,  10  s.  ;  —  religieuses 
de  Genesiei,  près  de  Castelnaudary,  20  s.  ;  — -  religieuses 
de  Lcspinasse,  près  de  Toulouse,  20  s.  ;  —  léproserie  de 
Saint-Martin,  en  Lauraguais,  20  s.  ;    —  Maison-Dieu  de 
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Saint -Martin,  20  s.;  —  léproserie  de  Cepet,  20  s.;  — 
léproserie  de  Pollac,  20  s.;  — léproserie  de  Bonlieu  , 
20  s.;  —  léproserie  de  Roquecézière,  20  s.-  —  léproserie 
de  Puy-Laurens,  30  s.  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Puy-Laiirens,  30  s.  ; 

—  léproserie  de  Castanet,  20  s.  ;  —  léproserie  de  Casta- 
iiet,  20  s.;  —  Sœurs  Jacobines  de  Prouille,  qui  sont  cent 
quarante,  10  1.  ;  —  Frères  de  l'ordre  de  Sainte-Marie,  mère 
de  Jésus-Christ,  50  s. 

ALBIGEOIS. 

Frères  Mineurs  d'Alby,  100  s.  t.  ;  —  léproserie  de  Gail- 
lac,  60  s.  5  —  Hôtel-Dieu  de  Gaillac,  100  s.  ;  —  léproserie 
de  Cordes,  60  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Cordes,  100  s.;  — 
Frères  Prêcheurs  de  Castres,  100  s.;  —  léproserie  de 
Rabasteins,  60  s.;  —  Hôtel-Dieu  de  Rabasteins,  100  s.; 

—  léproserie  d'Isle,  40  s.;  —  léproserie  de  Cahusac, 
20  s.  ;  —  léproserie  de  Castelnau  ,  20  s.  ;  —  léproserie  de 
Puyceley,  20  s.;  —  léproserie  de  Penne,  20  s.;  —  reli- 
gieuses de  Gaillac,  40  s. 

ROUERGUE  '. 

Frères  Mineurs  de  Milhaud,  10  I.  ;  —  Hôtel-Dieu  de 
Milhaud,  100  s.;  —  léproserie  de  Milhaud,  60  s.;  — 
Frères  Mineurs  de  Rodez,  100  s.  ;  —  léproserie  de  Rodez, 
40  s.;  ~  Hôtel-Dieu  de  Rodez,  60  s.;  —  Hôtel -Dieu  de 
Peyrusse,  40  s.;  —  léproserie  de  Peyrusse,  40  s.;  — 
Hôtel -Dieu  de  Villefranchc ,  40  s.;  —  léproserie  de 
Villefranche,  40  s.;  —  église  de  Villefranche,  100  s,;  — 
Hôtel-Dieu  de  Villeneuve,  40  s.;  —  léproserie  de  Ville- 
neuve ,  40  s.  ;  —  Hôteî-Dicu  de  Najac ,  60  s.  ;  —  Frères 

1  12G9.  Rcg.  B,  fol.  84  v. 
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Prêcheurs  de  Figeac,  100  s.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Figeac, 
100  s.  ;  —  Frères  Mineurs  de  Saint-Anlonin  ,  100  s. 

VEXAISSIM  '. 

Frères  Mineurs  de  l'Isle,  100  s.;  — Frères  ermites  de 
Saint-Jean-Baptiste  d'Avignon,  GO  s.  ;  —  Frères  Mineurs 
d'Avignon,  15  1.;  —  Frères  Prêcheurs  d'Avignon,  10  1. 

Ces  listes  prouvent  qu'Ai fonse  encourageait  beaucoup 
les  mendiants  et  autres  ordres  établis  au  treizième  siècle  :  il 
aida  à  fonder  un  grand  nombre  de  maisons  religieuses  et 
se  plaisait  à  leur  conférer  ses  bienfaits.  C'est  ainsi  qu'en 
1251  il  donna  aux  Frères  Mineurs  de  Montauban  un 
jardin  contigu  à  leur  maison,  qu'il  acheta  à  l'abbé  de  la 
ville  ^  En  1261,  il  donna  aux  Franciscains  de  Toulouse 
une  rente  annuelle  de  10  livres  toulousaines^,  et  pareille 
rente  aux  Dominicainesdu  monastère  deProuille\  En  12G7, 
il  distribua  60  livres  tournois  aux  Filles-Dieu  de  la  Ro- 
chelle pour  les  aidera  construire  leur  maison";  il  assista 
les  frères  du  Mont-Carmel  qui  voulaient  s'établir  dans 
celte  même  ville''.  En  1268,  il  aumôna  100  sous  de  rente 
aux  frères  de  la  Trinité  de  Toulouse^.  L'année  suivante,  il 
fit  don  aux  frères  de  la  Pénitence  de  Jésus-Christ  à  Poi- 
tiers d'un  arpent  de  bois  dans  la  forêt  de  Montreuil  pour 
leur  faciliter  l'édification  d'un  oratoire  et  de  leur  logis**. 

»  1269.  Rcg.  B,  fol.  51  v». 

2  Rcg.  C,  fol.  4  r°.  Lettre  du  jeudi  après  loctave  de  la  Peniccùte  1251. 

3  Mars  126D,  Paris.  Ibidem,  fol.  6  r». 

*  Juin  1201.  Xogeiit-rÉrcmbcrt.  Ibid.,  fol.  7  v". 

s  Jeudi  avant  les  Rogations  1267,  Moissac.  Reg.  .^,  fol.  23. 

6  Mardi  après  la  Pentecôte  1267.  Ordre  de  rccherclier  s'il  n'y  a  pas  à  la 
Rochelle  un  emplacement  que  le  comte  puisse  donner  pour  bâtir  une  maison 
aux  Frères  du  Monl-Carmel.  Reg.  A,  fol.  24. 

■  Decomlire  12(i8.  Reg.  C  ,  fol.  10  r". 

«  Mardi  avant  la  Saint-Jean  12C9.  Rr;(.  R,  fnl.  5  r". 
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Il  fit  plus,  il  fit  construire  et  dota  richement,  de  concert 
avec  Jeanne  de  Toulouse,  une  abbaye  près  de  Corbeil,  à 
Jarcy,  pour  y  recevoir  quarante  religieuses.  Un  ancien 
inventaire  nous  apprend  qu'il  fonda  cinq  cents  chapelles  '. 

Malgré  sa  piété,  il  ne  permettait  pas  que  l'on  couvrît 
du  manteau  de  la  religion  des  intrigues  politiques.  C'est 
ainsi  qu'il  fit  dissoudre  des  confréries  soi-disant  reli- 
gieuses, qui  étaient  de  vraies  sociétés  secrètes  où  les 
Méridionaux  mécontents  se  donnaient  rendez-vous,  s'en- 
courageaient dans  leur  sourde  résistance,  et  se  prépa- 
raient à  profiter  des  événements  pour  secouer  le  joug 
français.  Ces  confréries  avaient  des  ramifications  dans 
l'Aragon^  :  il  les  fit  défendre  parle  légat,  et  en  1270  le 
conseil  de  régence  ordonna  de  dissoudre  celles  qui  exis- 
taient et  défendit  d'en  établir  de  nouvelles  \ 

Les  mœurs  violentes  du  clergé  donnaient  de  temps  à 
autre  au  pouvoir  laïque  le  droit  d'intervenir,  principale- 
ment dans  le  Midi,  où  les  évêques  et  les  abbés,  apparte- 
nant la  plupart  à  des  familles  nobles,  étaient  turbulents 
et  causèrent  plus  d'un  scandale.  C'étaient  surtout  des  pré- 
lats belliqueux  qui  aimaient  à  se  faire  justice  et  ne  recu- 
laient pas  devant  une  expédition  militaire  pour  exercer 
leur  vengeance;  mais  ils  eurent  affaire  à  forte  partie,  ils 

'  u  Liltere  v'^  capellaniariim  insliliilarum  a  domino  comité  ■> .  Trésor  des 
Charles,  J.  190,  n"  166. 

2  Lettre  d'Alfonse  au  sénéchal  de  Toulouse,  pour  surveiller  le  roi  d'Ara- 
gon qui  venait  faire  un  pèlerinafje  au  Carniel  de  Toulouse.  1265.  Cham- 
pollion,  Extraits  des  manuscrits ,  t.  le"",  p.  650. 

•*  Il  Item  collejjia  illicita  que  non  sunt  a  juris  principe  conccssa  repro- 
bantur,  et  precipue  confralrie  in  parlibus  Tolosanis  a  Icgato  Sedis  Aposlolice 
prohihifc.  Volumus  et  ruandamus  quod  jam  fade  confralrie  siut  solvcnde  et 
prohihcnde ,  ne  de  cetero  noie  liant,  presertiui  cum  in  jam  factis  tlicanlur 
illicita  pacta  apposila  fuisse,  (pic  verjjiint  et  vcrgcre  possunt  in  majjnum 
projudicium  dnmini  comitis  et  subditorum  suorutn.  »  —  Recueil  de  l'Aca- 
démie de  législation  de  Toulouse,  t.  L\,  p.  324. 
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se  couvrirent  en  vain  des  immunités  de  l'Eglise;  Alfonse 
était  assez  connu  par  son  catholicisme  pour  être  autorisé 
à  frapper  en  eux ,  non  le  prêtre ,  mais  le  perturbateur  de 
la  paix  publique ,  et  les  ramener  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

L'évêque  de  Rodez  Vivien ,  ancien  Dominicain  ,  attira 
plus  d'une  fois  par  sa  conduite  l'aîtention  du  comte;  une 
requête  adressée  vers  1260  par  le  chef  d'une  des  plus 
nobles  familles  de  Rouergne,Gui  de  Séverac,  fera  con- 
naître les  nombreux  griefs  que  l'on  croyait  avoir  contre 
Vivien.  Ces  griefs  sont  de  deux  sortes;  les  uns  sont  impu- 
tables au  seigneur  féodal,  les  autres  au  prélat.  La  liste  en 
est  longue.  11  donne  asile  à  des  malfaiteurs;  il  se  crée  de 
beaux  revenus  en  frappant  avant  de  les  absoudre,  d'un 
impôt  de  12  deniers,  tous  ceux  qu'il  a  excommuniés,  et 
le  nombre  en  est  grand,  car  il  excommunie  à  tort  et  à 
travers.  Il  commet  des  exactions  sur  les  prêtres  en  leur 
faisant  payer  en  argent  les  procurations  qu'ils  doivent 
en  nature;  et  quand  les  prêtres  refusent,  il  jette  l'inter- 
dit sur  leurs  paroissiens,  interdit  qu'il  ne  lève  que  dans 
des  cas  spéciaux  et  moyennant  finance.  Au  mépris  des  rè- 
glements, il  dispense,  pour  de  l'argent,  les  hérétiques 
des  peines  qu'ils  ont  encourues.  Il  a  poursuivi  de  maison 
en  maison,  jusque  dans  une  église,  jusque  dans  la  maison 
du  requérant,  un  bourgeois  qui  n'était  pas  son  justiciable; 
et  ce  n'est  pas  le  seul  homme  du  comte  sur  lequel  il  a 
porté  des  mains  violentes  :  il  a  emprisonné  des  vassaux 
d'Alfonse.  Il  rapine  avec  sa  chancellerie  :  pour  les  lettres 
que  ses  prédécesseurs  faisaient  payer  3  deniers,  il  exige 
G  deniers.  Il  excommunie  les  paysans  qui,  suivant  un  an- 
cien usage  ,  déposent  leurs  récoltes  et  leurs  bardes  dans 
les  églises  en  temps  de  trouble.  Il  a  jeté  l'anathème  sur 
ceux  qui  vont  se  fixer  dans  la  bastide  de  Villefranche,  nou- 
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vellement  fondée  par  le  comte.  Il  interdit  à  de  pauvres 
chapelains  qui  n'ont  pas  de  bénéfices ,  de  chanter  messe 
pour  les  trépassés,  sans  acheter  une  permission  qui  doit 
être  renouvelée  deux  fois  l'an.  Mais  il  convient  de  mettre 
ce  curieux  tableau  de  mœurs  sous  les  yeux  du  lecteur  dans 
sa  forme  originale  '. 

«  Je  Guiz,  sires  de  Seveirac,  faz  saver  à  vos,  sire  coms 
de  Poitou  et  de  Tolose,  que  Veviains,  eveques  de  Kodeis, 
grève  vos  chavaliers  e  vos  homes  de  l'avechié  de  Rodeis, 
emout  de  maneires. 

Premieirament,  je  vos  faz  saver  que  il,  e  si  ome,  ount 
receutz  e  receliez  en  sas  viles  et  en  ses  chateus,  c'et  à 
saver  à  Sales  de  Curain ,  à  la  vila  de  Gapel  e  en  la  cité  de 
Rodeis,  larrons,  murtriers  e  meteors  de  fuous,  c'et  à  saver 
Pierre  de  Vissosas,  e  Guilleume  d'Anglars  e  son  fiuz,  e 
G.  de  Sarget,  e  D.  de  Sarget,  e  Mathes,  liquiel  ount  arsa  e 
roubée  la  terre  que  je  tieing  de  vos.  E  quan  li  davant 
dit  larron  avoent  ce  fet,  repairoent  en  las  viles  e  es  chasleus 
de  l'avesque  de  Rodeis,  e  estoient  receu,  e  pau  et  cou- 
chié  et  levé,  et  ce  ont  confessié  e  reconsu  li  davant  dit 
larron,  et  est  prové  par  i'enqueste  que  vos  baillis  en  ount 
fête  ;  et  tôt  ce  a  etié  fet  en  lems  de  peis. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que  quant  li  uns  des  da- 
vant diz  meteors  de  fuou,  qui  cstet  excoraeniez  fu  morz 
desconfés,  e  la  pouvre  gens  cui  avet  robié  e  lors  maisons 
arses,  defendoient,  segon  la  coutume  de  la  terre,  que  il 
ne  fut  enfoiz  en  terra  sacreie,  ne  que  l'en  ne  li  feit  nule 
dreiture  de  sainte  Église,  tant  que  il  fuissent  senr  que 
l'en  lor  feit  droit  por  lo  mort;  li  evesques  manda  au  cha- 
pellai  de  la  Panose ,  en  cui  parroihe  il  estoit,  sur  poino 

1  Cet(e  pièce  a  ch"  public-o  par  Dom  Vaissctc,  mais  avec  beaucoup  do 
failles.  Notre  texte  est  établi  sur  l'original  conserve  au  Trésor  (1rs  Charles. 
J.  314,  n"  69. 
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des  ordres  et  de  son  bénéfice ,  que  il  l'enfoit ,  et  li  clia- 
pellais  l'enfoi  par  lo  mandament  l'avesque,  en  grant 
escandre  de  moût  de  gens,  quar  onquas  niays  no  fo  feit. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que,  puis  trois  ans  o  qua- 
tre enza,  il  a  mise  e  establi  une  novelle  coutume,  que 
unques  meis  ne  fu  en  Roergue,  que  totz  hom  que  chiel 
en  escomeniament  de  li  o  de  son  officiai,  paie  xii.  sols  de 
lorneis,  arant  qui  set  asous.  Et  sachietz,  sire,  que  il  li 
vaut  assez,  qnar  il  en  escominie  mai,  o  à  tort  o  à  dreit;  e 
sire  ,  de  ce  est  grans  escandres  enire  nos  lais  ,  quar  nos  ne 
l'avions  pas  acoustumé. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver,  que  conie  il  contra  la  coutume 
des  autres  avesques  de  Rodeis  que  ount  estié  davant  lui,  qui 
ausi  prodome ,  com  il  est,  tôt  non  fiiissent-il  de  religion, 
prent  et  lieve  sas  procurations  en  deniers;  e  quant  li  pre- 
veire  ne  li  volent  sa  procuration  payer  en  deniers  e  à  sa 
volenté,  o  il  ne  poent,  que  ave  souvent,  il  entredit  les 
lous;  e  quant  avent  que  auqus  des  parrochiais  mort,  o 
vout  prendre  famé,  o  auqune  famé  reliève  d'enfant  e  vont  oïr 
messe,  il  les  coveint  alier  à  Rodeis  demandier  congié  à  lui 
o  à  so  officiai;  e  avant  que  il  puisse  avor  cogié,  il  les 
covient  reembre.  E  lors  il  mande  au  chapellai  dou  lou  ,  o 
à  auqu  de  ses  vezis  que  enfoisse  le  cors,  o  que  fasse  las 
sposailles,  e  quant  ce  es  fet  il  torne  l'aglise  entredit  et 
autiel  cove  feire  lendemai  à  un  autre,  e  eisi  si  roube  vos 
homs  et  voutre  terra. 

Après,  sire,  je  voz  fas  saver  que  cum  vos  à  Riom , 
aveque  les  prelaz  et  les  baros  de  la  comté  de  Tolose,  or- 
denasez  e  establites  que  des  liereges  l'en  ne  preit  reemson, 
mas  que  l'en  lor  feit  fere  le  péneeuce  que'l  en  devret, 
selon  dreit,  li  avesque  de  Rodeis  a  prises  et  levées  reen- 
zons  des  heregcs  qui  estoient  voutre  home,  et  de  voutre 
terre,  plus  de  l.  milia  sols;  dont,   sire,  sachiez  que  cil 
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hereges  que  il  a  fez  einsi  reembre,  son  peor  que  d'avant 
n'esloienl,  e  prisent  moins  Dieu  et  sainfa  Eglise  el  nostrc 
foi  que  davant.  Et  maint  qui  n'estoient  pas  mescreent 
en  sont  endevenu  mescreant  par  la  desléauté  que  ont 
veue. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver,  sens  cause  reinable,  et 
contra  les  establisemens  de  la  pais  de  Roergue  li  ave- 
ques  en  sa  propra  persona  asailli  en  voulre  terra,  c'et  à 
saver  el  bore  de  Rodeis,  que  li  coms  de  Rodeis  tien  de  vos, 
o  clers  et  o  lais  de  sa  mainée  et  d'autres  que  il  amena 
avecque  soi,  un  borgeis  de  Ameillau,  vaillant  home  e  sage 
de  treit  qui  a  nom  Durant  de  Valleilas,  et  le  chace  il  e  sa 
compaingnie  à  armes ,  de  maison  en  maison  doc  en  la  glise 
del  bore  de  Rodeis;  et  li  avcques  de  sa  mai  propra  feri  et 
depesales  las  portes  et  les  uis  dou  moutier,  quar  ilne  li  sofi- 
zet  pas  que  li  autre  le  feisent,  se  il  n'ou  feit  de  sa  mai,  et 
covint  que  li  borjois  s'en  loit  dou  moutier  quan  li  huis  dou 
moutier  furent  brisié,  et  se  guéri  en  la  maison  du  voutre 
chavalier,  où  li  dilz  avesques  le  cuda  prendre  e  Faut  pris, 
se  voutre  home  ne  l'ausent  défendu  ;  e  quan  ne  pot  avor 
ledit  borjois,  il  le  rouba  en  voutre  vile  de  son  chaval  e  de 
ses  chouses. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que  lidavanditz  avesques  feri 
de  sa  mai  propra  un  voutre  home  de  la  Gleiola  du  ballo  en 
la  teste,  e  l'ensenglenta  e  le  atorna  malamcnt,  porceque  li 
hom  li  demandet  ses  deniers  que  li  ditz  avesques  li  devet. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que  li  dit  aveques  prit  un 
gentilhomc  qui  tien  ficu  de  vos ,  c'et  à  saver  Rostainh  de 
Antraigues,  e  le  tient  en  sa  prison  tant  con  il  li  plut,  ne 
à  la  roqiiele  de  voutre  baille  il  nou  vont  rendre. 

Après,  sire,  un  autre  damoisel  d'en  Bernard  d'Arpa- 
jon,  por  ce  que  il  por  son  droit  apellet,  il  le  prit  e  mis 
en  sa  prison  tan  cum  il  li  plut;  ne  unques  au  davant  dit 
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Rostain  ne  à  celui  qui  lenoient  voslre  clam  et  se  clamoien 
por  vos  votre  clains  ne  lor  tient. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que  cil  de  son  ostiel  et  de 
sa  propra  niaineie  asaillirent  les  homes  de  Laisac  qui 
sont  vontre  e  notre  homs  e  en  navrèrent  auquns. 

Après,  sire,  li  escorchametis  et  la  roubarie  de  sa  cort 
es  si  grans  que  ne  pareil,  quar  las  letras  que  l'en  sout 
aver  de  ces  ancessors  por  très  deniers  costent  vi.  deniers, 
XII.,  et  celas  que  l'en  sout  aver  por  vi.  deniers  et  por  xii. 
costent  V.  sols,  x.  sols. 

Après,  sire,  sachiez  que  li  aveques  de  Rodes  a  fête 
une  exaction  novelle  à  vos  homes  por  tote  l'avesché  de 
Rodeis,  quar  cum  en  la  dite  aveché  soient  mont  de  viles 
et  de  chasteus  o  il  n'a  fortalisces  for  que  las  églises, 
et  la  bona  gens  ou  tems  de  gucrra  ausent  lor  arches  où 
il  metoient  lor  blié  et  lor  roube  en  les  dites  églises,  li 
avesques  a  comandé  que  l'en  giète  fors  des  églises  les 
arches  et  escomenia  cens  qui  les  arches  sont,  si  nés  en 
gitent;  et  la  bone  gens  qui  ount  pouvres  maisons  e  petites 
nés  ount  o  mettre,  e  vount  à  l'aveque  e  rement  soi 
por  ce  que  il  lor  îeit  demorer  les  arches  es  esglises,  et  de 
ceus  que  sont  por  ce  escomenié,  dom  il  i  a  moult,  lev 
XII,  sols  de  torneis;  et  de  ce,  sire,  levé  chascu  an  grant 
avor. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que  cum  vos  gens  fei- 
sent  une  vile  novelle  que  a  num  Vile-Franche,  e  voutre 
terra  domine  prez  de  Najac,  e  niout  de  se  eberjacent  e 
prcissent  places  por  feire  maisons,  li  aveques  escomenia  les 
habitans  de  celui  lou,  e  maudit  le  lou  e  les  habitans, 
don  moût  gens  se  trairont  areires ,  e  s'en  alerent,  nius 
de  ceus  qui  avoient  lor  mesons  fêtes,  don  vos  avez  moût 
grant  damage. 

Après,  sire,  je  vos  faz  saver  que,  cum   en  l'avechié 
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de  Rodes  soient  moût  de  pouvres  chapellais  qui  ii'o  uit 
point  de  rende,  qui  solient  chantier  messas  e  feire  lo  ser- 
vise  Noutre  Seingnor  por  nos  peires  et  pornos  mcires,  li 
avesques  a  comandé  en  son  sene  que  nuls  chapellais,  se 
n'a  bénéfice ,  ne  puisse  chantier  sens  ses  lettres  ;  las 
qui  les  coveint  renouvelier  ii  foiz  Fan ,  e  lor  si  les  co- 
vient  achatier  x  sols,  xx  sols,  xxx  sois,  xl  sols,  l  sols; 
et  eisinc  moût  de  chapellais  pouvre,  qui  n'ont  de  quoi 
reembre  las  letres,  laissent  à  chantier  e  feire  lor  servisc; 
don  nos  et  nostre  ami  qui  sunt  trespasié  de  cet  siècle 
avoum  moût  grant  damage.  » 

En  1259,  l'abbé  de  la  riche  abbaye  de  Conques  eut  des 
démêlés  avec  son  évêque ,  et  les  choses  en  vinrent  à  ce 
point  que  des  deux  côtés  on  enrôla  des  chevaliers  et  des 
sergents,  et  l'on  se  livra  à  une  guerre  ouverte  :  il  y  eut 
bataille.  Le  sénéchal  intervint,  les  coupables  furent  cités 
en  justice;  ils  reconnurent  leur  iort  et  payèrent  ur.e 
grosse  amende  '. 

En  1262,  l'abbé  de  Moissac  fit  attaquer  par  une  bande 
d'hommes  armés  l'évêque  de  Cahors ,  alors  en  tournée 
épiscopale;  l'évêque  fut  maltraité,  ainsi  que  deux  de  ses 
archidiacres,  qui  furent  même  retenus  prisonniers.  Ce  qui 
aggravait  le  fait,  c'est  que  le  prélat  était  placé  sous  la  sau- 
vegarde du  Roi  et  accompagné  d'un  sergent  royal,  dont  la 


*  Lettre  d'Alfonsc  an  sénéchal  de  Rouerguc  :  nCiim  iili  qui  ex  parte  abbp.tis 
(le  Conclus  ,  qui  fuerunt  in  calvacata  seu  conflictu  armonim  habito  inter  ipsinn 
abbatem,  ex  una  parte,  et  vcnerabilcm  palrem  Ruthenensem,  ex  altéra, 
per  composieionem  super  hoc  l'aclam,  que  quidcm  composicio  nobis  placet, 
racionc  dicte  calvacafc  seu  conflictus ,  lencantur  nobis  in  ducentis  libris 
Tiironcnsibus  solvcndis  nobis  in  hune  modum,  videlicet  ad  festum  Omnium 
Sancloruin  anno  Domini  Ji°  ce"  lx'"°  secundo  proximo  prctcritum  ccntum 
libras,  ad  Gandelosam  proximo  venturam  quinquaginta  libras,  et  ad  A  sec  n- 
sioncm  Domini  proximo  secjuentem  dictam  Candoiosam  quinquaginta  libras, 
vobis  mardamus,  etc.  j  Trésor  des  Chartes,  .1.  .307,  n"  55,  fol.   Il  r". 
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personne  ne  fut  pas  respectée.  A  la  têlc  des  assaillants  se 
trouvaient  les  deux  frères  de  l'abbé  de  Moissac,  de  la  noble 
famille  de  Montdenard  '.  Cet  attentat  couronnait  une  série 
de  méfaits  dont  l'évêque  de  Cahors  et  ses  vassaux  étaient 
victimes  :  des  prêtres  avaient  été  tués,  des  villages  brûlés, 
des  campagnes  ravagées  ".  L'évêque  se  plaignit  à  saint 
Louis,    qui  ordonna  une  enquête.  Alfonse,  de   son  coté, 

'  «  Ex  parte  vcncrabilis  pah-is  opiscopi  Caliirccnsis  nohis  cxslilit  cnnqnc- 
rpiulo  nionslraluni  qiiod,  ciim  idem  episcopus  ntiper  ad  villam  noslram  de 
Hloyssiaco  veniret  ibidem  visitaturiis  et  predicaliiriis  verl)um  Dei,  siciif  per 
suas  lilteras  intelleximiis,  quidam  moiiachi  abbacic  ejusdem  ville  et  Armandus 
de  Monlelanart  et  Sycardus  fralres  abbatis  de  Moyssiaco,  ex  parte  ipsius 
abbatis,  ut  dicitur,  cum  arniis,  et  mulli  alii  laici  armati  simililcr  eidem 
episcopo  et  familie  sue  innllas  injurias  et  dampna  non  modica,  et  ctiam 
cuidam  scrvienti  karissiini  domini  et  l'ratris  nostri  Régis,  conlra  justitiam 
intuler-unt,  prefatum  episcopum,  prout  asscritur,  et  ipsius  familiam  necnon 
et  servientem  Rogis  attrocitcr  lerborando,  ac  corumdeni  aliquos  mullrando. 
Bona  eliam  dicli  cpiscopi  et  scrvientis  dicti  domini  Régis,  ut  dicitur,  rapue- 
runt ,  ac  predicti  scrvientis  somarium  occiderunt.  Quare  vobis  niandaiiuis 
qualinus  de  omnibus  laïcis  qui  présentes  fuernnt  in  islis  maleficiis  pcrpetrandis 
de  nostra  juridictione  existentibus  diligenter  inquiralis,  et  ab  illis  quos  cul- 
pabiles  inueneritis  faciatis  dicto  episcopo  et  scrvienti  dicti  domini  Régis 
taliter  emcndari ,  de  consilio  diiectorum  et  fidelium  noslrorum  magistri 
Raduili  de  Gouessia,  thesaurarii  Picfavensis,  magistri  Odonis  de  Monton- 
neria  et  Poncii  Astoaldi  et  aliorum  fide  dignoruni,  quod  dicti  episcopus  et 
serviens  domini  Régis  inde  se  tcnere  debeant  pro  pagatis  ;  et  ab  cisdcm , 
secunchim  qiianlilatem  delicti ,  emcndas  nostras  simibter  sine  dilalionc  judi- 
cari  et  ievari  l'aciatis,  et  hoc  nullatenus  dimittatis.  Cclerum  vo])is  mandamus 
ut  (jnedam  alia  gravamina  que  prel'alo  episcopo  illata  fuernnt  per  sidjditos 
nostros,  postcpiam  a  nobis  recessit,  sicut  intelleximus,  faciatis  eidem  episcopo 
similiter  plenarie  emcndari,  ita  quod  super  predictis  ulterius  non  oporteat 
querimoniam  nos  audire  ,  et  erga  dictum  episcopum  et  suos  vos  curialiter 
liabcalis,  ncc  eumdem  ab  aliquibus  de  nostra  juridictione  et  vestra  sencscalcia 
exislenlibus  pcrmillalis  indebile  molestari.  Quod  si  lacère  noiuerilis,  sciatis 
(|aod  nnbis  displicebit.  (Juod  aulcm  super  premissis  factum  fuei'il  per  diclum 
lliesaurarium  in  scriptis  nos  rcddatis  cerliorcs.  Gravamina  aulcm  dicto 
episcopo  illala,  vobis  transmitlimus  prcsentibus  interclusa.  »  —  Trésor  des 
Chartes,  J.  ^07,  n°  55.  Lettre  28'-,  au  sénéchal  d'Agenais. 

-  Lettre  d'Alfonse  au  même,  datée  de  la  veille  de  Noël  "1262.  Ibidem. 
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loiil  en  promettant  justice  ,  croyait  avoir  à  se  plaindre  de 
l'évèque  '.  Le  Roi  ne  laissa  pas  languir  l'affaire.  Dès  le 
1"  janvier  1263  il  ordonnait  à  son  frère  d'enjoindre  à  son 
sénéchal  d'Agenais  de  faire  comparaître  les  témoins,  qui 
seraient  désignés  par  Robert  de  Briqueville  et  Xicolas 
de  Verneuil,  désignés  pour  faire  une  enquête  sur  les  vio- 
lences commises  contre  l'évèque  de  Caliors  ■.  Alfonse 
s'empressa  d'exécuter  cet  ordre  ^ 

L'enquête  terminée,  le  Roi  fit  à  son  frère  la  gracieu- 
seté de  ne  pas  la  faire  juger  par  le  Parlement,  il  le  char- 
gea de  faire  arrêter  les  individus  que  l'instruction  avait 
fait  connaître  coupables  ou  suspects  ''.  Il  finit  par  lui 
envoyer  la  liste  des  prévenus,  avec  ordre  de  les  punir  '.  Il 
insista  surtout  pour  qu'on  châtiât  Armand  de  Alontdenard, 
chef  de  l'entreprise;  il  désirait  même  qu'on  le  bannît  et 
qu'on  le  dégradât  de  la  chevalerie  ,  si  toutefois  la  cou- 
tume du  pays  le  permettait,  car  il  respectait  avant  tout 
les  coutumes,  même  lorsqu'elles  lui  semblaient  défec- 
tueuses''. Tout  se  termina  par  de  l'argent,  ainsi  que 
cela  était  alors  la  coutume  pour  les  puissants.  Armand 
de    Alontdenard   composa,  donna    une    forte    somme,    et 

*  Leitrc  d' Alfonse  à  l'évèque  de  Galiors  :  «  Paternilatem  voslram  royanles 
quatinus  si  vos,  seu  ofGciales  veslri,  aliqua  gravamina  seu  aliquas  iiovitales  se- 
nescallo  seu  hominibus  nostris  irrogaverills,  faciatis,  si  placet,  gentibusnoslris, 
ut  condccct,  emendari,  ita  quod  nos  non  habcamus  de  vobis  justam  matcriam 
conquerendi  et  erga  gcntes  nostras  et  homines  nostros  vos  bénigne  et 
curialiter  liabcatis.  j  —  Ibi'L,  foL  5  v". 

2  Lettre  de  saint  Louis  à  Alfonse,  jour  de  l'Epiphanie  1262.  Dibl.  inip. 
n"  10918,  fol.  16  r". 

3  Lettre  d' Alfonse  à  saint  Louis,  mardi  après  l'iipiphanie.  Ibkl. 
^Lettre   de  saint  Louis   à  Alfonse.    Paris,   vendredi  après  la  Saint-Bar- 
nabe 1264.  Bibl.  imp.,  n"  10918,  fol.  17  r'\ 

s  Lettre  de  saint  Louis  à  Alfonse.  Mercredi  après  le  dcuxiètne  dimanclie 
de  Carême.  IbicL,  fol.  24  v". 

•'  Lettre  de  saint  Louis  à  Alfonse.  Mercredi  après  Reminiscere  i26;î-12()4. 
Ih'd.,  f,)l    Vt  V". 
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en  12GG  saint  Lonis  ordonna  de  lui  rendre  ses  biens 
qui  avaient  été  mis  sous  séquestre  '. 

L'évêque  d'AIbi  et  l'abbé  de  Gaillac  demandèrent 
aussi  au  sort  des  armes  la  décision  de  leurs  différends  : 
ils  requirent  l'aide  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  amis,  et 
firent  l'un  contre  l'autre  une  cbevauchce;  en  d'autres 
termes,  ils  se  donnèrent  le  plaisir  d'une  guerre  privée, 
mais  ils  furent  poursuivis,  cités  à  coraparnilre  eux  et  leurs 
complices  devant  des  commissaires  nommés  par  Alfonse, 
et  durent  financer  pour  obtenir  leur  pardon  ". 

L'évêque  d'Albi  el  celui  de  Rodez  suivirent  cet  exemple 
et  se  firent  la  guerre. 

L'archevêque  de  Narbonne  tint  une  conduite  encore 
moins  chrétienne;  il  convoqua  en  1263  son  suffragant 
l'évêque  de  Toulouse  à  un  concile  provincial  à  Béziers  ; 
l'évêque  se  rendait  à  celte  invitation  lorsqu'il  fut  attaqué 
sur  la  loute  par  le  bayle,  le  juge  et  les  hommes  de  l'ar- 
chevêque, arrêté  et  maltraité^. 

1  Lcllre  du  samc-di  après  la  Madeleine  1266,  n"  10918,  fol.  22  v". 

2  Trésor  des  Charles,  J.  318,  n^^^  77  et  80. 

3  «  Escellentissimo  cl  karissimo  domino  ac  frahi  siio ,  Ludovico  Dei  gratia 
Francoram  Régi  iliustri,  Alfonsus  filius  Régis  Francie  coines  Pictavie  et  Tho- 
lose,  saluteiii  et  cum  fraferna  dileclioiio  paratain  ad  l)c?ncplacila  vokintatem. 
Vcniensad  nos  venerabilis  in  Christo  paterR.  Dei  gratia  episcopusTlioiosanus 
nobis  dédit  intclligi  quod,  cum  nupcr  a  icnerabile  paire  archiepiscopo  Aar- 
boncnsi  esset  ad  provinciale  coacilium  uj)iid  Billcrim  personaliter  evocalus, 
et  in  ilincre  processisset,  bajulus  et  judex  ac  bomincs  dicti  archiepiscopi  iii 
slrata  publica  in  dicluni  episcopuni  cum  armis  bostilitcr  irruerunt,  pcrsonam 
ipsius  arresiaudo,  res  et  bona  sua  violenter  capiendo  cl  mullas  alias  injurias 
sibi,  ut  asserit  idem  cpiscopus,  infercndo.  Cum  vero  pcrsonam  dicti  episcopi 
affcctione  diligamus  spcciali,  et  tam  énorme  factum  contra  eumdem  perpe- 
ralum  nobis  dcbcat  displicere.  Excclleniiam  vestram  aîtencius  duxiniiis  cxo- 
randam  qualinus  dictas  injurias  diclo  episcopo  illaias  vobis  placeat  tabler 
faccrc  cinendari  quod  ad  honorem  Dei  et  vestrum  cedcre  debcat  et  episcopi 
memorali.  Datum  apud  Longum  Pontem  die  veneris  post  festum  beati  Martini 
liycmalis.  d  —  Lettre  sans  date  d'année ,  mais  transcrite  après  une  lettre  du 
jeudi  avant  la  Toussaint  1263.  —  Bibl.  inip.,  n'^  10918,  fol.  17  v". 
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Cet  évêque  Je  Toulouse  était  Raymond  de  Falgar,  d'une 
ancienne  famille  toulousaine  ;  il  appartenait  à  l'ordre 
de  Saint-Dominique  et  eut  une  vie  agitée.  Peu  avant  son 
aventure  avec  l'archevêque  de  Narbonne,  il  avait  eu  des 
démêlés  avec  le  prévôt  de  l'église  de  Toulouse ,  Bernard 
de  l'ïle-Jourdain ,  qui  lui  succéda  à  l'épiscopat.  Il  paraît 
que  la  querelle  entre  l'évêque  et  le  prévôt  prit  des  pro- 
portions inquiétantes  et  menaça  de  dégénérer  en  guerre 
ouverte,  car  Alfonse  ordonna  au  sénéchal  de  Toulouse  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'eût  pas  recours  à  la  force  et  de  punir 
ceux  qui  avaient  déjà  fait  appel  aux  armes  '. 

C'était  un  rude  homme  que  Raymond  de  Falgar,  qui  ne 
transigeait  pas  avec  ce  qu'il  regardait  comme  son  droit 
ou  son  devoir,  et  ne  se  contentait  pas  des  armes  spiri- 
tuelles pour  frapper  ses  ennemis.  L'abbé  du  Mas-Grenier  lui 
déplut,  peut-être  avec  raison;  on  l'ignore.  Le  prélat  l'averlit; 
l'abbé  ne  tint  pas  compte  de  ces  avertissements;  l'évêque 
n'hésita  pas  :  il  demanda  l'aide  du  sénéchal  et  de  plu- 
sieurs nobles,  mille  siège  devant  l'abbaye,  la  prit  de  force 
et  déposa  l'abbé  pour  en  mettre  un  autre  de  sa  main.  Le 
procédé  était  vif,  d'autant  plus  que  les  vainqueurs  avaient 
pillé.  L'abbé  se  plaignit;  Alfonse  nomma  des  commis- 
saires nui  condamnèrent  le  sénéchal  à  restituer  les  dom- 


1  11  Alfonsus  dilecto  et  fulcli  siio  sencscallo  Tliolosano  saliifem  et  dilec- 
tionem.  Cum,  siciit  intelligi  iiobis  datiir,  intcr  vciicrabileni  patrem  opi- 
scopum  Tiiolosaniiin  et  dilecliim  nostriim  B.  propositum  Tholosanum  orla  sit 
dissensio,  (jiiod  nol)is  displicot,  ciim  miilfa  dampiia  honiinibiis  terre  iiostrc 
possiiit  exiiide  proicnire,  inaiidamus  vobis  qualiiiiis  per  potcnciarn  laicalcin 
non  permiltatis  ab  altcrutro  in.''erri  molcsliam  vel  gravamen.  Et  si  qui  laïci 
nostri  subditi  contra  slatuta  pacis  per  terram  nostram  arma  tulerunt,  faciatis 
cmcndas  judicari  et  jndicatas  ab  cisdem  exigi  et  levari.  Curam  adbibenlcs  et 
operain  cfficaccm ,  vocatis  vobiscum  inagisiro  Odonc  de  Monfonncria  cl  do- 
mino Poncio  Asloaldi  ad  hoc  ut  pax  rcformari  valcat  inter  episcopum  et  prc- 
posiltnii  siipradiclos.  »  — Tr.sor  de;  Charles,  J.  307,  n"  55,  pièce  41. 
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mages,  évalués  à  mille  livres  toulousaines,  et  réservèrent 
au  comte  de  le  punir  personnellement  '. 

Raymond  de  Falgar  finit  par  s'attirer  de  si  puissantes 
inimitiés  qu'il  fut  dénoncé  au  pape.  On  l'accusait  de  né- 
gligence dans  l'exercice  de  ses  saintes  fonctions ,  de 
débauche  et  de  meurtre.  Urbain  IV  trouva  l'accusation 
assez  sérieuse  pour  charger  l'archevêque  de  Narbonne , 
l'évêque  de  Maguelone  et  le  prieur  des  Bénédictins  de 
Nérac  de  faire  une  enquête.  Les  commissaires  se  rendi- 
rent à  Toulouse  et  citèrent  l'évêque,  qui  refusa  de  com- 
paraître, appela  au  pape  et  partit  pour  Rome.  Ils  entamè- 
rent leur  procédure  en  son  absence  et  prétendirent  lever 
sur  les  biens  de  l'évêché  les  sommes  nécessaires  à  leur 
entretien.  Le  sénéchal  et  le  viguier  refusèrent  de  laisser  à 
leur  disposition  les  biens  de  l'absent.  Les  commissaires 
écrivirent  au  pape,  qui  pria  Alfonse  de  satisfaire  à  leur 
vœu;  mais  Alfonse,  à  qui  tout  cela  déplaisait,  ordonna  au 
sénéchal  de  consulter  sur  ce  point  des  personnes  compé- 
tentes et  au  courant  de  Taffaire.  Le  sénéchal  réunit  Ber- 
nard Saisset,  chancelier  de  l'évêque  de  Toulouse,  le 
vicaire  général,  l'official  et  le  promoteur,  qui  furent  d'avis 
de  refuser  aux  commissaires  (oute  provision  pécuniaire, 
attendu  que  le  prélat  avait  récusé  leur  compétence  et  appelé 
au  Saint-Siège.  Le  sénéchal  se  conforma  à  cet  avis,  et, 
pour  se  mellre  à  l'abri  de  l'excommunicalion  ,  interjeta 
appel  en  cour  de  Rome  ".  Il  était  encouragé  dans  cette  résis- 
tance par  l'opinion  publique,  qui  s'était  prononcée  en 
faveur  de  Raymond  de  Falgar;  les  commissaires  furent 
même  souvent  exposés  à  des  dangers.  Un  jour  une  troupe 
d'hommes  armés,  conduite  par  Béraud  d'Anduse,  cousin 


1  Archives  de  l'abbaye  du  Mas-Greiiier,  dans  Vaissefe,  t.  VI,  p.   120. 
-  Procès  original,  Trésor  des  cimrlos,  .1.  313,  n"  72. 
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de  la  comtesse  Jeanne,  envahit  le  cloître  de  Saint-Etienne 
où  ils  logeaient  et  voulurent  forcer  les  portes,  mais  ils 
furent  repoussés.  Un  malheureux  palefrenier  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne  qu'ils  rencontrèrent  revenant  d'a- 
breuver des  chevaux,  devint  l'objet  de  leur  fureur  et  fut 
assommé'.  Le  sénéchal,  le  viguier,  les  consuls  de  Tou- 
louse étaient  tous  favorables  à  l'évêque,  qui  obtint  de  Clé- 
ment IV  la  levée  de  l'excommunication  lancée  contre  lui 
(1265). 

Peu  de  temps  après,  Raymond  fut  excommunié  de  nou- 
veau par  l'archevêque  de  Narbonne.  11  retourna  cher- 
cher une  seconde  absolution  à  Rome,  mais  la  procé- 
dure continua  contre  lui  :  elle  durait  encore  à  la  fin  de 
l'année  \2GG,  se  traînant  dans  d'interminables  longueurs. 
Les  commissaires  montraient  une  grande  malveillance,  et 
l'accusé  obtint  comme  une  grâce  du  pape  de  pouvoir  faire 
entendre  autant  de  témoins  à  décharge  qu'on  en  avait  pro- 
duit contre  lui.  Il  paraît  que  tout  finit  bien  pour  Raymond 
de  Falgar,  car,  au  mois  d'octobre  1267,  on  le  trouve  en 
possession  de  l'autorité  épiscopale  ,  dont  il  jouit  paisible- 
ment jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  19  octobre  1270. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  d'actes  de  vio- 
lence commis  par  des  membres  du  clergé,  surtout  des 
religieux'^.  Mais  si  les  ecclésiastiques,  au  milieu  d'une 
société  grossière  et  brutale,  n'échappaient  pas  toujours  à  la 
contagion  de  l'exemple,  souvent  à  des  traditions  de  famille, 

i  Lettre  en  date  du  24  avril  [1264].  J.  329,  n"  15. 

'■^  Maiuleincnt  itcratii  d'A.  au  prieur  de  (îrandmont  de  faire  cesser  les  vio- 
lences dont  le  correcteur  de  la  maison  de  V;nllolc  se  rendait  coupable  envers 
Geoffroi  de  IiUsi;;nan.  23  juin  1267.  Rey.  A,  loi.  2  r".  —  Lettre  d'Alfonse 
à  l'cvècpie  de  Poitiers  au  sujet  des  violences  commises  par  l'abbé  de  Quinçay 
contre  des  ofticiers  du  comte  (pii  avaient  arrêté  des  jjcns  (jui  ne  voulaient 
pas  acquitter  des  droits  de  péajje.  Jeudi  après  la  translation  de  saint  Benoit. 
[f//(l.,  loi.  :')  v. 
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et  cherchaient  à  se  faire  justice  eux-mêmes ,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  c'était  l'exception  et  qu'ils  étaient 
fréquemment  les  victimes  de  violences  :  il  serait  trop 
long  de  rapporter  tous  les  faits  de  ce  genre  que  nous 
avons  rencontrés.  En  1254,  Alfonse  fut  obligé  d'ordonner 
au  sénéchal  de  Toulouse  de  protéger  l'évêque  et  le  cha- 
pitre de  Conserans'.  En  1262,  le  comte  de  la  Marche 
expulsa  violemment  Thomas,  archidiacre  d'Angoulême,  et 
ses  agents  de  ses  habitations,  maltraita  ses  amis  et  les  tint 
en  prison.  Il  fallut  pour  obtenir  réparation  l'intervention 
du  pape  et  du  comte  de  Poitiers^.  En  1269,  Fabbé  de 
Marmoutier  fut  attaqué  à  la  Roche-sur-Yon  par  des  ser- 
gents du  comte  de  Poitiers  et  jeté  à  bas  de  son  palefroi,  qui 
lui  fut  enlevé  ^.  La  même  année,  l'abbé  de  Saint-Severin 
se  plaignit  de  ce  que  des  fils  d'iniquité ,  oublieux  de  leur 
salut,  armés  et  en  grand  nombre,  avaient  envahi  le  cloître, 
le  dortoir,  la  chambre  de  l'abbé  et  d'autres  pièces,  blessé 
le  prieur  claustral,  le  célerier  et  plusieurs  frères,  brisé  un 
grand  coffre  et  une  armoire,  et  enlevé  des  prisons  de  l'ab- 
baye Geoffroi  de  Garraude,  qui  y  était  détenu  pour  ses 
démérites.   Ils   n'avaient  pas  borné  là  leurs  méfaits,  ils 

'  LeUre  du  mois  de  mai  1254.  Reg.  C,  fol.  5  r". 

2  Lettre  d'A.  au  comte  de  la  Marche  :  «  Cum  vos  magistrum  Tlioinam, 
archidiaconum  Engolismensem,  et  nuncios  suos,  de  domibus  archidiaconatus 
sui ,  per  vos  et  vestros  expuleritis  violenter,  sicut  per  litteram  domini  pape 
quam  super  hoc  nobis  misit  intellcximus ,  ac  amicis  ipsius  et  coadjutoribus 
suis  occasionc  luijusmodi  multipliées  injurias  irrogaveritis,  ipsos  in  carcerc 
contra  justiciam,  ut  dicitur,  detinendo  ,  quod  nobis  displicet,  si  sit  verum, 
vobis  mandannts  et  vos  rogamus,  quatinus,  si  ita  est,  dictum  negocium  fa- 
ciatis  talifcr  emeudari  quod  proptcr  defcctum  vestrum  super  dicte  negocio 
aliud  consilium  apponere  non  cogamur,  vel  nobis  rcscribatis  causam  quare  hoc 
lacère  non  debctis.  Quod  nisi  l'oceritis,  nobis  displiccbit.  j  —  J.  307,  n"  52, 
pièce  68. 

•J  Lettre  d'A.  au  sén.  de  Poitou.  Uimanchc  veille  de  la  Sainl-Jcan  1269. 
Ordre  de  punir  les  coupables.  Rcg.  R,  fol.  5  r". 
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avaient  emmené  le  chariot  de  l'abbé  et  un  cheval,  détruit 
pendant  la  nuit  les  fossés  qui  servaient  de  clôture  aux 
champs  et  aux  vignes  du  couvent,  pénétré  deux  fois,  éga- 
lement pendant  la  nuit,  dans  un  prieuré  dépendant  de 
l'abbaye,  tué  le  palefroi  du  prieur,  blessé  un  autre  cheval 
et  enlevé  des  gerbes  de  blé  '.  Nous  citerons  les  habitants 
de  la  bastide  des  Dunes  envahissant  une  grange  de  l'ab- 
baye de  Belleperche,  battant  les  moines  et  enlevant  des 
bestiaux  ^ 

Un  évêque  de  Rodez,  autre  que  Vivien,  obtint  d'Alfonse 
l'autorisation  de  porter  des  armes  lui  et  sa  suite  pour  leur 
sûreté  personnelle  ^ 

En  1251,  l'abbé  de  Thiers  en  Auvergne  avait  telle- 
ment à  se  plaindre  des  seigneurs  de  Thiers  qui  l'oppri- 
maient, qu'il  abandonna  la  moitié  des  droits  de  son 
abbaye  à  Alfonse  à  titre  de  pariage,  afin  de  trouver  une 
protection  efficace''. 

1  îjcftre  d'A.  au  sén.  de  Poitou.  Samedi  après  Lœtare  Jérusalem  1268- 
1269.  Reg.  A,  foL  107  v. 

-  Lettre  d'A.  au  sén.  d'Agenais.  Jeudi  avant  la  Saint-Jean  1269,  J.  319, 
n»  5,  foL  111.  —  Voyez  aussi  une  lettre  du  mardi  veille  de  la  Saint-Barthé- 
lémy 1267  au  sén.  de  Poitou,  au  sujet  de  l'abbc  de  l'IIe-Dieu,  exposé  aux 
violences  d'un  fcudataire  non  nommé.  Rcg.  A,  fol.  6  r". 

'^Mandement  au  sén.  de  Roucrguc  :  «  ]\Iandamus  vobis  quatinus  vcnera- 
bili  patri  episcopo  Ruthenensi  et  suis  per  terram  suam  arma  defferre ,  ad 
tuicionem  et  dcffcnsioncm  proprii  corporis  et  suorum,  pcrmitlalis,  ncc  ad 
emendam  ipsum  vol  suos  proptcr  hoc  compcllalis,  dum  tamen  vobis  conslot 
quod  in  elusionem  slalnli  arma  non  defferanl  vol  in  fraudcni.  Dalum  apud 
Longum  Pontem  die  dominica  in  fcsto  Hcsurrectionis  Domini ,  anno  Uomini 
M.  ce.  Lxviii.  j  Reg.  R,  fol.  142. 

^  Acte  de  juillet  1251.  Original,  Trésor  des  chartes,  J.  311,  n'^  67  :  «  Nos 
fratcr  Rcrtrandus,  huniilis  abbas  Tycrncnsis,  lotiisque  cjusdeni  loci  conventus, 
cohsidcrata  et  diligcutcr  inspecta  utilifate  nionaslcrii  nostri...  pro  bcnn  pacis 
et  observancie  regularis  que  fcre  penitus  deperibat,  propter  vcxationes , 
rapinas,  incendia,  homicidia  et  alias  maletractationes  que  diutissime  passi 
sumus  tam  a  domino  Tyernensi  ,  qiiam  ab  aliis  pravis  hominibus  immiscri- 
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Le  clergé  séculier  était  aussi  mais  plus  rarement  en 
butte  aux  violences  des  laïques;  le  payement  de  la  dîme 
était  quelquefois  la  source  de  troubles.  C'est  ainsi  qu'en 
1269,  le  curé  de  Montcuq  en  Querci,  son  chapelain  et 
ses  domestiques  furent  battus  jusqu'au  sang  par  ses 
paroissiens.  Ceux-ci  refusaient  de  payer  la  dime  et  les 
offrandes  accoutumées  :  ils  avaient  rompu  la  porte  de 
l'église  et  assistaient  aux  offices  quoique  excommuniés'. 

L'instruction  était  au  moyen  âge  entre  les  mains  du 
clergé;  les  rois  et  les  princes  se  plaisaient  à  fonder  ou  à 
doter  les  universités.  Voyons  ce  que  fit  Alfonse  à  cet 
égard.  Il  y  avait  dans  ses  Etals  deux  universités  célèbres, 
celles  de  Poitiers  et  de  Toulouse.  La  première  était  an- 
cienne, je  n'ai  pas  trouvé  que  notre  comte  lui  ait  conféré 
de  bienfaits.  Quant  à  celle  de  Toulouse,  elle  fut  établie 
par  suite  du  traité  de  1229  qui  imposa  à  Raymond  VII 
l'obligation  d'entretenir  à  Toulouse  deux  maîtres  de  théo- 
logie, deux  professeurs  de  décrets  et  six  professeurs  de 
belles-lettres.  Les  maîtres  de  théologie  recevaient  cin- 
quante marcs,  les  décrétistes  trente,  les  autres  vingt". 

On  croit  trouver  la  trace  la  plus  ancienne  de  la  chaire 
de  droit,  qui  jeta  plus  tard  tant  d'éclat  sur  l'université 
toulousaine,  dans  le  procès-verbal  officiel  de  prise  de  pos- 
session du  comté  de  Toulouse  en  1271,  où  figure  Dominm 
Albanus,  doctor  legum  ^  Dans  un  compte  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  de  1253,  on  rencontre  la  mention  de  trois 


corditcr  et  intolcrabiliter  pcrscquentibus  nos  et  rcs  nostras  in  Tyernisio  cort-' 
sistentes,  fcrc  luiniano  pcnitus  et  destituti  consilio  et  aiixilio,  etc.  « 

1  Lettre  d'A.  au  sénéchal  d'Agcnais.  Reg.  1],  fol.  107. 

2  Confirmation   de  l'université  de  Toidouse   par  Grégoire  I\   en  123'î   et 
par  Innocent  lU  en  1245.  Vaissele,  t.  III,  p.  Wo'i. 

'■'>  Rodière,  Ueclfrches  sur  l' univers ilé  de  Toiilutise ,  Alémohcs  de  l'Aci:- 
<lé.iiie  (le  lé;[islalion,  I.  IX,  p.  24-4  et  suiv. 
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maîircs  os  ar(s  lisants  à  Toulouse,  et  Foclroi  d'une  somme 
de  cent  livres  donnée  à  un  étudiant  pour  lui  permettre  de 
suivre  les  cours  de  l'université  '.  Alfonse  favorisa  le  collège 
de  Saint-Bernard  à  Paris,  qui  n'était  autre  chose  qu'un  sé- 
minaire de  Cisterciens  ;  il  lui  donna  une  rente  annuelle 
de  cent  quatre  livres  assise  sur  la  prévôté  de  la  Rochelle. 
L'abbé  de  Clairvaux,  en  récompense,  le  reconnut  pour 
patron  et  s'engagea  à  entretenir  au  collège  de  Saint-Ber- 
nard vingt  moines  profès  pour  y  étudier  la  théologie^. 


CHAPITRE   II. 

RAPPORTS    AVEC    LA    NOBLESSE. 

Xonibre  des  vassaux  d'Alfonsc.  —  Sujétion  de  la  noblesse  en  Poitou  et  en 
Saintonge.  —  Châteaux  rendablej.  —  Droits  de  rachat  à  merci.  —  Charte 
qui  fixe  les  rachats  à  une  année  de  revenu.  —  Alfonse  exige  l'hommage 
des  prieurés.  —  Bizarre  mode  de  succession  des  vicomtes  de  Thouars.  — 
Influence  de  la  guerre  des  Albigeois  sur  la  féodalité  dans  le  Languedoc. 

—  Relâchement  des  liens  féodaux  dans  le  .Vlidi.  —  Alleux,  honneurs.  — 
Avec  de  l'argent  on  devient  noble  et  cheialier.  —  Aptitude  des  bourgeois 
du  Midi  à  la  noblesse.  — •  Noblesse  maternelle.  —  Lutte  d' Alfonse  contre 
la  féodalité.  —  Apparition  des  légistes.  —  Le  droit  romain  opposé  à  la 
coutume  et  pris  pour  règle.  —  l'aorte  répression  des  violences  féodales. 

—  Interdiction  du  port  d'armes.  —  Restrictions  apportées  aux  duels. 

C'était  un  puissant  prince  qu'Alfonse,  il  avait  de  nom- 
breux vassaux,  dont  il  tenait  à  posséder  le  dénombrement 
complet.  Il  en  fit  rédiger  la  liste  à  plusieurs  reprises^,  et 
peu  de  temps  avant  sa  dernière  croisade  il  donna  l'ordre 
de  dresser  de  nouveaux  étals  de  ses  feudalaires ,  province 
par  province  et  chàlellenie  par  chàtellcnie,  avec  l'indica- 

<  B.  I.,  n-  9019,  fol.  i:}  et  3  v. 
2  Trésor  des  chartes,  J.  310,  n'  ^  ;}1  et  32. 

•^  Voyez  les  différentes  listes  renfermées  dans  le  Registre  \I  du  Trc-sordes 
chartes.  Conf.  plus  haut,  p.  230  et  suiv. 
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tion  exacte  de  chaque  fief  et  la  nature  des  services  aux- 
quels chacun  d'eux  était  assujetti  '. 

Le  hut  de  cet  ouvrage  étant  de  rechercher  les  principes 
administratifs  suivis  par  Alfonse  et  d'étudier  son  influence 
personnelle,  il  serait  superflu  de  donner  ici  une  liste  com- 
plète des  vassaux  du  frère  de  saint  Louis;  mais  pour  être 
agréable  aux  lecteurs  curieux  de  ces  sortes  de  recher- 
ches, dont  nous  ne  méconnaissons  point  l'importance  à 
certains  points  de  vue,  nous  indiquerons  en  note  les  do- 
cuments qui  leur  permettront  de  dresser  une  sorte  de 
statistique  féodale  d'une  partie  de  la  France  au  milieu  du 
treizième  siècle  '.  Un  fait  que  nous  signalerons  et  qui  mé- 

*  Mandement  au  sénéchal  de  Saintonge  :  «  Ut  de  fendis  que  a  nobis  tenen- 
tur,  et  feudatariis  qui  nobis  fecerunt  homagium  aut  facere  debent  de  dyo- 
cpsi  Xanctonensi  pleniorem  noticiam  habeamus ,  vobis  mandamus  quati- 
nus,  cum  ea  qua  poteritis  diligentia  et  sollicitudine,  faciatis  in  scriptis  redigi, 
in  singulis  castellaniis  dicte  dyocesis  separatim  ac  distincte  feoda ,  que  a 
nobis  teneri  debent,  et  feudatar[ior]um  nomina,  preinittendo  rubricam  ad 
singuias  castellanias  sigillatim  pertinenteni ,  ita  quod  de  diversis  castellaniis 
feuda  seu  Ipsorum  feudatariorum  nomina  minime  sint  permixta ,  sed  clare 
liquere  possit  quis  feudalarius,  quas  possessiones  et  sub  quibus  seruiciis,  seu 
redevenciis  et  in  qua  castellania  teneant  a  nobis ,  aut  tenere  debeant  ;  et 
scripturam  quam  inde  feceritis  in  quaterno  redactam,  sub  sigillo  vestro  con- 
signalam  nobis  quam  citius  commode  poteritis  transmiltatis.  Datum  apud 
Hospifale  prope  Corboliura ,  in  crastino  Assumpcionis  B.  Virginis , 
M.  ce.  LXix.  ^  Reg.  B,  fol.  38  r°.  —  Antre  mandement  au  sénéchal  de  Tou- 
louse, même  date,  Ibid.,  fol.  85. 

2  Poitou.  Reg.  XI  du  Trésor  des  chartes,  fol.  1  et  suiv,,  et  JJ.  XIV.  — 
Rôle  de  1271.  La  Roque,  Traité  du  ban  et  de  l'arrière-han,  p.  65. 

Saintonge.  Rôle  de  1271.  La  Roque,  p.  67. 

Auvergne.  JJ,  XI,  fol.  19,  aveux  de  1261,  et  J.  .314,  n"  58. 

Agenais.  JJ,  XI,  fol.  73,  et  J.  314,  n°  57. 

Quercy.  JJ,  XI,  fol.  85,  aveux  de  1259,  et  J.  315,  n"  94. 

Rouergne.  JJ,  XI,  fol.  96,  aveux  de  1260.  J.  325,  n»^  96  et  111,  et 
J.  316,  n"  113. 

Toulousain.  J.  315,  n"  112,  aveux  de  1260-1269. 

Albigeois.  JJ,  XI,  fol.  34,  aveux  de  1258-1261,  et  J.  316,  n»  112.  — 
Rôle  de  1271.  La  Roque,  p.  68. 

Veuaissin.  JJ,  XI,  fol.  158,  J.  314,  n"  52,  mai  1251,  et  J.  319,  n«  3. 
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rite  une  sérieuse  attention,  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
seigneurs  poitevins  furent  dépouillés  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  leurs  fiefs  à  la  suite  de  la  révolte  de  1242. 
On  peut  même  affirmer  que  les  nobles  du  Poitou  et  de  la 
Saintonge  eurent  plus  à  souffrir  de  cette  désastreuse  levée 
de  boucliers  que  ceux  du  Midi  de  la  guerre  des  Albigeois, 
Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Alfonse  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  ,  car  les  sévérités  exercées  contre  les  Poitevins 
furent  non  son  fait,  mais  celui  de  la  royauté. 

Ajoutons  que  c'étaient  là  de  justes  rigueurs,  ayant  leur 
raison  d'être  dans  la  nécessité  de  punir  exemplairement 
des  hommes  qui  se  regardaient  à  peine  comme  Français 
et  qui  n'avaient  pas  craint  d'appeler  à  leur  secours  un 
prince  étranger  \ 

Dans  les  diverses  provinces  soumises  à  l'autorité  d'Al- 
fonse,  la  féodalité  n'avait  pas  les  mêmes  allures.  Dans  le 
Poitou  et  la  Saintonge,  les  liens  qui  unissaient  le  comte  à 
ses  vassaux  étaient  très-étroits ,  et  ces  derniers  avaient  en- 
vers leur  seigneur  des  devoirs  fort  onéreux;  c'est  ainsi 
que  la  plupart  des  châteaux  forts  de  ces  deux  provinces 
étaient  rendables,  c'est-à-dire  que  le  comte  avait  droit  de 
les  faire  occuper  quand  il  le  jugeait  à  propos,  et  les  sei- 
gneurs devaient  lui  livrer  leur  château  à  la  première  ré- 
quisition, ou,  comme  on  disait,  à  grande  et  à  jietite  force. 

Telle  était  la  condition  des  châteaux  de  Surgères  ^,  Tal- 
mond,  Curzon,  Olone ,  Saint-Michel  en  l'Herm ,  Cbatel- 
Aillon,  Ré^ ,  etc. 


^  Sur  les  confiscations  faites  sur  les  Poitevins ,  consultez  le  Registre 
KK.  370,  et  les  procédures  dos  enqurleurs.   Ribl.  imp.,  n"  10918. 

-  Promesse  de  (I.  Maingot,  15  septembre  1246.  Trésor  des  chartes, 
J.  190,  n"24. 

^  Enfjiifjrmont  de  Raoul  de  Mauléon.  Trésor  des  cliaitcs,  J.  190,  n"  23. 
Teuict,  t.  II,  p.  606. 
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Lu  dame  de  Rocheforl  promellait  en  ces  termes  de 
remettre  son  château  à  Alfonse  : 

«  Ge  Marguarite  dame  de  Rochefort,  femme  jadis  faliu 
Joffrei,  sire  de  Rochefort,  fois  assavoir  à  toz  ceaus  qui 
cesles  présentes  lettres  verront  et  orront  que  ge  ai  graé 
et  olreié  à  monseignor  le  comte  de  Peiters  que  ge  à  lui 
ou  à  son  comandement  qui  ses  lettres  pendanz  m'apor- 
tera  rendrai  et  livrerai  le  chastel  de  Rochefort  sanz  con- 
tredit et  sans  délaiement,  à  toz  termes  que  ge  en  serai 
requise  de  monseignor  le  comte  ou  de  son  especiau  co- 
mandement, qui  ses  lettres  pendanz  m'aportera,  à  grant 
force  et  à  petite.  Et  ai  pramis  et  otreié  à  monseignor  le 
comte  que  ge  le  devantdit  chastel  n'enforcerai  ne  enforcer 
ne  ferai  par  negune  manere  sanz  la  volunlé  de  mouseiguor 
le  comte  '.  » 

Les  rois  d'Angleterre  avaient  profité  de  leur  puissance 
pour  tenir  leurs  vassaux  du  continent  dans  une  stricte 
dépendance.  Les  fiefs  y  étaient  soumis  à  de  forts  droits  de 
mutation  ;  ils  payaient  des  droits  de  rachat,  qui  donnaient 
lieu  à  de  nombreux  abus ,  car  ces  droits  n'étaient  pas 
déterminés  d'une  manière  uniforme.  En  Poitou  même,  les 
rachats  étaient  à  merci,  c'est-à-dire  que  le  seigneur  levait 
des  sommes  arbitraires  et  se  montrait  exigeant.  Xous 
voyons  Jean  de  Chàlellerault  financer  en  1245  pour 
1,200  livres;  en  1246,  la  comtesse  d'Eu  paya  2,000  li- 
vres pour  le  rachat  du  bail  de  la  terre  de  son  dét'unt 
mari".  A  la  même  époque,  Alaurice  de  Belleville  promit 
2,000  livres  pour  le  rachat  du  château  de  Lucon  dont  il 
héritait  de  feu  Aimeri,  vicomte  de  Thouars,  du  chef  de 
sa  femme,  et  promit  en  outre  d'abandonner  le  château  de 

1  Original.  Trésor  des  chartes,  J.  192,  n°  9,  octobre  1243. 
^Arch.  dp  l'Emp.,  comptes,  KK,  376,  fol.  17  v°. 


RAPPORTS  AVi;(:  LA  VOBLESSE.  489 

la  Roche-sur-You  au  cas  où  il  lui  serait  adjugé  ',  En  12G9, 
le  vicomte  de  Thouars  fut  obligé  de  souscrire  Tobligalion 
suivante  .  «  Savari,  vicons  de  Thoarz...  je  doi  à  très  noble 
seigneur  monseigneur  Aufonz ,  tiuz  de  roi  de  France ,  conle 
de  Poitiers  et  de  Tholose,  sept  mile  sept  cenz  cinquante 
livres  de  la  nionoie  courant  de  poitevins,  pour  la  finance 
que  je  e  faite  o  le  dit  monseigneur  le  conte  seur  le  racbat 
de  la  viconté  de  Tlioarz,  que  il  m'a  rendue  à  tenir  et  à 
espletier  par  reson  de  la  succession  de  feu  Renaut,  mon 
frère,  jadis  viconte  de  Thoarz,  selon  la  coutume  dou 
païs'.  » 

Dès  1256  les  vicomtes  de  Thouars  fixèrent  les  droits  de 
relief  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie  au  revenu  d'une 
année ^.  Cet  exemple  fut  suivi,,  mais  longtemps  après,  par 
le  comte  de  Poitiers. 

*  Trésor  des  chartes,  J.  19:),  n-^  89,  novembre  1246;  Gonf.  Tciilrt,  t.  II, 
p.  (542. 

-  Original,  .1.  192,  n"  50  :  «  Geu  fu  fait  à  Lonc  Pont,  le  samedi  après  la 
quinzeinne  de  Penthecouste  et  l'an  A'ostre  Seigneur  mil  dons  cenz  spxaiite 
nnef,  ou  mois  de  juing.  j 

•^  •  Illustrissimo  viro  karissimo  domino  suo,  Alfonso,  fdio  régis  Francie, 
comiti  Pictavie  et  Tholose ,  et  omnibus  ad  qnos  présentes  littere  pervene- 
rint,  Aymericus,  viacecomcs  Thoarcii,  dominusThalemondensis,  salutem,  cum 
omni  reuerentia  et  honore.  \'overitis  quod  nos  omnia  placila  seu  racheta 
morlue  manus  de  vicetomilalu  Thoarcii  et  terra  Tlialemondensi  et  eorum 
feodis,  ad  annetum  cujuslibet  foodi  tantummodo  explecfandam ,  quantum  ad 
domanium  feodi,  sine  nemoribuset  garenisdicii  feodi  vendendis,  ctsinestangnis 
piscandis  et  excurrendis,  et  sine  domibus  et  mobilibus  in  dicto  fcodo  con- 
sistentibus  sasiendis,  et  non  computata  agricultura  domanii  in  anneta  feodi, 
salvo  terragio  dicte  agricidture  et  rctento  domino  fendali  omnibus  bominihus 
nostris  ligiis  atque  plaiiis  in  dictis  vicecnmilalu  et  terra  Tlialemondensi  et 
suis  pertincnciis  consistentibus,  prcsentibus  et  futuris  heredibus  successoribus- 
quc  nostris,  perpetuis  temporibus,  remillimus  penitus  et  quitamns;  et  sup- 
plicamus  vobis,  domine  comes,  qiu  d  ex  parle  vestra  similiter  fnciafis,  prnut 
in  presentia  vestra  aliquociens  exlilit  prolocufum,  nobis  heredibus  successo- 
ribusqnc  nostris  vestras  lilteras  super  hoc  amore  Del  et  piotatis  confcrentes, 
et  quod  hujusmodi    faclum  perpétue  robur  obtineat  firmitatis  présentes  lit- 
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Les  droits  de  rachat  furent  fixés  en  12G9  dans  une  assem- 
blée de  barons  tenue  sous  la  présidence  d'Alfonse,  qui 
savait  faire  à  propos  de  sages  concessions  et  dont  la  con- 
duite fut  généralement  empreinte  d'un  grand  esprit  de 
justice.  Le  commun  accord  du  suzerain  et  de  la  majorité 
des  feudataires  était,  d'après  le  droit  public  de  l'époque, 
nécessaire  pour  modifier  une  ancienne  coutume  ^ 

Voici  le  texte  de  l'acte  important  qui  changea  à  cet 
égard  la  législation  en  vigueur  dans  le  Poitou  : 

«  A  touz  cens  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Savaris, 
vicoenz  deThoarz,  valez,  Guionnet,  fiuz  Aymeri  jadis  vi- 
conte  de  Thoarz,  Hugues  l'Arcevesque,  sires  de  Partenay 
et  de  Vovent,  Morise  de  Belle-Vile,  sires  de  la  Garnache 
et  de  Montagu,  Getfroi  de  Lezegnen,  sires  de  Jarnac  et  de 
Chatel-Achart ,  Sabran  Chabot,  sires  de  Roche -Cerviere, 
Guillaume  de  Puiquegni,  por  Gui  de  Chemilli,  seigneur  de 
Mortaigne,  à  ce  atorné  de  par  li,  Geffroi,  sires  de  Cha- 
tiau-Briant,  Guillaume,  sires  de  Sainte-More,  Thiebaut,  sires 
de  la  Chasteigneroie,  Morise  de  la  Haie,  Charles  de  Roche- 
fort,  sires  de  Villers,  Geffroi  de  Chauceroie,  Thiebaut  de 
Biaumont,  sires  de  Bercoere,  saluz  en  Nostre  Seigneur. 
Sachent  tuit  cil  qui  sont  et  qui  à  venir  sont,  que  très  haut 
et  nostre  très  chiers  sires  Aufons,  fiuz  de  roi  de  France, 
coens  de  Poitiers  et  de  Tholose,  esgardé  et  consiurré 
nostre  porfit  et  le  commun  porfit  de  sa  conté  de  Poitiers  , 
et  espéciaument  du  viconté  de  Thoarz  et  de  la  terre  de 
moi  Hugue  l'Arcevesque  devanldit  et  des   autres  terres 

tcras  noslras  sigillo  nostro  sigillalas  vobis  diiximus  Iransmittendas  in  testi- 
monium  veritatis.  Dalum  in  festo  beati  Xicholai  hyemalis  anno  gratie 
M.  ce.  quinquagesimo  sexto.  —  Original.  Trésor  des  eliartes,  J.  190,  n"  45. 
1  C'étaient  anssi  les  seigneurs  qui  constataient  la  coutume.  Voyez  la  décla- 
ration faite  en  mai  1246  à  Orléans ,  devant  saint  Louis,  au  sujet  du  bail  et  du 
droit  de  racbat  dans  l'Anjou  et  le  Maine.  Orig.  Trésor  des  cbartes,  J.  178, 
n"  20;  Conf.  Teulet,  t.  II,  p.  617. 
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qui  sont  eu  ladite  conté  en  sa  seignorie  et  en  son  des- 
troit,  es  queles  estoient  li  rachat  à  merci,  voillanz  et 
desirranz  porveoir  à  la  pes  et  à  l'alegement  de  ses  féaus, 
en  nieur  conseil  et  deliberacion ,  à  noslre  requeste  et 
de  nostre  volenté,  olroi  et  de  plusors  autres  qui  à  cest 
acort  furent  s'ostroierent  desdiz  rachaz  à  merci,  a  ordené 
en  cette  manière,  c'est  assavoir  que,  quant  cil  mourra  qui 
du  conte  de  Poitiers,  ou  des  barons,  ou  des  vavassours 
tendra  son  fié,  que  nostre  sires  li  coens  ou  cil  de  qui  cil 
tendra  porra  tenir  le  fié  en  sa  main  par  an  et  par  jour; 
tout  aussinc  com  cil  qui  morz  sera  le  peust  tenir  et  esploi- 
tier,  c'est  assavoir  issues  de  bles,  de  vins,  de  deniers,  de 
rachaz,  de  cens  doubles,  einsinc  com  li  héritiers  le  peust 
lever,  et  de  fours,  de  moulins,  de  feins,  de  chevaus  de 
servise  et  de  toutes  autres  issues  qui  à  l'eritier  devrient 
avenir.  Et  se  einsin  estoit  que  en  celui  fié  dont  li  rachaz 
seroit  eschuz  avoit  gariment  ou  douaire,  ice  courroit  aus- 
sinc ou  paiement  de  l'ennée  com  feroit  li  demoines , 
excetez  les  viez  douaires  dont  li  rachaz  auroit  esté  faiz 
autrefoiz,  en  telle  manière  que,  l'année  passée,  li  héritiers 
du  fié  seroit  tenuz  à  rendre  la  vaillance  du  noviau  doayre 
à  celé  qui  li  auroit.  En  ceste  chose  la  seignorie  qui  ten- 
droit  ne  porroit  bois  vendre,  ne  estans  peeschier  ne  vi- 
vers,  ne  eue,  ne  garenne  chacier.  De  rechief,  li  sires  du 
fié  ne  porroit  refuser  le  fil  de  celui  qui  mors  seroit  ou  le 
neveu,  ou  celui  qui  héritiers  devroit  estre  ou  successeur 
enpres  le  mort  qu'il  ne  le  receust  en  sa  foi  et  en  son  ho- 
mage,  en  tele  manière  qu'il  ne  le  porroit  refuser  par 
meneur  aage,  ne  son  tuteur  que  li  pères  ou  la  mère,  ou  li 
lignages,  ou  li  ami  li  auroient  baillié  leiaument,  mes  li 
sires  du  fié  qui  esploiteroit  porroit  mètre  son  commande- 
ment en  un  des  meneirs,  ou  en  une  des  mesons,  ou  en  une 
des  granges  pour  recevoir  la  rente  et  les  issues  de  s'an- 
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née;  et  l'année  passée  la  meson  retorneroit  arriéres  à 
l'erilier,  non  empirée  par  son  fet  ou  par  son  défaut.  De 
rechief  la  dame  ou  la  famé  qui  son  doaire  atendreit  ne  li 
héritier  ne  seroient  pas  remués  des  mesons  de  l'année  que 
li  sires  tendroit  por  son  rachat;  toute  voies  est  assavoir  que 
s'il  i  avoit  forteresce  ou  fié,  cil  qui  la  forteresce  seroit,  ne 
la  porroit  néer  à  son  pardesus  por  le  besoing  de  la  terre, 
mes  le  besoing  passé  il  la  li  doit  rendre  non  impirée  par 
son  fet  ou  par  son  défaut. 

Encores  est  assavoir  que  se  il  n'avoit  en  ce  fié  point  de 
vaillance  de  domoine  fors  que  bois,  la  value  des  bois  se- 
roit esmée  par  quatre  prodes  homes,  deus  de  la  partie  à 
celi  qui  le  rachat  devroit  recevoir  et  deus  de  la  partie  à 
celi  qui  le  devroit  faire.  La  tierce  partie  de  l'estimacion 
prendroit  li  sires  por  son  rachat;  et  encores  porroit  noutre 
sires  li  coens  devantdiz  prendre  les  chastiaus  et  les  forfe- 
resccs  et  retenir  à  soi  es  cas  où  il  le  puest  faire  par  droit, 
ou  par  costume  ou  par  covenance. 

De  rechief  il  est  assavoir  que  se  aucuns  i  avoit  qui  tenist 
de  seigneur  et  ne  tenist  de  domoine  se  pou  non,  il  poie- 
roit  autant  come  vaudroitla  levée  du  meilleur  riere  fié  qui 
seroit  en  celés  tenues. 

Encores  est  assavoir  que  se  en  celui  fié  n'avoit  que 
gaaigneries,  li  sires  prendroit  autele  partie  come  la  terre 
porroit  estre  bailhée;  et  se  il  avenoit  que  il  i  eust  deus 
cueilletes  en  celé  année,  li  sires  n'en  porroit  lever  que 
l'une. 

Et  cist  eslablissemenz  est  enlenduz  des  rachaz  qui  es- 
toienl  à  merci,  car  cil  qui  sont  aboni  demorent  en  leur 
estât;  cl  li  home  qui  dévoient  tailliées  par  raison  de 
rachat  ou  de  morte  main  n'en  rendront  desoremais  nulle 
tailliée. 

Et  est  assavoir  que  il   est   dit    et   ordené   par  la   vo- 
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lente  noire  seigneur  le  conte  devantdit  et  de  nostre  acort 
et  de  noslre  otroi,  et  à  nostre  requeste  que  se  il  i  a  aucun 
des  songiez  an  devantdit  nostre  seigneur  le  conle  sans 
méen  qui  ne  se  sont  acordé  ou  ne  voudront  acorder  à 
ceste  ordenance  desusdite,  que  il  demorent  et  remaignent 
en  la  première  condicion  et  costume  des  rachaz  à  merci; 
si  corn  il  i  csloient  ainz  le  tens  de  ceste  ordenance. 

Et  toutes  ces  choses,  si  com  elles  sont  desns  escrites  et 
devisées,  nous  avons  olroié  et  promis  por  nous  por  nos 
hairs,  por  nos  successeurs  et  por  noz  sougiez  à  tenir  et  à 
garder  pardurablement  sanz  venir  encontre  par  nous  ne 
par  autres  es  tens  qui  à  venir  sont. 

En  tesmoing  de  laquele  chose  nos  avons  ces  présentes 
letres  confermées  par  la  mise  de  nos  seaus,  sauf  en  autres 
choses  le  droit  noslre  seigneur  le  conle  devant  nommé 
et  le  noslre,  et  sauf  tout  autrui  droit.  Ce  fu  fet  et  donné 
en  l'an  Nostre  Seigneur  mil  deus  cenz  sessante  et  noef,  ou 
mois  de  moi  '.  » 

Ce  que  cet  acte  ne  dit  pas,  c'est  que  les  barons  finan- 
cèrent pour  obtenir  ce  règlement^.  Un  compte  de  recette 
renferme  en  effet  la  mention  suivante  :  «  Don  commun  des 
barons  de  Thoartois,  16,500  livres  de  poitevins  par  la  me- 
surement  des  rachats  ^.  » 

Le  frère  de  saint  Louis  était  jaloux  de  ses  droits  et  veil- 
lait à  leur  maintien;  il  tint  la  main  à  ce  qu'en  Poitou, 
lorsqu'une  baronnie  était  partagée  entre  plusieurs  enfants, 

*  Orig.  scellé  jadis  do  quatorze  sceaux  :  il  n'en  rcsie  que  treize.  J.  192, 
n"  49.  Voir  la  minute  raturée  et  corrigée  des  articles  de  cette  ordon- 
nance dans  la  pièce  intitulée  :  a  C'est  li  cstablirscment  de  rachaz  qu'il  est 
avis  à  monseigneur  le  conte  de  Poitiers  et  à  son  conseil  des  barons  et  des 
vavasseurs.  j  —  Cette  pièce  se  lermiiiL"  ainsi  :  a  Li  corns  dera  sa  Icfire  de 
ceu  au  barons  e  aus  vavassors,  c  li  baron  au  vavassors  et  à  monseijjiicnr  le 
conte.  1  .F.  191,  n»  136. 

*-  IJibl.  iiiip.,  u"  9  11!',  loi.  32. 
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les  héritiers  lui  prêtassent  serment  chacun  pour  sa  part 
d'héritaf^e  ',  mettant  ainsi  en  vigueur  l'ordonnance  rendue 
par  Philippe  Auguste  et  ses  harons  sur  les  frérages  qui 
abolissait  la  coutume  ancienne,  en  vertu  de  laquelle 
le  principal  héritier  se  faisait  rendre  hommage  par  ses 
cohéritiers. 

Il  convient  de  signaler  un  mode  bizarre  de  succession 
usité  dans  la  vicomte  de  Thouars  et  dans  le  pays  situé 
entre  la  Sèvre  et  la  Dive.  Les  successions  en  ligne  directe 
passaient  successivement  à  tous  les  fils  du  défunt  pour 
revenir  après  le  décès  de  chacun  des  frères  au  fils  aîné 
de  l'aîné  et  ainsi  de  suite.  C'était  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  qui  se  passe  en  Turquie.  Ce  fait  curieux  est 
hors  de  doute;  ce  singulier  mode  de  succession  reçut 
plusieurs  fois  son  application  sous  Alfonse  à  propos  de  la 
vicomte  de  Thouars,  ce  qui  ne  laissait  pas  que  d'être  lu- 
cratif pour  le  comte,  par  suite  du  fréquent  payement  des 
droits  de  rachat'. 

La  conquête  de  Simon  de  Montfort  eut  peu  d'influence 
sur  la  féodalité  dans  le  Languedoc;  Simon  avait  bien  intro- 
duit par  la  fameuse  constitution  de  Pamiers  la  coutume 
de  l'Ile-de-France  comme  devant  régir  les  fiefs  pris  sur  les 

1  a  Nobis  innoluit  quod,  Cum  intcr  colicrcdcs  porciones  hercditate  dividun- 
lur,  presertim  per  baronias  seu  castcllanias,  non  ei  qui  primogcnittis  est  aut 
qui  primogeniti  locum  tenet,  sed  nobis  tanquam  siipcriori  domino  a  singulis 
coheredibus,  pro  porcione  sua  hercditaria,  secundum  consuetudincm 
Pictavensem,  prestandum  est  fidcUtatis  juramentum  et  homagium  faciendum, 
sans  cum  dilectus  et  fidelis  noster  Hugo  Archiepiscopi ,  dominas  Partiniaci , 
nitatur  babere  et  reciperc  bomagia  a  suis  coberedibus  quantum  ad  succes- 
sionem  bcreditatis  que  fuit  dcfuncti  G.  de  Rancon[io]  junioris.  De  consuetu- 
dine  patrie  in  casu  predicto  inquiratis.  »  —  Mandement  au  sénécbal  de  Poi- 
tou, mardi  avant  l'Assomption  1269.  Reg.  B,  fol.  9  v". 

-  Sur  ce  mode  de  succession,  voyez  un  excellent  mémoire  de  AI.  Imbert  » 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiqtiuircs  de  l'Ouest,  année  1864, 
p.  321  et  suiv.,  travail  fait  sur  les  actes  autbontiques. 
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vaincus',  mais  le  traité  de  1229  révoqua  toutes  les  con- 
cessions de  ce  genre  laites  dans  le  comté  de  Toulouse.  Le 
droit  féodal  français  ne  fut  appliqué  que  dans  le  comté  de 
Castres,  qui  devint  la  propriété  de  la  famille  de  Montfort 
et  dans  quelques  fiefs  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 
Ces  fiefs,  régis  par  la  coutume  de  Paris,  étaient  en  très- 
petit  nombre  ^  On  voit  par  là  que  l'influence  de  la 
conquête  fut  nulle  au  point  de  vue  des  rapports  entre  les 
seigneurs  et  les  vassaux,  et  ne  modifia  pas  sensiblement 
les  anciens  usages. 

Dans  le  Midi,  les  liens  féodaux  étaient  assez  relâchés; 
une  foule  de  chevaliers  ne  devaient  pas  le  service  mili- 
taire^; en  outre,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  terres 
libres,  autrement  dit  des  alleux,  dont  les  propriétaires 
ne  reconnaissaient  pas  le  seigneur.  On  a  cru  que  ces 
terres  libres  s'appelaient  honneurs^';  mais  c'est  là  une 
opinion  que  je  ne  saurais  accepter,  car  des  textes  prou- 
vent que  si  les  alleux  s'appelaient  honores,  on  don- 
nait aussi  ce  nom  à  des  fiefs;  en  un  mot,  l'honneur 
est  la  propriété  territoriale,  soit  allodiale,  soit  féodale, 
opposée  à  la  propriété  mobilière  :  l'honneur,  c'est  la 
terre.  Ajoutons  que  ce  n'était  pas  seulement  en  Lan- 
guedoc qu'il  y  avait  des  alleux;  on  en  trouve  aussi  en 
Poitou;  mais  le  comte  Alfonse  cherchait  à  les  convertir 


*  Voyez  l'original  de  celte  fameuse  charte^  Trésor  des  chartes,  supplé- 
ment, .1.  890,  n«  6. 

2  Olim,  édit.  Beugnot,  t.  I,  p.  409,  n"  vi;  t.  II,  p.  188,  n^  xliv,  p.  361^ 
n«  XXXIV,  p.  453,  n»  vii;  t.  III,  p.  10,  n"  xvi,  et  p.  1500. 

•1  Voyez  les  déclarations  de  seigneurs  méridionaux  faites  en  1272  lors  dé 
la  convocation  faite  par  Philippe  le  Hardi  pour  l'ost  de  Foix.  Rey.  1*  du 
Trésor  des  chartes. 

'*  Cette  opinidn  sur  Mionnciir  a  été  soutenue  par  M.  Saigc  dans  un  savarlt 
travail  que  j'ai  eu  occasion  de  citer  à  propos  des  Juifs  (voyez  plus 
Iiaul,  p.  322),  mais  à  mes  yeux  (•elle  opiilion  est  trop  absolue, 
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en  fiefs  en  donnant  à  leur  possesseur  une  indemnité.  C'est 
ainsi  qu'en  1246  Pierre  Maurice,  chevalier,  fit  hommage 
pour  une  terre  qu'il  ne  tenait  auparavant  de  personne  '. 

Dans  la  première  moitié  du  treizième  siècle,  les  condi- 
tions voulues  pour  être  armé  chevalier  ne  paraissent  pas 
avoir  été  aussi  rigoureusement  fixées  qu'elles  le  furent 
plus  tard.  Bien  des  gens  d'une  noblesse  douteuse  recher- 
chaient les  honneurs  de  la  chevalerie  et  suppléaient  par  le 
payement  d'une  somme  d'argent  à  ce  qui  pouvait  leur  man- 
quer du  côté  de  la  race.  Les  comptes  de  recettes  sont  in- 
structifs à  cet  égard.  Dans  le  compte  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou  de  l'an  1243  figure  un  Jean  Chamais,  cheva- 
lier, qui  paye  trente  livres  pour  obtenir  sa  liberté  :  il  doit 
prouver  que  son  père  était  chevalier'^.  Dans  la  même  pro- 
vince, en  1259,  messire  Geoffroi  de  Caroil  s'engage  à 
donner  vingt  livres  pour  s'être  fait  armer  chevalier  sans 
être  noble  ^.  Un  autre  usurpateur  fut  plus  heureux  : 
j'ai  déjà  cité  ce  fait  curieux  :  «  Monsegneur  Seveslre,  novel 
chevalier,  por  esparnier  à  prouver  sa  noblesse,  deux  cents 
libres''.  «  C'est  la  preuve  la  plus  convaincante  que  dès  le 
treizième  siècle,  avec  de  l'argent,  on  devenait  noble  et 
chevalier.  Je  ne  parlerai  pas  de  certains  usages  du  Midi, 
où  la  classe  bourgeoise  était  tellement  rapprochée  de  la 
classe  noble  que  souvent  les  lignes  de  démarcation  se 
trouvaient  effacées.  A  la  fin  du  treizième  siècle  les  bour- 
geois du  Languedoc  prétendaient  avoir  le  droit  de  porter 
le  ceinturon  de  chevalier,  et  la  justice  de  cette  prétention 

•  Orig.  Trésor  des  cliartcs,  J.  190  B,  n"  90;  Conf.  Tculct ,  1.  II,  p.  643. 

-  B  Jolianncs  Chamaisi,  miles,  x\x.  1.,  pro  relaxatione  prisionie  siio,  et  débet 
probare  quod  patcr  ejus  fuerat  miles,  s  Arch.  de  l'Emp.,  KK,  376, 
fol.  46  V". 

•'  t  De  domino  Gaufrido  de  Caroil,  qui  se  fecit  ficri  mililem,  nec  crat  iio- 
Lilis,  XX.  iib.  1)  Comptes  do  Poitou,  1259.  Bibl.  iiiip.,  u"  9019,  fol.  15. 

^  Compte  de  1268.  Ihid.,  loi.  34. 
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était  officiellement  attestée  par  des  prélats  et  par  des 
barons  '. 

On  a  résolu  par  la  négative,  dans  ces  derniers  temps, 
la  question  de  savoir  si  les  fils  d'une  noble  et  d'un  rotu- 
rier étaient  nobles,  et  l'on  a  repoussé,  du  moins  pour  la 
Champagne,  l'existence  de  la  noblesse  maternelle^.  Je 
n'entreprendrai  pas  de  traiter  cette  question  à  fond;  je 
me  bornerai  à  rapporter  un  texte  qui  prouve  qu'AHonse 
admettait  parfaitement  la  possibilité  d'être  noble  par  sa 
mère,  mais  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la  coutume  du  pays 
l'autorisait.  En  1269,  deux  frères  se  plaignirent  de  ce 
qu'on  eût  saisi  des  fiefs  nobles  qu'ils  avaient  achetés,  at- 
tendu, disaient-ils,  qu'étant  personnes  généreuses,  ils 
pouvaient  devenir  chevaliers  quand  ils  voudraient.  Alfonse 
ordonna  de  les  leur  rendre,  à  condition  que,  s'ils  n'étaient 
nobles  que  de  mère,  la  saisie  fut  maintenue  jusqu'à  ce 
qu'on  sût  si,  dans  la  coutume  du  pays,  les  nobles  du 
côté  maternel  pouvaient  acquérir  des  fiefs  chevaleres- 
ques*. 

La  forte  organisation  que  reçurent  les  tribunaux  du 
comte,  la  savante  hiérarchie  qui  les  unissait  et  avait  pour 
couronnement  le  Parlement,  unique  pour  tons  les  do- 
maines du  prince ,  furent  dans  les  mains  d'Alfonse  une 
arme  puissante  contre  la  féodalité,  arme  qui  frappa  sou- 
vent plus  vigoureusement  que  le  comte  n'aurait  peut-être 
voulu.  Les  sénéchaux,  les  baillis,  les  prévôts,  les  juges, 
les  sergents,  tout  ce  peuple  de  fonctionnaires,  avaient 
contre  la  noblesse  une  haine  qu'ils  cherchaient  à  satisfaire 
par  tous  les  moyens.  Tous  s'estimaient  heureux  de  faire 

'  Acte  de  l'an  1298.  Trésor  des  cluirtes,  J.  Vf)8,  n"  4. 
-  Carlliélemy,  Bibliothèque  de  V Kcole  des  charles ,  W'  série,  t.  II,  |).  12:». 
•^  Alaiidemcnt  au  séiiéclial  de  Toulouse,  samedi  avuiil  la  Madeleine  r2()9. 
Rey.  B,  fol.  81,  etc. 

32 
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preuve  de  zèle  en  envahissant  les  juricliclions  seigneu- 
riales', en  traînant  les  nobles  devant  les  tribunaux  du  comte, 
en  profitant  de  la  brutalité  des  mœurs  féodales  pour  pour- 
suivre les  nobles,  les  condamner  à  l'amende  et  leur  faire 
sentir  un  pouvoir  supérieur.  La  race  des  légistes,  qui  sous 
Philippe  le  Bel  gouverna  ouvertement,  existait  déjà  sous 
saint  Louis  et  sous  Alfonse ,  plus  cachée,  j'allais  dire 
plus  modeste  (le  mot  ne  sied  pas),  mais  tout  aussi  active 
et  non  moins  acharnée  contre  les  deux  grandes  puissances 
rivales  de  la  royauté  de  saint  Louis  et  de  la  quasi-royauté 
d'Alfonse ,  la  noblesse  et  l'Église.  C'est  surtout  dans  les 
tribunaux,  qu'armés  de  textes  de  lois  et  de  chicane,  les 
baillis  et  leurs  agents  attaquèrent  la  noblesse  dans  ses 
privilèges  et  dans  ses  droits.  /\ussi  la  noblesse  protesta. 
Celle  du  Poitou  déclara  qu'elle  ne  comparaîtrait  pas  de- 
vant la  cour  du  comte  hors  de  la  province.  Alfonse  lui 
donna  satisfaction  en  s'engageant  à  ne  tirer  aucune  con- 
séquence, aucun  avantage  de  ce  que  des  barons  poitevins 
avaient  consenti  ou  consentiraient  à  ester  devant  sa  cour 
hors  du  Poitou  ". 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  simple  affaire  de  forme;  les 
barons  avaient  d'autres  griefs.  Ils  remirent  une  protestation 
qui  débutait  ainsi  : 

«  Ce  sunt  les  choses  que  li  baron  de  Peitau  requerent 
au  comte  de  Peitiers  et  li  vavassor  que  les  usages  qui  sont 


'  Voyez  un  document  curieux  renfermant  les  plaintes  du  comte  de  La- 
Marche  contre  les  agents  d' Alfonse,  en  1269.  Reg.  B,  fol.  15  x"  :  «  Hec 
sunt  requesie  quas  cornes  Marcliie  facit  d.  suo  illustrissimo  comiti  Pictavensi 
ad  parlamentuni  {5eati  Martini  Iiyemalis.  »  Entre  autres  griefs  ,  le  comte  al- 
lègue que  le  sénéchal  de  Poitiers  reçoit  les  avoueries  des  hommes  du  plai- 
gnant. Les  officiers  d' Alfonse  empêchent  le  comte  de  la  Marche  d'exercer  sa 
justice,  etc. 

'-  Orig.,  Arch.  de  l'Emp.,  J.  190,  n"  55. 
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venu  en  Peitau  de  novea  soient  amand    et  torné  à  la  cos- 
tume aus  anciens.  » 

Il  leur  déplaisait  que  la  cour  du  comte  dessaisît  le  dé- 
fendeur, ce  qui  était  contraire  aux  anciens  usages,  oii  il 
plaidait  toujours  saisi.  Ils  se  plaignaient  surtout  de  ce  que 
les  sergents  du  comte  pénétraient  dans  leurs  fiefs  pour 
exercer  leurs  fonctions  '. 

J'ignore  ce  que  répondit  Alfonse;  mais  on  peut  conjec- 
turer qu'il  leur  dit  ceci  :  «Toutes  les  anciennes  coutumes 
bonnes  et  approuvées  seront  conservées  :  les  innovations 
arbitraires  seront  supprimées  »  ;  et  tout  recommença 
comme  par  le  passé.  Telle  fut  du  moins  la  réponse  qu'il 
fit  aux  barons  de  l'Agenais,  qui,  eux  aussi,  avaient  de- 
mandé qu'on  suivît  les  anciens  usages.  —  «  On  les  suivra, 
répondit  le  Parlement,  quand  ils  seront  manifestes  et  no- 
toires, ou  qu'ils  auront  été  prouvés  par  bonnes,  idoines  et 
suffisantes  personnes.  "  Ces  barons  d'Agenais  eurent  l'au- 
dace de  demander  la  tenue  d'un  parlement  qui  se  réuni- 
rait quatre  fois  par  an,  à  époques  fixes,  sans  qu'il  y  eût 
besoin  de  convocation'-.  —  Il  y  avait  là  une  réminiscence 
par  trop  évidente  de  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Angle- 
terre. Le  conseil  d'Alfonse  repoussa  cette  prétention  par 
cet  argument  doublement  décisif,  qu'une  telle  cour  n'était 
autorisée  ni  par  le  droit  ni  par  la  coutume. 

La  coutume  et  le  droit!  c'est-à-dire  les  deux  éléments 
qui  furent  en  lutte  au  moyen  âge.  La  coutume,  c'est  la 
féodalité,  c'est  ce  qui  est,  le  fait  accompli,  la  force  bru- 
tale. —  Le  droit,  c'est  ce  qui  doit  être,  ce  qui  est  bon. 


1  Orig.,  Suppl.  du  Trésor  des  cliailcs,  .1.  748,  n"  20.  Les  haioris  rocla- 
mèrcnt  surtout  contre  la  procédure  par  cnipièle. 

-  Arcli.  de  l'Emp.,  J.  1131,  n"  11.  Décision  du  parienienl  de  Toulouse 
en  1270.  —  Voyez  plus  haut  le  chapitre  des  Institutions  judiciaires,  p.  413. 

32. 
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juste  :  il  a  pour  champion  la  royauté.  Aussi  la  noblesse 
invoque  toujours  la  coutume,  et  cette  coutume,  il  fallut 
pendant  bien  longtemps  l'accepter.  Ce  fut  l'œuvre  du  par- 
lement de  Paris  d'amener  le  triomphe  du  droit,  et  c'est  là 
une  grande  gloire.  Une  part  de  cette  gloire  doit  revenir  au 
parlement  d'Alfonse,  qui,  en  1210,  osa  proclamer  ce  prin- 
cipe, à  propos,  il  est  vrai,  des  pays  de  droit  écrit  :  «  Le 
droit  doit  être  observé,  parce  qu'il  est  écrit,  certain  et  dé- 
fini, tandis  que  les  coutumes  sont  douteuses  et  incertai- 
nes. "  C'était  là  proclamer  bien  haut  la  supériorité  du 
droit  romain,  c'est-à-dire  du  droit  par  excellence,  du 
droit,  car  au  moyen  âge  Jus  signifiait  le  droit  romain  :  il 
y  avait  loin  de  cette  noble  déclaration  à  cette  charte  où 
saint  Louis  autorisait  le  droit  romain  dans  les  sénéchaus- 
sées royales,  non  pas  à  titre  de  loi,  mais  de  coutume  '. 

Pour  maintenir  la  noblesse  dans  les  bornes  du  devoir, 
Alfonse  avait  fort  à  faire,  mais  il  intervenait  vigoureusement 
quand  cela  était  nécessaire.  En  1264,  par  son  ordre,  le  sé- 
néchal de  Toulouse,  Pierre  de  Landreville,  leva  une  armée 
pour  mettre  le  puissant  Géraud  d'Armagnac  à  la  raison,  et 
lui  fil  payer  quatre  cents  livres  pour  frais  de  la  guerre '^  En 
1267,  le  sénéchal  de  Poitou  procéda  à  une  enquête  sur  les 
violences  commises  par  les  gens  de  Girard  Chabot  contre 
Maurice  de  Belleville,  chevalier  \   La  même  année,  plu- 

'  Orcionnancc  de  1254  confirmant  les  habitants  de  Bcancaire  dans  l'usayc 
du  droit  écrit,  a.  non  pas  que  l'autorité  de  ce  droit  nous  oblige ,  mais  parce 
que  nous  ne  voidons  pas,  pour  le  présent,  changer  leurs  usages  et  leurs  cou- 
tumes. »  Vaissclc,  t.  III,  p.  480. 

~  Accord  entre  le  sénéchal  et  Géraud  :  «■  Xomine  oxpensarum  quas  d,  se- 
nescallns  dicchat  se  fecissc  venicndo  et  intrando  terram  doniini  Geraldi  de 
Arnianhaco,  cnm  arniis,  coiuocando  eliam  excrcitum  et  barones  d.  coinilis 
ob  culpam ,  rebellionem  et  contuiuaciam  ipsius  d.  Geraldi  ....  \v.  die  exitus 
scptembris  1264.  i  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  312,  n"  10. 

•^  Alandemcnt  d'Alfonse  du  vendredi  avant  la  Sainl-Arnoul  1267.  Reg.  .A, 
fol.  :5  V". 
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sieurs  nobles  de  Roiiergiie  furent  cités  devant  le  conné- 
table d'Auvergne  pour  avoir  fait  des  chevauchées  dans  la 
terre  du  comte  '.  Le  sénéchal  de  Poitou  traîna  en  prison  et 
refusa  de  mettre  en  liberté  sous  caution  des  chevaliers  du 
sire  de  Parthenay  qui  avaient  enlevé  la  nièce  de  Guillaume 
de  Saint-Aubin,  chevalier"-.  En  1269,  Gui  de  Lusignan, 
sire  de  Cognac,  s'engagea  à  payer  une  forte  amende  pour 
avoir  fait  une  chevauchée  dans  les  fiefs  de  Pons  de  Mire- 
beau  ^  Peu  de  temps  après,  ce  fut  le  tour  du  sire  de  Chà- 
tellerault  d'envahir  les  terres  de  Pons,  mais  il  fut  contraint 
de  donner  caution  d'ester  en  justice  devant  le  comte  et  de 
payer  l'amende  à  laquelle  il  serait  condamné'*.  Je  n'en 
finirais  pas  s'il  fallait  citer  tous  les  exemples  de  violences 
que  j'ai  rencontrées  de  la  part  des  nobles  et  qu'Alfonse 
réprima  ou  punit. 

Les  justices  seigneuriales  furent  sévèrement  surveil- 
lées :  la  conduite  des  nobles  fixa  constamment  l'attention 
des  sénéchaux,  qui  ne  laissaient  passer  impunie  aucune 
infraction  à  la  paix  publique.  Les  guerres  privées  furent 
prohibées,  et  ceux  qui  se  permettaient  ce  jeu  de  prince, 
poursuivis  et  frappés,  quel  que  fût  leur  rang.  Ce  ne  fut  pas 
tout  :  une  ordonnance  de  saint  Louis  que  nous  n'avons 
pas,  mais  dont  l'existence  est  attestée  par  les  Olim  ,  in- 
terdit le  port  des  armes  dans  les  domaines  de  la  cou- 
ronne ^  :  Alfonse  rendit  une  pareille  ordonnance.  Le 
comte  de  Rodez  s'étant  plaint  de  ce  que  le  sénéchal  dé- 
fendait  à  lui  comte   et  aux  autres  nobles  de  porter  des 


*  Mandomonl  du  jeudi  après  la  Translation  de  Sainf-Benoîl  1267.  Reo[.  A, 
fol.  10. 

2  Mandement  du  lendemain  de  la  Toussaint  1267.  Reçf.  A,  fol.  6  v". 
•'  Mandement  du  mercredi  après  Reminisrere  1208.  Reg.  .A,  fol.  106  v°. 
^  .Mandement  du  jeudi  avant  la  Sainl-Luc  1268.  Reg.  B,  fol.  13  v<^. 
5  Olim,  t.  I,  p.  626.  Voyez  note  72,  p.  1044. 
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armes  dans  ses  propres  fiefs,  et  punissait  ceux  qui  ne  se 
conformaient  pas  à  cet  ordre ,  Alfonse  ordonna  au  séné- 
chal de  permettre  au  comte  et  à  sa  suite  de  porter  des 
armes  dans  ses  propres  domaines,  nonobstant  Ja  défense 
générale,  à  moins  que  le  sénéchal  ne  reconnût  à  cette  to- 
lérance des  inconvénients ,  auquel  cas  Alfonse  voulait  que 
le  comte  obéît  à  la  règle  générale  '. 

Si  le  frère  de  saint  Louis  tenait  cette  conduite  vis-à-vis 
du  comte  de  Rodez,  on  doit  penser  qu'il  n'était  pas  moins 
sévère  à  l'égard  des  simples  nobles.  Les  sénéchaux  frap- 
paient de  fortes  amendes  ceux  qui  commettaient  quelque 
abus  de  force  ". 

Alfonse  cherchait  à  déraciner  les  habitudes  de  brutalité 
qui  avaient  jusqu'alors  caractérisé  les  mœurs  de  la  no- 
blesse. Non-seulement  dans  les  chartes  de  coutume  qu'il 
donna,  il  défendit  de  forcer  un  accusé  ou  un  plaignant 

•  Lettre  au  sénéchal  de  Rouergiie.  Reg.  B,  fol.  73. 

-  (1  Rajmundus  de  Lesciire  et  Guillelmus  de  Monestier,  milites,  saliilcni  in 
Domino.  Notum  facimus  quod  nos,  nomine  nostro  et  noraine  alioriim  qui 
fuimus  condampnati  pro  deportatione  armorum,  et  quia  interfuimus  couflictui 
habite  apud  Albiam  in  terra  sub  dominio  illustris  viri  Alfonsi,  filii  régis  Fran- 
cic,  comitis  Pictavio  et  Tholose,  constituta;  in  quo  conflictu  homicidia  fuerunt 
commissa  et  multi  alii  excessus  commissi,  exceplis  civibus  Albiensibus,  nos 
super  dicto  facto  et  predictos  snpposuimus  voluntati  et  ordinacioni  dicti 
domini  comitis  et  venerabilis  viri  magistri  Radulfi  de  Gonnessia,  thesaurarii 
ecclesie  Beati  Hylarii  Pictaviensis,  appcllacioni  a  nobis  et  predictis  interposite 
renuntiautes  expresse  nomine  nostro  et  prcdictorum,  spontanei  non  coacti; 
dictus  vero  thesaurarius  pro  prcdicta  ordinacione  facienda  viros  vcnerabiles 
et  discretos  dominum  Sycardura  Alemanni  et  magistrum  Bartholomeum  de 
Fijac  ad  consiiium  suum  advocans,  de  consilio  vero  predictorum  domini 
Sycardi  et  magistri  Bartholomei ,  propter  devotionem  quam  habemus  erga 
dominum  comitcm ,  nobis  volcntibus  et  consenfientibus ,  voluntate  tamen 
domini  comitis  rcscrvata,  [pronunliavit]  quod  nos  et  predicti  qui  predictos 
excessus  dicuntur  fccisse,  exceptis  dictis  civibus,  ratione  dictorum  exces- 
suum ,  dicto  domino  comiti  quingentas  libras  Turonensium  hiis  tcrminis  persol- 
vamus.  Datum  apud  Montem  Albani,  die  jovis  post  festum  beali  Dyonisii , 
anno  m.cc.lxii.  i  Orig.  scellé,  J.  307,  no  23. 
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à  recourir  au  combat  judiciaire  :  il  alla  plus  loin,  il  em- 
pêcha le  plus  qu'il  put  les  duels.  Kn  1269,  le  sénéchal  de 
Toulouse  enjoignit  au  comte  de  Comminges  de  ne  pas  to- 
lérer un  duel  '.  Cependant  il  n'osa  pas  imiter  entièrement 
saint  Louis  et  porter  une  interdiction  absolue  des  combats 
singuliers. 

Les  barons  durent  plier  sous  cette  main  ferme  et  habile, 
mais  ce  n'étaient  pas  sans  regret  que  ceux  de  Poitou  se 
rappelaient  ce  bon  temps  où,  sous  les  rois  d'Angleterre, 
leurs  pères  étaient  les  rois  du  pays  ^.  Alfonse  laissa  un 
meilleur  souvenir  auprès  des  nobles  languedociens,  qui 
n'avaient  jamais  joui  de  la  même  liberté  que  ceux  du  Xord, 
comprimés  qu'ils  étaient  à  la  fois  par  les  comtes  de  Tou- 
louse, les  communes  puissantes,  et  les  vivaces  traditions 
du  droit  romain. 

En  somme,  la  politique  d'Alfonse  envers  la  noblesse  fut 
celle  que  suivaient  les  rois  de  France.  Plein  de  déférence  et 
de  courtoisie  pour  les  personnes^,  le  frère  de  saint  Louis 

1  Lettre  an  sénéchal  de  Toulouse.  Ibid.,  fol.  49. 

2  Arch.  de  l'Emp.,  J.  191,  n<>  138. 

3  Voici  une  lettre  adressée  à  Alfonse ,  curieuse  en  ce  qu'elle  fait  connaître 
l'obséquiosité  que  certains  seigneurs  mettaient  dans  leurs  rapports  avec  lui; 
il  s'agit  d'une  demande  de  transmission  de  droit  d'usage  : 

il  A  son  bon  très  chyer  scgnor,  trè  noble  home,  frère  mon  bon  segnor  le 
roy  de  France,  à  mon  segnor  le  comte  de  Poytyers,  je  Amenons  de  la  Ro- 
che, syens  chevaliers,  salut  et  amor,  et  sffy  apparcllé  à  fayre  sa  volonté  et 
son  playsoyr  sor  totes  chose,  et  o  iotc  benc  volonté  de  cuer.  Bon  cher  sire, 
je  prie  et  supple  à  vostre  noblece ,  tant  coin  je  puys,  cum  li  vostres  cheva- 
1ers,  par  toz  leus,  qu'a  si  vos  vient  à  playsir  et  à  vostre  debenayreté  qu'à  cel 
usage  que  vos  m'avet  doué  à  une  moye  mayson  près  de  Saynt-Georgc  en 
vostre  forest  de  la  Molere ,  ([u'à  si  vos  playst,  quar  vos  le  me  tremuet  à  ma 
mayson  de  Thofo  et  le  dongot ,  si  vos  playst,  à  un  vostre  chevaler,  mon  filz  , 
monser  Gui  Oger;  et  li  dit  chevaler  vos  en  fera  tel  servige  con  il  vos  vendra 
à  playsir  por  le  dit  usage  de  boys.  Et  sires,  por  Deu ,  ne  me  tyengct  mie  à 
mal  se  je  ne  vos  ay  veu  puys  que  vinc  de  Pulle,  quar  sachet  certenemenl  ce 
est  por  le  dchayl  de  mon  cors  cl  por  ma  maladie  que  je  avoyc  et  (pie  je  ay 
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obéil  peul-étre,  sans  s'en  rendre  bien  compte,  aux  senli- 
ments  d'hostilité  qui  portaient  la  couronne  et  les  autres 
grands  feudataires  à  affaiblir  ceux  qui  se  trouvaient  au- 
dessous  d'eux  et  dont  la  puissance  aurait  pu  leur  porter 
ombrage. 


CHAPITRE   III. 

RAPPORTS  AVEC  LE  THMtS  ÉTAT. 

Alfonsc  coiifinno  les  anciens  privilèges,  mais  n'accorde  auciiiio  nouvelle 
charte  de  commune.  —  Coutume  de  Saint-Pierre-le-iloiUier  octroyée  à 
l'Auvergne.  —  .Alfonsine  de  Riom  étendue  aux  autres  \illes  de  cette  pro- 
vince. —  Etude  de  r.Alfonsine.  —  Esprit  municipal  du  Midi.  —  Lutte 
contre  Toulouse.  —  Abandon  sous  Raymond  VII  par  plusieurs  villes  d'une 
partie  de  leurs  privilèges.  —  Bastides  fondées  par  Alfonse.  —  Etude  des 
coutumes  et  des  privilèges  qu'il  leur  accorda.  —  Contrôle  de  la  comptabi- 
lité municipale.  —  Persistance  du  droit  romain  dans  le  Alidi.  —  Servitude, 
affranchissements.  —  Permission  aux  non-nobles  d'acquérir  des  lîefs,  — 
Etats  provinciaux. 

J'ai  montré  quels  furent  les  rapports  d'Alfonse  avec 
le  clergé  et  la  féodalité,  je  vais  examiner  maintenant  quelle 
fut  sa  conduite  envers  le  tiers  état.  En  Poitou,  Philippe 
Auguste  et  Louis  IIII  avaient  confirmé  les  libertés  et  pri- 
vilèges accordés  au  douzième  siècle  par  les  rois  d'Angle- 
terre. Saint  Louis,  pendant  la  minorité  de  son  fière,  eut 
la  même   politique'.   Alfonse,  en  prenant  possession   de 

tôt  avent  que  je  me  partisse  de  mon  bon  segnor  vostre  frère  monsegiior  le 
roye  de  Seciile.  Et  por  De,  sire,  je  vos  pri  de  cestes  choses,  et  Des  soy  garde 
de  vos,  et  au  plus  tost  que  je  porray  je  iray  a  vos.  Ce  fu  doné  le  dyomeyne 
avant  la  fcste  de  Saynt  Luc ,  apostre  et  evangeliste,  l'an  de  Xostre  Se- 
gnor M.  et  ce.  LX  et  sept  anz.  »  Orig.  scellé  en  cire  jaune,  sur  simple  queue. 
Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  52. 

'Confirmation  des  privilèges  de  Saint-Jean  d'Angély  en  1228.  J.  190, 
n«  80;  —  X'iort  en  1230.  .1.  190,  u"  8. 
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.son  apanage,  renouvela  tontes  les  chartes  anciennes  des 
villes  qui  venaient  d'être  placées  sous  son  autorité  '.  On 
peut  se  faire  une  idée  des  privilèges  du  liers  état  dans  les 
provinces  de  l'ouest  en  lisant  la  charte  accordée  en  1222 
par  Philippe-Auguste  aux  habitants  de  Poitiers".  Les  cou- 
tumes de  la  Rochelle  étaient  celles  qui  avaient  été  succes- 
sivement reconnues  par  Eléonore,  Richard,  Jean,  et  don- 
nées par  Henri  IP.  La  ville  de  Saint-Jean  d'Angély  jouissait 
des  privilèges  de  Rouen*. 

En  Auvergne,  les  institutions  municipales  étaient  peu 
développées.  En  1249,  plusieurs  villes  accordèrent  au 
comte  un  subside  pour  la  croisade,  à  condition  de  rece- 
voir des  privilèges.  Alfonse  suivit  l'exemple  des  rois  de 
France,  qui  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  rédiger  une 
charte  pour  chaque  localité  :  ils  avaient  plusieurs  chartes 
toutes  faites  contenant  des  privilèges  plus  ou  moins  éten- 
dus, qu'ils  concédaient  aux  populations  qui  leur  deman- 
daient des  privilèges.  Telle  fut  la  célèbre  coutume  de 
LorrisenGàtinais,  dont  la  jouissance  fut  accordée  à  plus  de 
cent  villages*.  Alfonse  répondit  aux  désirs  des  habitants  de 
l'Auvergne  en  concédant  à  certaines  villes  les  coutumes  de 
Saint-Pierre-le-Moutier.  Riom  et  Pont-du-Chàteau  furent 
gratifiées  de  ces  coutumes  en  1249  ^.  Les  chartes  accor- 

•  Coiifirnialion  par  Alfonse  des  privilèges  de  Sainl-Jean  d'Aiigély,  en 
124:5,  .1.  190,  n«  5;  —  de  la  Roclielle  en  1241,  J.  190,  n"  11;  -  de  \ioil 
en  1241,  J.  192,  n"  1;  —  de  Poitiers,  juin  iHM,  J.   192,  n»  P>. 

2  Teuiet,  t.  1,  p.  552. 

•'Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  11. 

^  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  80. 

^  Les  coutumes  de  Lorris  furent  étendues  à  Bois-Coninuin,  1186,  Recueil 
des  Ordonnances ,  t.  IV,  p.  7:î;  —  à  Voisines,  1187,  Recueil  des  Ordon- 
nances, t.  Vil,  p.  455,  etc.  Voyez  Dciisie,  Catalogue  des  Actes  de  Pttitippe 
Auguste,  n"'  683,  733  et  2025. 

^  »  .Aifousus...  nos  hiiryensibus  iiostris  de  villa  Ryomi  dedimus  et  conces- 
sitnus  franchisias  ad  usus  et  consuetudines   franchisie   de  Sancto  Petro  Mo- 
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dées  par  Alfonse  renvoyaient  à  ces  coutumes  sans  les  re- 
produire. On  sentit  qu'il  y  avait  quelque  inconvénient  à 
donner  à  une  province  des  lois  faites  pour  une  province 
voisine,  soumise  à  un  autre  maître.  Aussi  Alfonse,  à  la 
prière  des  habitants  de  Riom ,  fit  rédiger  une  nouvelle 
charte  de  privilèges.  Cette  charte,  qu'il  octroya  en  1270, 
est  célèbre  sous  le  nom  d'Alfonsine.  Elle  fut  étendue  aux 
autres  communautés  de  l'Auvergne,  qui  payèrent  pour 
l'obtenir,  et  devint  comme  le  code  du  droit  public  de  cette 
province  pendant  tout  le  moyen  âge. 

L'étude  de  ce  document  offre  un  grand  intérêt  :  nous 
allons  essayer  de  démêler  les  institutions  qu'Alfonse  ne  fit 
que  consacrer  de  celles  qui  lui  doivent  leur  existence. 

1"  On  ne  pourra  imposer  de  taille  dans  la  ville,  ni  for- 
cer les  habitants  à  aucun  prêt. 

2"  Les  habitants  pourront  disposer  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  ainsi  qu'ils  l'entendront,  sans 
toutefois  porter  préjudice  à  autrui  en  les  vendant  à  des 
églises  ou  à  des  nobles. 

3°  On  ne  pourra  saisir  la  personne  ou  les  biens  d'un 
habitant  à  la  requête  d'autrui,  lorsqu'il  aura  des  biens 
suffisants  pour  servir  de  caution,  sauf  en  matière  crimi- 
nelle, lorsqu'il  sera  l'objet  d'une  accusation  grave. 

4"  Le  connétable  d'Auvergne  ne  pourra  contraindre 
les  Riomois  à  comparaître  en  justice  en  dehors  de  leur 
ville,  à  moins  que  le  connétable  ne  soit  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  à  Riom  :  dans  ce  cas,  il  les  citera  dans  le 
lieu  le  plus  proche  où  il  tiendra  ses  assises. 

nastcrii  tcnendas  ab  ipsis  in  perpetiiurn  cl  Iiabondas ,  cxcepto  hoc  qiiod  non 
lenebuntur  solverc  ceiisam  quam  burgenses  de  Sancfo  Petro  solvunt...  tene- 
buntur  tamen  ad  solutionem  censuum,  redditiuim,  vendarum  et  aliorumque 
hacicnus  solverc  consiicvcrunt.  »  Orig.  Trésor  des  chartes,  J.  190,  n"  93.  — 
Charte  semblable  pour  Pont-dii-Cliàleau.  lliid.,  n"  91. 
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5°  Les  biens  des  intestats  seront  gardés  sous  inventaire 
par  deux  prudhommes  de  la  ville,  durant  un  an  et  jour, 
pour  les  rendre  avec  les  fruits  à  l'héritier.  S'il  ne  se  pré- 
sente pas,  lesdits  biens  seront  remis  au  comte,  sauf  les 
droits  d'autrui  et  après  le  payement  des  dettes. 

7"  Les  testaments  faits  en  présence  de  témoins  seront 
valables,  pourvu  que  les  enfants  et  le  seigneur  n'y  soient 
pas  frustrés  de  leurs  droits. 

6"  Lesdits  habitants  ne  seront  pas  tenus  de  se  purger  par 
le  duel  des  crimes  dont  ils  seront  accusés  :  les  accusateurs 
devront  fournir  leurs  preuves  par  des  voies  de  droit. 

8"  Tout  individu  domicilié  à  Riom  est  exempt  de  tout 
droit  de  rachat  et  de  vente. 

9°  Le  bayle,  avant  d'entrer  en  fonctions,  jurera  de  main- 
tenir les  privilèges  de  la  ville. 

10"  Les  nouveaux  consuls  seront  élus  tous  les  ans  à  la 
Saint-Jean-Baptiste  par  les  consuls  qui  sortiront  de  charge 
et  seront  contraints  d'accepter. 

11"  Ils  feront  serment  de  se  comporter  loyalement,  et 
auront  seize  conseillers. 

Le  reste  de  la  charte  donne  le  tarif  des  amendes  qui 
étaient  prononcées  par  le  bayle  assisté  des  consuls.  Les 
crimes  capitaux  étaient  jugés  par  le  connétable. 

Pour  les  coups  non  suivis  d'effusion  de  sang,  l'amende 
sera  de  60  sous. 

Les  biens  des  homicides  seront  confisqués. 

Celui  qui  aura  insulté  un  de  ses  concitoyens  payera 
3  sous  au  comte,  plus  des  dommages  à  l'insulté. 

Les  adultères  convaincus  payeront  GO  sous  d'amende, 
ou  courront  nus  par  la  ville,  à  leur  choix. 

Celui  qui  pénétrera  dans  le  jardin  d'autrui  pour  y  voler 
des  fruits,  payera  de  3  à  7  sous  d'amende,  selon  l'impor- 
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tance  du  vol,  el  60  sous  s'il  a  commis  ce  délit  pendant  la 
nuit. 

Amende  de  7  sous  contre  qui  vendra  à  faux  poids. 

Celui  qui  perdra  un  procès  payera  3  sous,  etc. 

Les  cas  non  exprimés  dans  la  charte  seront  décidés 
par  le  bayle  et  par  les  consuls  asf^istés  de  prud'hommes , 
de  la  façon  la  plus  conforme  aux  coutumes  de  la  ville, 
dont  les  anciens  usages  seront  respeclés. 

Le  comte  se  réserve  le  pouvoir  de  faire  aux  articles 
précédents  les  changements  que  les  circonstances  exige- 
raient'. 

Ces  privilèges  furent,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  étendus  plus 
tard  aux  autres  villes  d'Auvergne '. 

Quant  au  Poitou  et  à  la  Sainlonge,  je  n'ai  pu  constater 
qu'Alfonse  ait  accordé  aucune  charte  municipale  :  il 
se  borna,  comme  je  l'ai  dit,  à  confirmer  les  privilèges 
anciens. 

Dans  le  Midi,  le  tiers  état  était  puissant  et  ombrageux. 
Alfonse  eut  à  lutter  une  partie  de  son  règne  contre  l'esprit 
d'indépendance  de  Toulouse;  mais,  heureusement  pour 
lui,  les  principales  communes  de  la  province  étaient  si- 
tuées dans  les  domaines  de  ses  feudataires,  et  n'avaient 
pas  avec  le  comte  des  rapports  directs.  Telles  étaient  les 
puissantes  cités  de  Cahors,  d'Agen,  d'Alby.  Les  autres 
villes  n'avaient  que  des  privilèges  assez  restreints  au 
point  de  vue  politique;  mais  il  y  régnait  un  esprit  muni- 
cipal singulièrement  vivace,  et  qui,  pour  être  moins  tur- 

*  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  Xil,  p.  495.  Ces  priviléjjps  fiironl  donnés 
en  1270  à  Ayinargucs ,  près  d'Aigurs-Mortes ,  peu  de  jours  avant  le  départ 
d' Alfonse  pour  Tunis.  Le  texte  du  Recueil  des  ordonnances  est  très-défec- 
tueux. 

2  Voyez  le  tome  XIII  des  Ordonnances  du  Lourre ,  à  la  table,  les  mots 
Riom,  Pont-du-Ciiàleau,  etc.  Il  serait  important  de  publier  un  texte  pur  et 
correct  de  la  cliarie  des  privilèges  de  Riom. 
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biilentque  l'esprit  communal  du  \ord,  n'en  avait  que  plus 
de  force  et  de  protondeur.  Cet  esprit,  Alfonse  le  combattit. 
Dès  1249  les  habitants  de  Toulouse  ne  voulurent  lui  prê- 
ter serment  de  fidélité  qu'avec  cette  restriction,  qui  fut 
admise  par  la  reine  Blanche  :  «  Je  dis,  proteste  et  entends 
que  par  ce  serment  nous  ne  perdrons,  ni  moi  ni  les  autres 
citoyens  et  bourgeois  de  Toulouse,  rien  de  nos  coutumes 
et  libertés.  »  Le  gouverneur  institué  au  nom  d'Alfonse  dut 
leur  jurer  de  conserver  toutes  leurs  libertés  légitimes. 

Cet  engagement  était  téméraire,  car  les  habitants  de 
Toulouse  formaient  une  petite  république  dont  l'existence 
était  incompatible  avec  un  pouvoir  fortement  constitué. 
En  effet,  l'établissement  du  régime  municipal  dans  le 
Languedoc  ne  fut  pas  aussi  pacifique  qu'on  le  croit  com- 
munément. Ce  fut  tout  autre  chose  que  la  suite  des  tradi- 
tions romaines.  Il  y  eut  des  insurrections  violentes,  et  la 
force  présida  à  la  naissance  des  consulats  '.  Les  comtes  de 
Toulouse  furent  humiliés  par  les  habitants  de  leur  capi- 
tale et  contraints  de  céder'^.  Depuis  le  milieu  du  douzième 
siècle  jusqu'à  la  mort  de  Raymond  VII,  Toulouse  eut  un 
gouvernement  vraiment  républicain ,  dont  l'histoire  est 
encore  à  faire ,  qui  levait  des  armées,  faisait  la  guerre  aux 
seigneurs  voisins  ,  jouissait  de  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion, réformait  les  coutumes,  exerçait  le  pouvoir  législatif^. 

Alfonse  entra  en  lulle  avec  les  Toulousains  :  il  voulut 
leur  enlever  le  droit  d'élire  les  consuls;  mais  il  rencontia 

1  A  Moiilpellier,  la  commune  fut  conquise  par  la  violence.  De  Grefeuille, 
Histoire  de  Montpellier;  (iermain,  Histoire  de  la  commune  de  Montpel- 
lier, t.  I.  11  en  fut  de  même  à  Bézicrs.  Julia,  Histoire  de  Bézicrs,  p.  60. 

-  (]atel ,  (Comtes  de  Tholose ,  passim ,  noiammciil  pajjes  216  et  217. 

•*  Voyez  le  Rej{.  XXI  du  Trésor  des  chartes  (|iii  renferme  les  rèjjicmciils 
faits  par  les  consuls  de  Toulo;ise  au  douzième  et  au  commencement  du  trei- 
zième siècle.  Le  droit  d'interprétation  de  la  coutume  fut  reconnu  par  Alfonse. 
Vaisscic,  I.  III.  Preuve,  année  12G5. 
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une  si  ferme  résislance  qu'il  dut  respecter  dans  une  cer- 
taine limite  ces  privilèges  antiques.  Cependant,  en  géné- 
ral, il  trouva  une  grande  soumission  dans  le  tiers  état.  Il 
paraît  qu'à  la  suite  de  la  guerre  des  Albigeois  un  certain 
nombre  de  villes  s'étaient  lassées  du  régime  municipal.  J'ai 
sous  les  yeux  une  cbarle  de  l'année  1245,  dans  laquelle 
les  consuls  de  Castel- Sarrasin  et  la  majorité  des  habi- 
tants abandonnent  à  Raymond  Vil  et  à  ses  officiers  le  droit 
de  nommer  les  consuls  en  tel  nombre  qu'ils  voudront,  de 
les  destituer,  changer  et  remplacer  à  leur  gré.  Ils  re- 
noncent à  leur  juridiction  municipale  et  réduisent  le  rôle 
des  consuls  à  celui  de  jurés,  tout  en  exigeant  des  garan- 
ties pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  Ils  stipu- 
lèrent que  les  consuls  ne  seront  pas  exempts  des  impôts  '. 
Cet  acte  fut  fait  spontanément,  spontanea  voluntate,  en 
asseniblée  publique.  Les  habitants  de  Moissac  firent  un 
semblable  abandon  de  leurs  droits  en  termes  identiques". 
Ces  actes  paraissent  se  rattacher  à  une  sorte  de  révolution 
communale  qui  est  restée  ignorée,  mais  dont  on  trouve 
des  traces  authentiques. 

En  1270,  les  consuls  de  Marmande  se  plaignirent  au 
parlement  de  Toulouse  de  ce  que  le  bayle  s'arrogeait  le 
droit  de  nommer  lui-même  les  consuls,  dont  l'élection 
devait  appartenir  au  peuple.  Voici  l'arrêt  qui  fut  rendu  : 

'  K  CoDsules  Castri  Sarraceni,  et  maxima  pars  tociiis  universitatis  oppifli 
et  ville  Castri  Sarraceni,  omnes  isti ,  spontanea  voluntate,  pro  se  ipsis  ec  pro 
universitatc  Castri  Sarraceni,  donaverunt  et  concessenint  domino  Raimundo, 
Dei  gracia  comiti  Ttiolose ,  et  heredibus  et  siiccessoribiis  suis,  quod  ipse  et 
lieredes  sui,  vel  bajulus  siiiis,  possint...  facere  et  institiiere  consules.. .  quot 
numéro  aut  quoscumque  voluerint...,  et  destituere  et  mutare  eosdem  pro 
suo  et  suorum  beneplacito  voluntatis...  Retinuerunt  insuper  quod  consules 
pro  tempore  constituti  non  sint  immunes  a  collacione,  etc.  u  Orig.,  Trésor 
dus  cbarlcs,  J.  320,  n^  54. 

2  Orig.,  Arch.  de  i'Emp.,  J.  312,  n"  1. 
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a  La  cause  est  réservée  au  seigneur  comte  :  toutefois 
»  on  répondra  que  le  comte  a  retenu,  par  le  conseil  de 
5'  bonnes  gens,  le  droit  de  choisir  les  consuls.  On  dit 
«  même  que  toutes  les  universités  et  villes  ont  accordé  au 
5)  comte  Raymond  le  pouvoir  de  choisir  les  consuls.  On 
«  dit  même  qu'il  existe  de  cela  des  actes  authentiques.  Et 
3)  parce  que  cela  intéresse  l'ordre  public  et  la  tranquil- 
V  lité  des  villes,  et  que  la  justice  est  mieux  sauvegardée 
»  ainsi  que  si  l'élection  restait  libre  entre  les  mains  des 
»  communautés,  la  requête  ne  paraît  pas  devoir  être 
n  admise  ' .  « 

Les  actes  publics  mentionnés  dans  cet  arrêt  ne  nous  sont 
pas  tous  parvenus;  nous  avons  toutefois  ceux  de  Moissac 
et  de  Castel- Sarrasin,  qui  suffisent  à  rendre  incontestable 
l'abandon  par  un  certain  nombre  de  communes  de  leurs 
principales  libertés  politiques. 

Dans  le  Midi,  la  constitution  consulaire  paraît  avoir  été 
plus  aristocratique  que  la  constitution  communale  du 
Nord.  Il  était  très-rare  que  les  consuls  ne  fussent  pas  le 
produit  d'une  élection  à  deux  degrés.  Les  citoyens  dési- 
gnaient les  électeurs  qui  choisissaient  les  magistrats  rau- 

*  Trésor  des  chartes,  J.  1031,  n"  11  :  «  De  peticione  consulum  et  com- 
munitatis  ville  de  Marmanda,  super  eo  quod,  cum  consules  dicte  ville  sin- 
giilis  annis  dcbeant,  ut  asseruiit ,  pcr  hoiiiines  dicte  ville  renovari ,  usquc  ad 
tenipus  Johaniiis  de  Marsin,  condain  bajuli  de  Alarmanda,  qui  primus  elegit 
et  constituit  consules  in  villa  antcdicta  ;  et  ex  tune  alii  bajuli ,  qui  pro  tempore 
fucrunt,  similiter  hoc  fecerunt  :  (|uod  pctunt  pcr  d.  comitcm  ad  statum 
pristinum  revocari. 

»  Rescrvclur  d.  comiti.  Tamcn  dicatur,  quod,  do  consiiio  bonorum,  d. 
cornes  retinuit  sibi  potestatom  consules  eligendi.  El  dicitur  eciam  uni- 
versitates  cujuslibet  ville  concossise  d.  comiti  Raiinundo  poleslatcni  consules 
elifjcndi.  Et  super  hoc  dicitur  existerc  publica  inslrumcnla.  Et  quia  islud 
expedit  paci  et  tranqiiillitati  villanim ,  et  justicia  melius  servatur  quam  si 
libéra  clectio  consulum  universitaiibus  renianerct,  non  videtur  super  isto 
articulo  peticio  admiltenda.   » 
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nicipaux.  C'était  là  ce  qui  se  pratiquait  à  Toulouse.  Alfonse 
fit  tous  ses  efforts  pour  enlever  aux  citoyens  l'élection 
de  leurs  magistrats  et  les  réduire  à  présenter  une  liste  de 
candidats. 

Mais  s'il  était  peu  sympathique  aux  libertés  communales, 
on  doit  reconnaître  qu'il  tint  une  conduite  généreuse  en- 
vers le  tiers  état.  Le  Languedoc  lui  doit  la  fondation  d'un 
certain  nombre  de  villages  et  de  bourgs,  dont  les  habitants 
furent  dotés  de  privilèges  réels.  Je  suis  heureux  de  don- 
ner, d'après  un  document  officiel  inédit,  la  liste  des  vil- 
lages qu'il  fonda  dans  le  Midi. 

Diocèse  de  Toulouse:  Villefranche,  près  Saint -Rome, 
Calmont,  Salles,  Fousseret,  Saint-Sulpice ,  Gimont,  Car- 
bonne,  Palaménit,  Avellanet,  Espert,  Cordes,  Nangerville, 
Lérac ,  Veyrac ,  Saint-Pierre. 

Rouergue  :  Villefranche,  Verfeil ,  Najac,  Villeneuve, 
«  aliain  qmimriam  hastidam juxta  Malam  lillam.  » 

Quercij  :  Septfonts,  Castel-Sagrat ,  Mirabel ,  Montjoie, 
Villefranche-de-Périgord,  Montalsac. 

Agenais :  Sainte-Foi,  Aymet,  Castilhon,  Villeneuve, 
Clermont,  Castel-Seigneuret,  une  bastide  entre  la  grange 
de  Belle-Perche  et  Auvillars'. 

In  grand  nombre  de  ces  nouvelles  bastides  furent  créées 
en  commun  par  Alfonse  et  par  des  seigneurs  au  moyen 
de  pariages.  Ces  seigneurs  demandèrent  au  comte  la  per- 
mission de  fonder  des  villages,  et,  pour  obtenir  plus 
facilement  cette  autorisation,  concédèrent  gratuitement 
le  terrain  et  associèrent  Alfonse  à  la  moitié  de  la  propriété 
et  des  revenus  des  nouvelles  bastides  :  cela  s'aj)pelait  un 
pariage.  On  trouve  ce  procédé  en  usage  dans  le  Midi  sous 

'   Artli.  (le  Rodez.  l)ibl.  imp.,  mss.  Doat.,  t    LWIV. 
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les  Raymond.  Le  comte  se  réservait  ordinairement  le 
produit  des  hérésies  '. 

Le  Villeneuve  du  diocèse  d'Agen  est  aujourd'hui  Ville- 
neuve-sur-Lot. 

Dans  les  comptes  d'Alfonse,  cette  ville  est  souvent  ap- 
pelée Villeneuve-de-Poujol.  Ce  dernier  nom  lui  vient  de 
l'emplacement  sur  lequel  elle  fut  hâtie.  Voici  dans  quelle 
curieuse  circonstance  eut  lieu  la  fondation  de  cette  ville  : 
une  lettre  de  Philippe  de  Ville-Favereuse,  sénéchal  d'Age- 
nais  au  comte  Alfonse,  en  date  de  juin  1267,  nous  fait 
connaître  que  l'abbé  d'Eysses,  accompagné  de  ses  moines 
et  d'une  foule  nombreuse,  était  venu  le  trouver  et  le  prier 
de  permettre  de  bâtir  un  village  dans  un  lieu  appelé  l'Au- 
bépin,  sur  les  bords  du  Lot,  non  loin  du  château  de  Pou- 
jol,  qui  avait  été  détruit  pendant  la  guerre  des  Albigeois. 
Les  malheureux  habitants  erraient  autour  des  ruines  de 
leur  ancien  village,  et  ce  serait  pour  eux  le  paradis  si  le 
comte  les  autorisait  à  s'établir  en  cet  endroit.  Ils  offraient 
de  lui  abandonner  la  propriété  de  ce  terrain  qui  leur  ap- 
partenait, ainsi  que  les  droits  de  justice,  de  péage,  de 
boucherie  et  de  four  dans  le  nouveau  village  ^ 

^  1226,  26  janvier,  pariage  pour  la  construction  de  la  bastide  Fousseret 
et  de  Senaret.  J.  327.  2.  J.  328.  8.  Mai  1256.  —  Lettre  d'Alfonse,  datée 
de  Vincennes,  au  sujet  de  la  fondation  d'une  nouvelle  bastide  dans  le  terri- 
toire de  la  grange  de  Carbonne,  appartenant  à  Bonnefont.  Reg.  C,  fol.  4  r". 
Août  1263.  —  Guillaume  de  Roche  d'Agout  associe  Alfonse  à  une  ville  franche 
dans  le  lieu  de  Chantai.  J.  192,  n"  34. 

2  Trésor  des  chartes,  J.  308,  n"  73,  orig.  a  Abbas  Exiensis  et  convenlus 
ejusdem  loci,  unanimes  et  concordes,  cum  pluribus  aliis  bonis  viris,  ad  nos 
acccsserunt  dicentes  et  roganlcs  quod  in  qucmdaui  locum  vocaturn  a  l'Al- 
bespi,  in  diocesi  Agennensi ,  qui  est  juxta  (lumen  Olti  et  prope  Pojoliuiii,  in 
utilitateni  vestram  bastidam  sive  villam.  auctoritate  vestra  Geri  mandare- 
mus...  Concedentes  vobis  in  nova  villa  clamores,  justicias,  pedagia,  leidas, 
macelluni,  furnos.  »  Le  mardi  après  la  Xaliuité  de  saint  Jean-Baptiste  1263. 
Cette  pièce  montre  combien  est  peu  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  préteu- 

33 
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Alfouse  s'empressa  d'accorder  ce  qu'ils  lui  demandaient 
La  nouvelle  ville  s'éleva  comme  par  enebantement  :  les 
ruines  du  Poujol  furent  mises  à  contribution;  de  tous  côtés 
arrivèrent  des  habitants.  On  vit  des  familles  quitter  leur 
village  et  transporter  sur  des  charrettes  les  matériaux  de 
leurs  maisons  qu'elles  avaient  démolies,  et  s'établir  à 
Villeneuve  \ 

Telle  est  l'histoire  d'une  fondation  de  ville  au  treizième 
siècle;  le  même  tableau  s'offre  dans  les  autres  bastides 
élevées  sous  le  règne  d'Alfonse,  notamment  à  Ville- 
franche  en  Rouergue.  Les  habitants  des  villages  voisins 
désertèrent  leurs  localités  pour  s'établir  dans  la  nou- 
velle bastide.  L'évêque  de  Rodez  excommunia  ceux  qui 
abandonnaient  ses  domaines". 

Quelle  était  donc  la  cause  de  cet  empressement?  La 
justice  et  le  bon  gouvernement  du  comte  Alfonse.  Ce  fut 
ainsi  qu'il  répara  en  partie  les  maux  causés  par  la  guerre 
des  Albigeois,  qu'il  releva  les  ruines  des  villes,  rappela  les 
habitants  dispersés.  Mais  il  ne  se  borna  pas  à  fonder  des 
villages,  il  les  dota  de  bonnes  institutions  municipales.  Il 
leur  donna  à  toutes  des  coutumes  rédigées  sur  un  plan 
uniforme,  imitant  en  cela  la  royauté,  qui  accordait  à  un 
certain  nombre  de  villes  ou  de  villages  les  coutumes  ac- 
cordées précédemment  à  une  localité  voisine ,  et  dont 
l'excellence  avait   été  démontrée  par  la  pratique  ^.   Les 

dent  que  les  moines  d'Eysses  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  l'érection 
de  la  bastide  de  Villeneuve-sur-Lot. 

1  J.  1031,  n"  11.  Rouleau  du  parlement  de  1270. 

-  De  Gaujal,  Histoire  de  Rouergue.  Annales,  année  1247.  Voyez  la 
plainte  du  sire  de  Séverac,  plus  haut,  p.  474. 

3  Voyez  plus  haut,  sur  l'extension  donnée  aux  coutumes  de  Lorris,  la 
note  5  de  la  page  505.  Cela  était  général  dans  toute  la  France.  Par  exemple, 
les  coutumes  de  Montpellier  étaient  les  mêmes  que  celles  de  Carcassonne , 
sauf  quelques  légères  modifications.  Voyez  ces  coutumes  dans  les  Preuves  du 
tome  P"^  de  l'Histoire  du  droit  de  M.  Giraud. 


RAPPORTS  AVEC  LE  TIERS  ETAT.  5i5 

mêmes  coutumes  n'étaient  pas  indistinctement  concédées 
à  des  communautés  de  différentes  provinces,  car,  en  les 
rédigeant,  on  avait  moins  en  vue  d'exercer  le  pouvoir  lé- 
gislatif que  de  constater  et  de  consacrer  des  usages  an- 
ciens. Au  moyen  âge  on  avait  avant  tout  le  respect  de  ce 
qui  existait;  la  coutume  était  la  loi  suprême  devant  laquelle 
tout  devait  céder.  Il  résultait  de  là  que,  lorsqu'on  fondait 
un  village  ou  un  bourg,  on  lui  donnait  des  privilèges  con- 
formes à  ceux  des  localités  voisines.  Nous  avons  vu  qu'AI- 
fonse  octroya  aux  différentes  communautés  d'Auvergne  la 
coutume  de  Riom ,  laquelle  coutume  il  avait  lui-même 
fait  rédiger  conforme  aux  anciens  usages  du  pays;  il  tint 
la  même  conduite  pour  le  Midi  ;  il  fabriqua  pour  chaque 
province  une  charte  de  coutumes  qu'il  donnait  aux  bastides 
qu'il  avait  fondées  \ 

On  peut  considérer  comme  un  des  types  des  privilèges 
concédés  aux  bastides  languedociennes  par  Alfonse ,  la 
charte  accordée  au  mois  de  mai  1270  à  Castel-Sagrat. 

L'ordre  suivi  dans  ce  document  étant  très-confus,  je 
vais  grouper  les  articles  suivant  leur  nature. 

Lorsque  Alfonse  fondait  une  bastide ,  il  faisait  des  con- 
cessions de  terrain  aux  nouveaux  habitants,  moyennant 
un  cens  annuel  qui  variait  suivant  les  localités,  mais  qui 


1  Le  registre  C  renferme  les  chartes  de  jVajac,  août  1255  (fol.  111  r"), 
et  (le  Viilefranche  en  Rouerguc ,  mai  1256  (fol.  112  v°),  qui  sont  de  même 
teneur;  —  celles  de  Castel-Sagrat  et  d'Aymet,  en  1270  (fol.  70  et  98),  qui 
sont  identiques;  —  celles  de  Monjoirc,  1268  (fol.  91  v**),  et  de  Sainte- 
Foi,  1250  (fol.  54  r").  On  peut  comparer  les  chartes  de  privilèges  accor- 
dées par  Alfonse  avec  celles  que  Raymond  VII  et  d'autres  seigneurs  mé- 
ridionaux accordèrent  à  leurs  hommes;  charte  de  privilèges  octroyés 
en  1242  par  Sicard  d'Alaman.  Trésor  des  chartes,  J.  323,  n"  31;  Teulet, 
t.  II,  p.  461; —  la  charte  de  Alontcuq,  donnée  en  1245  par  Raymond  VII. 
Trésor  des  chartes,  JJ.  XIX,  n"  118;  —  la  charte  de  Duzet  par  le  même, 
en  1241.  Trésor  des  chartes,  J.  322,  no  62. 

33. 


516     LIVRE  CINQUIÈME.  —  RAPPORTS  AVEC  LES  TROIS  ORDRES. 

était  ordinairement  de  6  deniers  par  sesterée  de  terre, 
plus  des  droits  de  mutation. 

Liberté  civile. 

Les  habitants  pourront  marier  leurs  filles  où  et  comme 
ils  voudront,  et  faire  entrer  leurs  fils  dans  les  ordres 
religieux. 

Les  testaments  rédigés  dans  les  formes  légales  seront 
exécutés,  sauf  pour  les  clauses  qui  blesseraient  les  droits 
des  enfants  et  du  seigneur. 

Si  quelqu'un  meurt  intestat,  ou  sans  avoir  fait  un  testa- 
ment valable,  et  qu'il  soit  sans  enfants  et  sans  héritiers 
apparents ,  le  bayle  et  les  consuls  feront  un  inventaire  des 
biensdudéfuntetlesferontgarderpardesprud'hommes,etc. 
(Mêmes  dispositions  qu'à  Riom.) 

Permission  d'aliéner  les  meubles  et  les  immeubles  :  les 
clercs  et  les  non  nobles  pourront  être  contraints  à  vider 
dans  l'année  leurs  mains  des  biens  et  des  fiefs  nouvellement 
acquis  par  eux  (amortissement). 

Nul  habitant  ne  sera  emprisonné  et  ses  biens  rie  seront 
pas  saisis,  pourvu  qu'il  donne  caution  suffisante  d'ester 
en  justice,  à  moins  qu'il  ne  soit. accusé  d'un  assassinat  ou 
de  tout  autre  crime  entraînant,  suivant  la  coutume  du- 
pays,  perte  de  biens  et  d'avoir,  ou  bien  d'un  délit  contre 
le  comte,  lesénçchal,  le  bayle  ou  les  sergents  du  comte. 

Liberté  politique. 

Chaque  année,  le  jour  de  la  Saint-Jacques,  le  bayle, 
après  avoir  consulté  de  bonnes  personnes,  choisira  et  in- 
stituerales  consuls  au  nombre  de  huit  :  il  les  prendra  parmi 
les  bons  catholiques  qui  lui  paraîtront  le  plus  propres  à 


RAPPORTS  AVEC  LE  TIERS  ETAT.  517 

rendre  des  services  au  comte  et  à  leurs  concitoyens.  Ils 
jureront  en  présence  du  bayle  et  du  peuple  de  se  conduire 
loyalement  et  fidèlement,  de  conserveries  droits  du  comte 
et  de  bien  gouverner  la  communauté.  Les  habitants  leur 
prêteront  serment  de  leur  donner  bon  et  fidèle  conseil, 
quand  ils  en  seront  requis.  Les  attributions  des  consuls 
consistaient  à  veiller  à  l'entretien  des  rues  et  des  voies  pu- 
bliques, des  ponts  et  des  fontaines.  Icinoustrouvonsinscrites 
et  généralisées. les  dispositions  d'une  ordonnance  de  saint 
Louis  de  1256,  relative  à  la  levée  des  impôts  dans  les  villes 
de  commune.  Le  Roi  avait  prescrit  que  les  tailles  seraient 
perçues  par  six  ou  douze  prud'hommes  élus  parle  peuple  \ 

Les  coutumes  données  par  Alfonse  ordonnent  aux  con- 
suls de  lever  les  impôts  indispensables  pour  l'entretien  de 
la  ville  au  sou  la  livre,  c'est-à-dire  en  raison  de  la  fortune 
de  chacun  et  avec  l'assistance  et  le  conseil  de  douze  habi- 
tants choisis  par  le  peuple.  La  répartition  de  l'impôt  de- 
vait être  faite  par  ces  douze  élus.  Cette  disposition,  émi- 
nemment favorable  à  la  bonne  administration  des  finances, 
fut  étendue  par  lui  à  un  très-grand  nombre  d'anciennes 
communes  qui  étaient  en  proie  aux  plus  grands  désordres 
financiers. 

Saint  Louis  avait,  comme  sanction  de  son  ordonnance, 
enjoint  aux  magistrats  municipaux  de  soumettre  chaque 
année  leur  comptabilité  à  une  section  de  son  conseil. 
Cette  mesure  utile  fut  exécutée.  On  conserve  encore  au 
Trésor  des  chartes  les  comptes  originaux  de  plusieurs 
communes  pourl'année  1259^.  Les  registres  de  la  Chambre 

1  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  1,  p.  84. 

-  Les  originaux  de  ces  précieux  iloctiincnts  pour  le  règne  de  saint  Louis 
sont  conservés  aux  Archives  de  l'Empire,  J.  385  (Trésor  des  chartes,  Dettes 
des  villes).  Plusieurs  de  ces  comptes,  concernant  les  villes  de  Picardie,  ont 
été  publiés  par  HL  Dufour  :  a  Finances  des  villes  de  Picardie  au  treizième 
siècle,  s  Amiens,  1859. 
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des  comptes  reproduisent  en  les  abrégeant  ces  pièces  de 
l'ancienne  comptabilité  communale',  qui  font  voir  combien 
était  opportune  l'ordonnance  de  saint  Louis,  caries  finances 
des  villes  dont  les  comptes  nous  ont  été  conservés  étaient 
dans  un  déplorable  état.  Elles  étaient  accablées  de  dettes 
contractées  imprudemment.  Ces  comptes  forment  les 
pièces  justificatives  d'un  curieux  chapitre  où  le  juriscon- 
sulte Beaumanoir  trace  le  tableau  le  plus  énergique  de  la 
mauvaise  administration  des  communs,  livrée  à  quelques 
familles  formant  une  sorte  d'aristocratie  bourgeoise  qui  se 
partageaient  les  magistratures  et  les  exerçaient  à  l'abri 
de  tout  contrôle,  en  ne  consultant  que  leur  intérêt  per- 
sonnel^. Mais  la  mesure  de  saint  Louis  était  peut-être 
marquée  au  coin  d'une  centralisation  trop  forte,  eu  égard 
au  temps,  pour  pouvoir  être  longtemps  observée.  Toute- 
fois l'idée  d'assurer  la  bonne  gestion  des  deniers  des  com- 
munes, qui  avait  dicté  l'ordonnance  royale,  fut  recueillie 
par  Alfonse,  qui  prescrivit  que  les  impôts  municipaux  ne 
pourraient  être  établis  qu'avec  l'autorisation  du  sénéchal, 
et  que  les  comptes  lui  en  seraient  rendus. 

Aux  tailles  levées  pour  subvenir  aux  besoins  des  com- 
munes, devaient  contribuer  tous  ceux  qui  possédaient  des 
immeubles  dans  les  limites  du  territoire.  Le  comte  s'en- 
gageait à  ne  pas  lever  de  quête  et  à  n'exiger  aucun  prêt. 

Police  et  administration. 

Les  denrées  destinées  à  la  consommation  ne  pourront 
être  vendues  qu'après  avoir  été  portées  au  marché. 

Le  marché  se  tiendra  le  mercredi.  Les  vendeurs  étran- 

*  Entre  autres  ilans  le  rerjistrc  :  u  Qui  es  ia  cœlis  i ,  dont  roriginal  a 
échappé  à  l'incendie  de  17o7.  Bibl.  inip.  Ancien  fonds  de  Saint-Germain 
des  Prés.  Manuscrits  latins,  0°  S4-2,  fol.  42  V  etsuiv. 

-  Édition  de  M.  le  comte  Beugnot,  t.  II,  p.  264  et  suiv. 
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gers  payeront  pour  chaque  âne,  jument ,  cheval  ou  mulet, 
deux  deniers  de  leude  ou  octroi;  un  denier  pour  chaque 
vache,  bœuf  ou  porc;  une  obole  pour  chaque  mouton, 
bélier,  brebis  ou  chèvre;  un  denier  par  somme  ou 
charge  de  blé.  Une  charge  d'homme  de  verreries  payera 
un  denier,  ou  l'on  donnera  un  verre  de  cette  valeur;  deux 
deniers  par  charge  d'instruments  aratoires,  d'épices,  de 
poissons  ou  d'autres  denrées;  deux  deniers  par  charge 
d'aunes  ou  de  cannes  (roseaux). 

Il  y  aura  une  foire  de  quatre  jours  chaque  année 
avant  la  fête  de  sainte  Cécile  et  quatre  jours  après.  Cette 
foire  était  presque  franche ,  car  les  étrangers  ne  payaient 
pour  droit  d'entrée,  de  sortie,  d'étalage  et  de  leude,  que 
quatre  deniers,  quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  colis; 
tout  homme  portant  lui-même  ses  marchandises  dans  une 
balle  était  quitte  pour  un  denier. 

Les  revenus  de  la  boucherie  appartiennent  au  comte; 
chaque  boucher  payera  deux  deniers  par  bœuf  ou  vache , 
un  denier  par  porc,  une  obole  par  mouton. 

De  même  pour  les  fours.  Le  comte  aura  un  pain  sur 
vingt.  Tous  les  habitants  sont  tenus  de  cuire  au  four  sei- 
gneurial. Ils  pourront  faire  dans  leur  propre  four  le  pain 
nécessaire  à  leur  consommation. 

Punition  des  délits  et  amendes. 

Les  coutumes  méridionales  offrent  sur  ce  sujet  de 
grands  points  de  ressemblance  avec  l'Alfonsine  de  Riom. 

Les  coups  et  blessures  sans  effusion  de  sang  seront 
punis  de  cinq  sous  d'amende,  pourvu  que  la  partie  lésée 
porte  plainte. 

Si  le  sang  coule,  l'amende  sera  de  soixante  sous.  S'il  y  a 
mutilation,  l'amende  sera  plus  forte.  Elle  sera  prononcée 
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par  le  sénéchal,  mais  en  aucun  cas   elle  ne   dépassera 
vingt  livres. 

Les  coups  et  blessures  portés  en  présence  du  sénéchal 
seront  plus  fortement  punis,  en  réparation  de  l'outrage  fait 
à  la  justice  : 

Les  simples  coups  étaient  passibles  d'une  amende  de 
vingt  livres;  les  blessures  avec  effusion  de  sang,  d'une, 
amende  de  trente  livres. 

La  condamnation  pour  assassinat  entraînait  la  perte  de 
la  vie  et  des  biens. 

Les  injures  étaient  punies  d'une  amende  de  deux  sous 
et  demi,  et  le  plaignant  avait  en  outre  droit  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Qui  rompra  le  ban  du  comte  mis  sur  ses  biens  ou  sur 
ceux  d'autrui  payera  cinq  sous.  Celui  qui  enlèvera  un 
gage  pris  par  le  bayle  ou  son  sergent  sera  passible  d'une 
amende  qui  variera  suivant  l'importance  du  délit. 

Les  adultères  surpris  sur  le  fait  ou  convaincus  par  le 
témoignage  de  personnes  dignes  de  foi,  à  la  suite  de  pour- 
suites exercées  par  particulier,  courront  nus  par  la  ville  ou 
payeront  chacun  cent  sous. 

Défense  d'entrer  dans  les  jardins,  vignes  ou  prés  d'au- 
trui, et  d'y  rien  prendre  sans  la  permission  du  proprié- 
taire, sous  peine  de  deux  sous  et  demi  d'amende.  Les 
deux  tiers  des  amendes  pour  infraction  à  cette  dernière 
prohibition  seront  remis  aux  consuls,  qui  emploieront  les 
sommes  ayant  cette  origine  pour  le  profit  de  la  ville,  no- 
tamment pour  la  réparation  des  routes ,  des  ponts  et  des 
fontaines.  Ils  auront  aussi  le  tiers  des  amendes  imposées 
aux  propriétaires  des  troupeaux  qui  seront  surpris  paissant 
dans  le  champ  d'autrui. 

Chaque  année  le  bayle  et  les  consuls  éliront  un  habi- 
tant de  la  ville  pour  percevoir  ces  amendes. 
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Les  poids  et  mesures  sont  délivrés  par  le  sénéchal  et 
les  consuls.  Soixante  sous  d'amende  contre  qui  se  servira 
de  faux  poids,  de  mauvaises  mesures  ou  d'une  aune  trop 
courte.  En  cas  de  récidive,  l'exercice  du  même  commerce 
pourra  être  interdit  au  délinquant. 

On  pouvait  refuser  le  combat  judiciaire. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  rédaction  des  cou- 
tumes ne  faisait  que  constater  un  état  de  choses  plus  ou 
moins  ancien.  C'est  ainsi  que  la  charte  de  Castel-Sagrat  est 
de  1270,  et  elle  fut  accordée  à  la  requête  des  consuls  et 
de  la  communauté. 

En  fondant  une  bastide,  Alfonse  accordait  aux  habitants 
l'honneur  ou  détroit,  c'est-à-dire  la  propriété  d'une  cer- 
taine étendue  de  sol,  fait  important  au  point  de  vue  de  la 
propriété  communale  '.  Il  leur  concédait  aussi  des  droits 
d'usages  dans  ses  forêts  et  dans  ses  carrières. 

En  somme,  dans  les  chartes  octroyées  par  Alfonse,  les 
privilèges  politiques  sont  très-restreints.  Les  consuls  ne 
sont  pas  le  produit  de  l'élection  populaire;  ils  sont  choisis 
par  le  bayle,  qui  consulte  les  notables;  mais  tout  ce  qui 
touche  à  la  liberté  civile  est  clair,  précis  et  satisfaisant. 

Un  très-grand  nombre  de  localités  demandèrent  qu'on 
leur  octroyât  des  coutumes  ou  qu'on  rédigeât  celles  dont 
elles  usaient  depuis  longtemps^.  Le  rôle  du  parlement  de 

1  «  Habitantibus  in  bastida  nostra  Montis  Glari ,  Agenensis  dioccsis,  et  babi- 
taturis  in  posterum  honorem  seu  disirictum  cisdem  concessum  et  etiam 
assignaluni  per  G.  de  Balneolis,  militcni ,  scnescaUiim  Agcnnenscin,  sicut 
actenus  tenuerunt  et  adbuc  obtinent...  concedinius.  1270.  Collection  Doat, 
t.  LXXIV,  p.  297.  —  Même  charte  en  faveur  de  Monfflanquin.  Ibid.,  p.  215. 

-  Les  coutumes  non  rédigées  donnaient  naissance  à  bien  des  contesta- 
tions ;  en  voici  un  exemple  dans  la  lettre  suivante  : 

a  Illiistrissimo  viro  et  nobili  domino  suo  karissimo,  Alfunso...  Ifcnricus  de 
Poncellis,  ballivus  Arvcrnie,  salutcm  et  paralaiii  ad  ejus  obsecjiiia  volinilatem. 
Cutn   vos  milii    per    vcslras  litleras  mandavcritis    cpiod    ego    burgcnses    de 
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1270  est  rempli  de  demandes  de  ce  genre,  auxquelles 
Alfonse  s'empressa  de  faire  droit,  d'autant  plus  qu'une 
semblable  concession  ne  se  faisait  jamais  sans  finance  de 
la  part  des  impétrants*.  Le  même  rôle  fournit  de  précieux 
détails  sur  l'administration  communale  et  sur  la  part  ex- 
cessive que  les  officiers  du  comte  s'y  attribuaient.  Alors 
la  tutelle  administrative  s'exerçait  avec  rigueur,  et  il  fallait 
un  acte  de  l'autorité  supérieure  pour  établir  une  foire 
ou  un  marché.  Il  est  vrai  que  ces  actes  étaient  précédés 
d'une  enquête  de  commodo  et  incommodoy  et  qu'on  n'ac- 
cordait l'établissement  d'une  nouvelle  foire  qu'après  qu'il 
avait  été  bien  constaté  que  cet  établissement  ne  pourrait 
porter  préjudice  à  des  droits  acquis  ^  Le  changement  de 
jour  dans  la  tenue  d'un  marché  ne  pouvait  non  plus 
s'opérer  sans  les  formalités  que  je  viens  d'indiquer  et 
sans  un  arrêt  du  conseil  ^. 

Termes  ad  usus  et  consuetudines  retroactas  ciistodirera  et  tenerem ,  vel  vobis 
intimarcm  racionem  qiiare  facere  non  dcbeam,  excellencie  vestre  innotescat 
quod  ego  accesi  ad  villam  predictam  de  Termes  et  mecum  duxi  Guillelmum 
de  Rupe  Dagulphi,  Guillelmum  de  Roise...  et  coram  ipsis  feci  dictos  bur- 
genses  de  Termes  venire  et  comparere ,  dicens  eis  quod  ego  paratus  eram 
tenere  eos  ad  usus  et  consuetudines  quibus  alii  conestabuli  Arvernie,  tempore 
preterito,  tenere  consueverunt,  requirens  a  dictis  burgensibus  quod  mihi 
usus  et  consuetudines  dicte  ville  de  Termes  scire  facerent  :  quod  facere 
noluerunt ,  dicentes  usus  et  consuetudines  se  nescire.  Ego  eciam  dictis 
burgensibus  amplius  presentavi  quod  si  ego  vel  aliquis  meorum  in  usagiis  vel 
consuetudiuibus  aliquid  fregerit,  paratus  eram  coram  dictis  militibus  et  aliis 
presentibus  in  continenti  emendare.  -a  —  Orig.,  Trésor  des  cbartes,  J.  192, 
n»  14.  Vers  1247. 

1  Arch.  de  l'Emp.,  J.  1031.  n  Memoria  quod  de  petitione  hominnm  de 
Moissiaco  super  eo  quod  petunt  quod  d.  cornes  velit  concedere  eisdeni  con- 
suetudines sigillatas  sibi  dari.  —  Potest  respondi  sicut  alias  qui  petunt 
conflrmari.  i 

2  Institution  d'un  marché  le  samedi  de  chaque  semaine  à  Avignonnet, 
diocèse  de  Toulouse.  Décembre  1268,  reg.  C,  fol.  10  r". 

3  i  Universis  présentes  iitteras  inspecturis.  Quia  per  varietatem  temporum 
statuta  nonnunquam  variantur  humana,  eaproptcr  notum  facimus  quod  nos, 
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Plusieurs  villes  demandèrent  qu'on  réformât  leurs  cou- 
tumes. Ceci  demande  explication.  Le  droit  romain  était  la 
loi  dans  le  midi  de  la  France  ;  mais  au  moyen  âge  l'empire 
du  fait  accompli  était  souverain.  Un  fait  qui  se  reprodui- 
sait plusieurs  fois  devenait  loi  par  prescription.  Beaucoup 
d'abus  s'établirent  de  cette  sorte  et  devinrent  légaux.  Dans 
le  Nord  ces  abus  étaient  difficiles  à  déraciner;  il  n'en  était 
pas  de  même  dans  le  Midi,  où  le  droit  romain  existait  à 
titre  de  loi  et  auquel  on  pouvait  revenir  comme  à  la  règle. 
Alfonse  s'en  servit  pour  combattre  les  mauvaises  cou- 
tumes qu'il  trouva  établies.  Le  parlement  de  1270  prit 
à  cet  égard  une  décision  importante  pour  l'histoire  du 
droit.  Les  barons  d'Agenais  demandèrent  à  être  jugés  à 
l'avenir  d'après  les  coutumes  du  pays,  et  non  suivant  le 
droit  romain  et  canonique.  Voici  quelle  fut  la  réponse 
des  parlements  : 

«  Il  semble  au  conseil  du  seigneur  comte  que  l'obser- 
vation du  droit  écrit  est  d'utilité  publique,  attendu  que  ce 
droit  est  certain ,  défini,  tandis  que  les  coutumes  sont  dou- 
teuses et  incertaines.  Déjà  depuis  longtemps  l'usage  est 
dans  le  comté  de  Toulouse  de  connaître  et  de  décider  les 
causes  en  suivant  le  droit  écrit.  Le  droit  écrit  a  été  ob- 
servé, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  cesser  à  le  suivre.  Toutefois, 
on  respectera  les  coutumes  du  pays  justes  et  notoires,  et 
dont  l'existence  aura  été  constatée  par  des  enquêtes, 
d'après  le  témoignage  d'hommes  honorables  et  suffisants  '. 

ponsata  utilitatc  tam  nostra  quam  nostroruni  Castri  Xovi  de  Arrio,  Tliolosane 
(lyocesis,  virorum  prudencinin  et  jiirisperitorum  freti  consilio,  pro  nobis  et 
nostris  successoribus,  concessimus  Iiominibus  supradictis  in  dicto  Castro  babi- 
tantibus,  et  in  posterum  habitaturis ,  ut  raercatum  quod  qualibet  hebdomada 
in  die  jovis  ibidem  consueverat  exerceri ,  ad  diem  lune  transfcratur  et  excr- 
ccatur  ipsa  die  in  dicto  casiro.  Dalnm  apud  Lonr[iim  Pontem,  anno  Domini 
M.CC.LXViii  mense  jimii.  —  Ho<{.  (-,  fol.  8  V. 

'  a  Vidclur  consilio  d.  coiiiilis  (juoil  ciiin  piil)iic(^  iitililatis  inlcrsit  jura  sor- 
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•  Quand  il  s'agissait  de  réformer  des  coutumes,  on  pro- 
cédait par  voie  d'enquête ,  et  celles  qui  paraissaient  oné- 
reuses et  abusives  étaient  supprimées'. 

Alfonse  ne  se  contenta  pas  de  fonder  des  bastides  et  de 
leur  donner  des  privilèges,  il  étendit  ses  bienfaits  sur  les 
individus,  il  fit  un  grand  nombre  d'affranchissements, 
suivant  en  cela  l'exemple  de  saint  Louis.  Dans  le  Midi  un 
homme  libre  pouvait  aliéner  sa  liberté  et  se  vendre,  et  se 
mettre  avec  ses  biens  au  pouvoir  d'un  maître.  Nous  possé- 
dons plusieurs  documents  qui  nous  ont  transmis  le  sou- 
venir de  ces  contrats  qui  avaient  pour  mobile  le  besoin 
de  trouver  un  protecteur^.  Ce  droit  se  trouve  inscrit  dans 
l'ancienne  coutume  de  Toulouse ,  mais  il  en  fut  retranché 
en  1283  par  Philippe  le  Hardi  ^ 

Les  préambules  des  actes  de  manumission  émanés  de 
ce  prince  sont  dignes  d'attention.  Ils  expriment  la  même 
idée  que  la  fameuse  ordonnance  de  Louis  X,  relative  à 
l'affranchissement  des  serfs  du  domaine  royal  ^. 

«  Dans  la  nature,  tous  les  hommes  sont  libres  ;  mais  le 

vari,  ac  presertim  «uni  jus  scriptura  sit  finitum  ac  certiim,  et  consuetudines 
dubie  et  incerte;  et  jam  per  multa  teinpora  in  comitafu  Tholosanô  secundum 
jus  scriptum  in  causarum  cognicipnibus ,  examinacionibus  et  decisionibus 
processum  fuerit  et  jus  scriptum  observatum ,  quod  uon  sit  ab  ista  observa- 
tione  recedenduni.  i 

1  Décision  du  parlement  sur  la  demande  en  réformation  de  coutume  des 
habitants  de  Penne  d'Agen.  «  Si  que  sint  houerose  consuetudines  l'el  statuta 
indebita,  seu  aliqua  gravamina,  exprinientur  in  scripfis  et  d.  cornes  remedium 
adhibebit  cum  fuerit  oportunum. 

2  1224.  Durand  se  donne  lui  et  sa  postérité  à  un  seigneur  et  promet  de 
le  servir  à  son  bon  plaisir  et  à  sa  volonté.  J.  323,  n"  64.  Autre  en  1224, 
J.  323,  n°  69.  Autre  en  1204.  J.  322,  n»  95.  En  1186.  J.  326,  n»  17. 
1240,  10  décembre.  J.  314,  n"  77.  En  janvier  1225,  J.  323,  n»  67.  Bernard 
Relise  met  soi  et  ses  biens  sous  la  puissance  de  R.  de  Dornha. 

3  Mémoires  de  l'Académie  de  législation ,  t.  VI,  p.  168. 

'^  Voyez  de  nombreux  affranchissements  faits  en  1265  par  saint  Louis. 
Reg.  XXX  du  Trésor  des  chartes,  fol.  165. 
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droit  des  gens  en  a  réduit  plusieurs  en  servitude.  Attendu 
que  toute  chose  tend  à  reprendre  sa  nature,  nous  affran- 
ciiissons  N. ..,  notre  homme  de  corps  et  de  caselage,  de 
tout  joug  de  servitude,  etc.  "  \ 

Il  y  avait  en  Languedoc  deux  sortes  de  servitudes  :  la 
servitude  corporelle  et  la  servitude  de  caselage ,  servitude 
qui  attachait  l'homme  au  sol  ou  plutôt  à  la  maison  qu'il 
habitait.  Ces  deux  genres  de  servitude  étaient  souvent 
réunis.  L'acte  d'affranchissement  avait  pour  effet  im- 
médiat de  rendre  le  serf  de  caselage  propriétaire  des  ter- 
res qu'il  cultivait.  Les  chartes  sont  explicites  à  ce  sujet. 

«c  Nous  affranchissons,  délions  et  quittons  de  tout  joug 
de  servitude,  eux  et  leui-s  héritiers  nés  et  à  naître  en  légi- 
timemariage,  lesdécorons  du  présent  d'uneliberté  perpé- 
tuelle. Quant  à  leurs  biens  meubles  et  immeubles  provenant 
de  caselage  ou  d'autre  source,  présents  et  à  venir,  nous  les 
leur  laissons,  à  eux  et  à  leurs  héritiers  légitimes,  pour  les 
posséder  paisiblement  à  perpétuité,  voulant  qu'ils  en  fas- 
sent à  l'avenir  leur  entière  volonté,  à  charge  de  cinq  sous 
tournois  à  raison  de  leur  caselage  que  nous  leur  concé- 


1  a  Natura  omncs  hbmincs  sunt  liberi;  sed  jus  gentium  aliquos  scnos 
fecit.  Et  qiiia  de  facili  res  ad  suam  naturam  revertitur  homines,  Uostros  de 
corpore  et  caselagio  manumittimus,  et  ab  omni  jugo  servitutis  absolvinius  et 
quilamus,  ipsos  et  beredes  coruni  perpétue  libertatis  inunere  décoran- 
tes, etc.  n   . 

Mars  1258.  Manumission  d'Etienne  et  Roger  de  Valeda  frères  et  de  P.  de 
Valeda  Icurnei/eu.  Reg.  C,  fol.  4  r". 

Manumission  de  Guicbarde,  fille  de  Guillaume  de  .Castcl-Sarrasin.  7  sep- 
tembre 1255.  Alfonsc  et  Jeanne,  nian.  de  P.  de  Lomberetes  et  des  siens , 
ab  omni  servitutc  corporis,  fol.  4  v". 

1267.  Lundi  après  l'Annonciation  de  la  Vierge'.  Affranchissement  de  Ri- 
charde, fille  de- feu  Sicard  Viguier,  femme  de  Roberl.de  la  Forêt.  Ibid., 
fol.  8  v°. 

Mars  1269-1270.  —  Affranchissement  de  Raymond  Issarin,  notaire  de 
Laurac,   n  homincm  de  corpore  et  caselagio  d  .  Ib'ul.,  21  r°. 
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dons  à  titre  de  fief  censuel  (censive),  lesquels  cinq  sous 
eux  et  leurs  héritiers  payeront,  à  nous  et  à  nos  héritiers, 
chaque  année  ;  nous  réservant  tous  les  droits  et  redevances 
que  nous  avons  sur  nos  autres  hommes  libres'.  )>  Par  son 
testament,  Alfonse  affranchit  tous  ses  serfs  et  leurs 
enfants  ^. 

Le  tiers  état  croissait  de  jour  en  jour  en  richesses  et  en 
importance.  Il  jouissait  dans  le  Midi  de  plus  de  considéra- 
tion que  dans  le  Nord.  Dès  le  commencement  du  treizième 
siècle,  il  y  possédait  des  fiefs  nobles.  Cependant  Alfonse 
fit  saisir  et  mettre  sous  sa  main,  à  plusieurs  reprises,  les 
biens  nobles  achetés  par  des  roturiers*,  et  ne  les  leur 
rendit  qu'après  avoir  reçu  de  chacun  une  indemnité. 
Plusieurs  actes  de  confirmation  de  francs-fiefs  nous  sont 
parvenus''.  En  1269,  les  habitants  de  Toulouse  envoyèrent 
des  députés  au  parlement  d'Alfonse,  pour  se  plaindre  de 
ce  que  le  sénéchal  avait  saisi  les  nouveaux  acquêts,  et 
demander  la  permission  de  constituer  des  personnes  en 
état  de  desservir  les  fiefs  qui  étaient  entre  les  mains  des 
non-nobles  ^. 


1  Affranchissement  de  Guillaume  Benoît  et  Guillaume  Raimond  de  Ville- 
mur.  Ibid.,  p.  255.  —  Autre,  p.  205;  —  autre,  p.  201. 

2  Vaissete,  t.  III,  518. 

3  Ordre  au  sénéchal  de  Rouerguc.  Rcg.  B,  fol.  147  (an  1270). 

'*  tt  Nos  Bcrtrando  Pictavini  et  Raimondo  Pictavini,  de  Avinionefo,  fratribus, 
ea  que  in  fendis  et  retrofeodis  nostris  usque  ad  tempus  prcsentis  concessionis 
ab  eisdem  sunt  licite  acquisita,  quantum  ad  nos  pertinct,  liberaliter  confir- 
mamus.  »  Décembre  1268.  Reg.  G,  fol.  10  v".  Il  y  a  dans  le  registre  G  un 
très-grand  nombre  de  confinnations  d'acquêts  de  francs-fiefs.  Ibidem, 
fol.  21  v°,  29  v",  31  V".  Les  comptes  seuls  nous  font  connaître  les  finances 
payées  par  les  acquéreurs  ou  les  détenteurs  de  francs-fiefs.  Voyez  Bibl. 
imp.,  no  9019,  fol.  33.  Je  trouve  \\n  droit  de  13  livres  pour  un  acquêt  de 
50  livres,  de  9  livres  pour  un  acquêt  de  20  Hvres. 

5  Reg.  B,  fol.  75  v«.  Mardi  après  la  Saint-Pierre  1269.  Mandement  au  sé- 
néchal de  Toulouse. 
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Les  Toulousains  se  sentaient  soutenus  par  les  nobles  de 
la  province,  qui  se  plaignirent,  de  leur  côté,  de  ce  que  les 
agents  du  comte  avaient  saisi  les  acquisitions  faites  par  les 
églises  et  les  roturiers  dans  les  fiefs  qui  étaient  immé- 
diatement dans  leur  mouvance.  Alfonse  défendit  à  ses  offi- 
ciers de  saisir  les  arrière-fiefs,  mais  il  leur  ordonna  d'in- 
viter les  feudataires  à  saisir  eux-mêmes  les  acquêts  faits 
sans  autorisation  par  des  non-nobles  dans  leurs  fiefs ,  faute 
de  quoi  le  comte  exercerait  ses  droits  *. 

La  situation  du  tiers  état  dans  le  Midi  reçut  donc  sous 
Alfonse  des  atteintes  assez  graves,  par  suite  de  l'interdic- 
tion d'acquérir  des  fiefs  sans  payer  finance.  Alfonse 
accorda  aussi  aux  bourgeois  de  ses  domaines  de  l'Ouest 
l'autorisation  d'acquérir  des  biens  nobles,  à  condition  de 
payer  des  droits  de  francs-fiefs"^. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion;  en  empêchant  les  bour- 
geois de  posséder  des  fiefs ,  Alfonse  n'avait  pas  l'intention 
de  maintenir  intacts  les  principes  de  la  féodalité,  ni  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  noblesse;  il  voulait  tout  sim- 
plement accroître  ses  revenus,  en  vendant  les  confirma- 

'  Lettre  d' Alfonse  à  Gille  Camelin.  Reg.  B,  fol.  84  r".  ic  Egidio  Camelini. 
Ad  uures  nostras  prolatum  est  quod  nonnulli  barones  et  milites  comitatus 
nostri  Tholose  offenses  se  reputant  et  gravâtes  super  eo  quod  passim  et  indiffe- 
renler  in  manu  nostra  capi  facitis  acquisitiones  factas  ab  ecclesiis  scu  personis 
innobilibus  in  fendis  que  immédiate  ab  eis  raovere  dignoscuntur  ;  quibus 
acquisicionibus  ipsi  vel  predeecssores  sui  assensum  suum  minime  prebuerunt. 
Quare  vobis  mandamus  quatinus  acquisiciones  hujusmodi  que  im[m]ediate  de 
suis  inovent  feudis,  de  (piibus  constare  poterit  quod  suus  vel  predecessorum 
suorum  assensus  minime  intervencrit,  in  manu  nostra  nullatenus  capiatis  , 
prccipientes  tamen  eisdem  baronibus  et  niilitibus  ut  feuda  prêter  assensum 
suum  et  predecessorum  suorum  a  personis  ecclesiasticis  scu  personis  innobi- 
libus tabler  acquisita,  infra  tcmpus  Icgitimum  ad  manum  suam  revocent,  sicut 
decet,  alioquin  nos  acquisitiones  bujusmodi  ex  tune  saisiri  nostro  noniinc 
faccremus  i .  Dimanche  avant  l'Assomption  1269. 

-  Compte  de  1269  de  la  sénéchaussée  de  Saintongc.  IJibl.  imp.,  n"  9019, 
fol.  33. 
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tions  d'acquisitions  de   celte  nature.   Car  il  était  encore 
mieux  disposé  pour  le  tiers  état  que  pour  la  noblesse. 

On  rit  même  des  faits  bizarres  se  produire,  qui  mon- 
trent les  rapides  progrès  accomplis  par  les  classes  infé- 
rieures, et  font  voir  qu'avec  de  l'argent  on  arrivait  à  tout. 
Au  mois  de  septembre  1^55,  Alfonse  affranchit  toute  une 
famille  :  Pierre,  Guillaume,  Pons  et  Bernard  de  Lauberete, 
frères.  Valence  et  Géraude,  leurs  sœurs*  ;  en  même  temps 
il  reçut  l'hommage  de  l'aîné,  Pierre,  comme  franc  homme 
et  bourgeois,  pour  un  village  que  ce  dernier  possédait^, 
et  dont  les  habitants  promirent  de  payer  chaque  année  au 
comte  24  livres  tournois. 

En  Languedoc,  chaque  ville  avait  ses  libertés,  mais  il  y 
avait  en  outre  dans  cette  province,  dès  le  treizième  siècle, 
une  sorte  de  système  représentatif  :  je  veux  parler  des 
états  provinciaux.  Les  comtes  de  Toulouse  et  leurs  grands 
vassaux  étaient  dans  l'usage  de  réunir  les  nobles ,  les 
ecclésiastiques  et  les  principaux  bourgeois  de  leurs  do- 
maines pour  leur  demander  conseil  dans  des  affaires 
importantes ,  ou  en  obtenir  des  subsides.  Cet  usage  était 
tellement  enraciné  dans  le  pays  que  les  Français  n'osèrent 
s'en  départir.  En  1212,  Simon  de  jVIontfort  convoqua  dans 
la  ville  de  Pamiers  un  grand  parlement,  où  il  appela  les 
évêques,  les  nobles  et  les  bourgeois  notables.  Ce  fut  dans 
cette  assemblée  que  furent  dressés  les  fameux  statuts  des- 
tinés à  régir  le  pays.  La  convocation  de  cette  assemblée 
ne  fut  pas  une  vaine  formalité ,  car  les  statuts  furent  pré- 
parés et  rédigés  par  une  commission  composée  de  quatre 

1  Rcg.  C,  fol.  4  v°.  L'acte  de  mannmission  n'indique  pas  la  somme  qui  fut 
payée  pour  ces  affranchissements;  un  compte  nous  apprend  qu'elle  s'éleva  à 
250  livres  tournois.  Trésor  des  chartes,  J.  317,  n"  61,  fol.  11  r". 

2  liid.  a  De  qua  quidem  [de  villa  Hermier]  ipsum  Petrum  in  francum 
hominem  et  burgensem  nostrum  rccepimus.  s 


RAPPORTS  AMEC  LE  TIERS  ETAT.  529 

prélats,  de  quatre  nobles  et  de  quatre  membres  du  tiers 
état.  Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  que  n'a  pas 
connue  dom  Vaissete,  nous  apprend  qu'après  la  cession 
du  Languedoc  à  Louis  VIII  par  Amaury  de  Monfort,  on 
réunit  à  Béziers  une  assemblée  des  trois  ordres  pour  avi- 
ser à  l'organisation  administrative  du  pays'. 

Nous  avons  vu  qu'en  1254,  saint  Louis,  au  retour  de 
la  croisade  ,  et  voulant  donner  satisfaction  aux  plaintes  que 
lui  adressèrent  les  populations  du  Midi,  promulgua  un 
statut  où,  conformément  à  l'usage  établi  dans  le  pays 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  il  permit  la  libre  expor- 
tation des  denrées,  arec  celte  seule  restriction,  qu'en  cas 
de  disette,  le  sénéi  lal  pourrait  défendre  la  sortie  des 
grains,  mais  seulepu  nt  après  avoir  assemblé  un  conseil 
non  suspect,  où  devaient  se  trouver  des  prélats,  des  ba- 
rons, des  chevaliers  et  des  habitants  des  bonnes  villes 
dont  le  consentement  serait  nécessaire  pour  porter  et 
révoquer  les  défenses  de  ce  genre  ^.  Cette  mesure  fut 
même  étendue  à  tout  le  royaume. 

D  m  Vaissete  a  publié  plusieurs  procès-verbaux  d'as- 
semblée des  trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
(année  1269)  ^.  L'assemblée  était  convoquée  à  la  requête  de 
prélats,  barons  et  magistrats  municipaux,  par  le  sénéchal, 
au  moyen  d'une  circulaire  envoyée  à  ceux  qui  étaient 
appelés  par  leur  position  à  figurer  dans  ces  assemblées  : 
c'étaient  les  évêques,  les  abbés,  les  commandeurs  du 
Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  les  vassaux  iumié- 

*  u  Cuin  tcijiporibiis  rctroactis  quibiis  villa  et  vicecoinitatus  Rilcnis  et 
(îarcassonc  ad  nos...  perveiicrunt...  comniuui  consiiio  et  assensu  prelaloruni , 
Ijaroiiiim,  mililum  et  alioiiirn  subjeclorum,  ordinatutn  fuerit  quod  in  dicta 
villa  csset  unus  vicariiis.  »  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  III,  p.  268. 

2  Idem.  t.  I,  p.  TV,  art.  27. 

3  Histoire  de  Languedoc,  (.111.  Preuves,  col.  586,  587. 

o4 


530     LIVRK  CIXQUIÈME.  —  RAPPORTS  AVEC  LES  TROIS  ORDRES. 

diats  cl  les  consuls  des  bonnes  villes;  ces  derniers  repré- 
sentaient de  droit  leurs  concitoyens. 

Saint  Louis  peut  être  considéré,  sinon  comme  l'inven- 
teur, du  moins  comme  le  régulateur  des  assemblées 
d'états  particuliers  en  France.  Toutefois  dom  Vaissete  pré- 
tend que  ces  états  votèrent  des  subsides  au  Roi;  il  n'en 
est  rien,  car  saint  Louis,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
plus  haut,  s'adressa  séparément  aux  habitants  des  villes 
et  villages  de  ses  domaines  pour  leur  demander  des 
subsides. 

Je  n'ai  trouvé,  pendant  le  règne  d'Alfonse,  aucune  trace 
de  tenue  d'états  dans  le  Toulousain  :  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu.  En  Agenais,  les  institutions 
représentatives  étaient  en  honneur.  En  12(33,  l'évéque 
d'Agen,  Guillaume,  prétendit  avoir  le  droit  de  changer  les 
monnaies  en  signe  de  joyeux  avènement;  il  exposa  ses 
droits  devant  une  assemblée  composée  des  nobles  et  des 
magistrats  municipaux  des  villes  du  diocèse  '. 

En  résumé,  on  peut  affirmer  qu'avant  1271  les  états 
provinciaux  ne  furent  pas  réunis  dans  les  Etats  d'Alfonse 
pour  voter  les  impôts  extraordinaires;  mais  le  tiers  état 
n'en  fut  pas  moins  consulté,  et  appelé  à  se  prononcer  sur 
les  demandes  de  subsides  qui  étaient  faites  à  chaque  com- 
munauté d'habitants  en  particulier.  Toutefois,  on  doit 
reconnaître  que  c'est  dans  le  Midi  que  des  assemblées 
composées  de  membres  des  trois  ordres  paraissent  pour 
la  première  fois;  la  réunion  du  Languedoc  à  la  couronne 
inspira  l'idée  de  généraliser  ces  assemblées,  et  donna 
certainement  naissance  aux  états  généraux. 

1  Samedi  avant  la  Sainte- Catlierine  1263.  Lettre  de  l'évêque  d'Agen  à 
Allonse.  Orig.,  Arcli.  de  l'Emp.,  J.  320,  vP  C4. 


CONCLUSIOÎV. 


Dans  l'introduction  placée  en  tète  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  dû,  avant  d'engager  le  lecteur  dans  un  pays  entiè 
rement  inconnu,  lui  indiquer  quel  était  l'objet  de  nos 
recherches  et  quel  en  avait  été  le  résultat.  Nous  nous 
proposions  de  montrer  par  quels  moyens  Alfonse  de  Poi- 
tiers avait  puissamment  contribué  à  l'établissement  de 
notre  unité  nationale  en  rendant  françaises  des  provinces 
qui  jusqu'alors  avaient  été  hostiles  à  la  royauté  capétienne. 
Il  eut  la  gloire  de  guérir  par  son  bon  gouvernement  les 
blessures  que  la  guerre  des  Albigeois  avait  faites  au  Lan- 
guedoc, et  de  réconcilier  ce  grand  pays  avec  la  France  du 
Nord.  Il  conquit  aussi  l'affection  des  provinces  de  l'Ouest 
qui  avaient  appartenu  aux  Anglais  et  avaient  conservé  pour 
eux  de  la  sympathie.  Il  atteignit  ce  double  but  grâce  à  une  cen- 
tralisation administrative  intelligente  et  énergique,  attestée 
par  des  milliers  de  documents  authentiques.  Alfonse  fut  le 
trait  d'union  entre  le  gouvernement  féodal  et  le  gouver- 
nement royal. 

Ce  grand  résultat,  l'histoire  nous  permet  de  l'apercevoir, 
à  nous  que  les  événements  accomplis  instruisent  en  nous 
faisant  voiries  conséquences  de  faits  dont  nul  au  treizième 
siècle  ne  pouvait  mesurer  la  portée  véritable.  Il  est  incontes- 
table qu'Alfonse  ne  poursuivit  pas  sciemment  le  but  qu'il  lui 
était  donné  d'atteindre,  et  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
d'entrevoir.  Il  n'eut  d'autre  intention  que  de  bien  admi- 
nistrer ses  Etats,  et  il  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que 

34. 
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d'imiter  la  savante  hiérarchie  en  usage  dans  les  domaines 
royaux  et  les  sages  lois  de  saint  Louis,  qu'il  prit  pour 
modèle. 

On  ne  peut  donc  étudier  les  institutions  d'Alfonse  sans 
apprendre  à  mieux  connaître  celles  de  son  frère;  elles 
s'éclairent  mutuellement,  et  l'on  peut  dire  avec  le  poëte 
romain  : 

Mututo  uomiue  de  te 

Fabula  narrât ui". 

Telle  était  l'épigraphe  de  notre  travail  quand  nous  le 
présentâmes  au  suffrage  de  l'Académie  des  inscriptions  : 
ce  sera  aussi  notre  conclusion. 


NOTE 


LES  SOL'RCES  MAi\lSCRlTES  l)E  L'HISTOIRE  4I)M1^1STR\TIVE  D'ALFÛNSE. 


Outre  les  pièces  oricjinales,  au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  con- 
servées aux  Archives  de  l'Empire,  dans  le  Trésor  des  Chartes  el  dans  le 
Supplément  du  même  fonds,  il  convient  d'indiquer  plusieurs  registres, 
rouleaux  ou  recueils  factices,  qui  éclairent  d'une  façon  particulière  les 
institutions  administratives  en  vigueur  sous  Alfonse,  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse. 

Registre  A,  coté  JJ.  24'^  et  jadis  J.  319,  n"  A,  registre  en  parchemin 
de  15G  fol.,  reliure  moderne  en  maroquin  rouge;  écriture  fine,  cur- 
sive  à  longues  lignes,  renfermant  la  transcription  des  mandements 
adressés  par  Alfonse  à  ses  sénéchaux  et  autres  agents,  de  1267  à 
1209.  Les  lettres  sont  transcrites  par  sénéchaussées. 

Registre  B,  coté  JJ.  24''  et  jadis  J.  319,  n»  5,  registre  en  parche- 
min de  184  fol.,  suite  du  registre  A,  de  1269  à  1270. 

Registre  C,  coté  JJ.  24^,  registre  en  parchemin,  mutilé,  de  118  fol., 
écrilure  du  Midi,  encre  pâle;  renfermant  la  transcription  des  chartes 
émanées  de  la  chancellerie  d'Alfonse  et  des  actes  concernant  ce  prince 
dans  les  provinces  du  Midi,  de  124)  à  1270,  |)lus  la  copie  de  quel- 
ques actes  antérieurs.  Les  Chartes  et  les  actes  sont  classés  par  séné- 
chaussées. Les  dix  premiers  feuillets  ont  été  arrachés,  il  en  manque 
aussi  à  ia  fin.  Ce  registre  précieux  ,  que  Catel  a  cité  dans  ses  Comtes 
de  Tolose  comme  étant  à  Millau,  dont  Vaissete  a  fait  un  grand 
usage  sous  le  nom  de  Cartulaire  d'Alfonse,  conservé  au  collège  des 
Jésuites  de  Toulouse,  et  dont  un  certain  nombre  d'actes  ont  élé  tran- 
scrits dans  le  tome  LXXIV  de  la  collection  Doat  à  la  Bibliothèque 
impériale,  avait  disparu  à  la  suite  de  la  suppression  de  l'ordre  des 
Jésuites  et  de  la  dispersion  de  leurs  bibliothèques.  On  le  regardait 
même  comme  perdu,    quand,   grâce  aux  indications  de   MM.    Bau- 
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douin  et  Cliaverondier,  archivistes  de  \a  Haute-Garonne  et  de  lu  Loire, 
j'en  ai  retrouvé  la  trace;  je  l'ai  acquis  en  1866  d'un  manufacturier  de 
Saint-Elienne  et  cédé  au\  Archives  de  l'Empire. 

On  trouve  divers  fragments  d'un  ancien  registre  d'Alfonse  pour  les 
années  1262-1266,  conservé  encore  au  quinzième  siècle  au  Trésor 
des  Chartes,  dans  un  cahier  de  14  fol.,  coté  J.  317  n"  55,  et  dans 
plusieurs  feuillets  conservés  au  cabinet  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  où  ils  ont  d'abord  figuré  au  cabinet  des  titres  dans 
les  boîtes  Courtenay.  Ils  ont  été  reliés  par  les  soins  de  M.  L,  Delisle 
sous  le  n"  210  de  la  collection  des  Cartulaires  ;  ils  portent  actuelle- 
ment le  n»  10,918  du  fonds  latin.  Ces  fragments,  outre  la  copie  des 
lettres  d'Alfonse,  offrent  la  transcription  de  lettres  de  différents  per- 
sonnages, notamment  de  saint  Louis,  de  la  reine  Marguerite,  de  la 
reine  d'Angleterre,  etc.;  on  y  lit  aussi  les  procédures  des  enquêteurs 
en  Poitou  et  en  Saintonge  de  1259  à  1263. 

Registre  J.  190,  n"  61.  Registre  des  enquêteurs  et  décisions  du  par- 
lement d'Alfonse  de  1259  à  1266.  Fragments  en  parchemin  formant 
72  folios. 

.1.  1031,  n"  11.  Immense  rouleau  en  parchemin  renfermant  l'indi- 
cation sommaire  des  décisions  du  parlement  de  Toulouse  en  1270. 

KK.  316,  petit  registre  en  papier  coton  de  159  folios,  reliure  du 
temps  en  basane  gaufrée,  ornée  de  clous  d'étain.  Comptes  de  1243 
à  1248. 

J.  317,  n»  61.  Comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de  1249  à  1259, 
cahier  de  parchemin  de  li  folios. 

J.  192,  n"  19.  Rouleau  i-enfermant  les  comptes  abrégés  de  1263 
à  1268. 

Bibliothèque  impériale,  n"  9019,  registre  renfermant  un  recueil  de 
comptes  originaux  de  dépenses  et  de  recettes ,  soit  des  sénéchaussées , 
soit  de  l'hôtel,  de  1255  à  1270. 

JJ.  XI.  Registre  en  parchemin  de  40  folios,  reliure  moderne  en 
maroquin  rouge,  renfermant  l'état  des  fiefs  et  des  revenus  d'Alfonse 
en  Poitou,  Auvergne,  Albigeois  ,  Agenais  ,  Quercy,  Rouergue  et  Ve- 
naissin.  Voyez,  pour  plus  de  détails,  plus  haut ,  p.  229  et  suivantes. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


NOMS   DE   PERSONNES  ET   DE   LIEUX. 


Aaron,  juif,  261. 
AcHÈRES  (Motre-Danie  d'),  462. 
Agex,    bourgeois,    73;  —  consuls, 
74;  — couvents  et  hôpitaux,  465; 

—  don  gratuit,  303,  309;  — 
éuêque,  73,  212,  214;  —mon- 
naie, 214. 

AcfiXAis ,  baylies,  175,  256;  —  ba- 
rons, 523;  —  don  gratuit,  303; 

—  états,  212,  530;  —  fouage  , 
280,  296  et  suivantes;  —  privi- 
lèges, 414;  — province,  65,  73, 
90,  93,  94;  —revenus,  243,— 
sénéchaux,  167. 

Aigles-Mortes,  118,  119,  348. 

Alauav  (Sicard  d'),  71,  81,  117, 
125,  169,  214,  248,  380,  389, 
413,  502. 

Albamo  (évoque  d'),  légat  du  Saint- 
Siège,  74,  78,  316,430,  433. 

Atm,  don  gratuit,  307;  — évèque, 
214,  215,  385  ,  478;  —  Mineurs, 
467;  —  monnaie,  214,  215. 

Albigeois  (province),  65,  141,  142  , 

—  baylics,  179;  —  fouage,  280, 
308;  — revenus,  280  et  suivantes  ; 

—  sénéchaux,  168,  169. 
Albigeois   (hérétiques),  441  el  sui- 
vantes; —  croisade,    13   et   sui- 
vantes. 

Alègre  (Ifugue  d'),  damoiseau,  41. 

Alfo.vse,  doit  épouser  Isabelle  de  la 

Marche,  42;  —  armé  chevalier  à 


Sanniur,  43  et  suivantes;  —  va 
à  la  croisade ,  61  ;  —  fait  prison- 
nier en  Egypte,  78;  —  infirme,  87; 

—  régent  du  royaume  ,  88  ;  —  sa 
correspondance  avec  la  reine  Alar- 
gueriie,  98;  —  son  testament, 
119;  —  sa  mort,  120;  —  affilié 
à  des  ordres  religieux,  458  et  sui- 
vantes. 

Allier,  rivière,  411. 
AuiEL  (Jean),  monnoyer,  207. 
AiiiExs,  Mineurs  et  Prêcheurs,  462. 
AxDUSE  (Béraud  d'),  480. 
.^xgervillers    (Jean    d') ,     sénéchal 

d'Agenais,  153,  167. 
Anglais  (barons),   104  et  suivantes. 
Angleterre  (Henri  III,  roi  d'),   79, 

89  et  suivantes,  99  el  suivantes; 

—  archidiacre,  482. 
Angouléiie  (comté  d'),  55. 
AxiORTO  (Othon,  Bernard  et  Gérard 

de),  449. 
Anjou  (Charles  d') ,  79,  87, 112,  à  114, 

297. 
Apt,  atelier  monétaire,  199. 
Aragox  (infants  d'),  113. 
Aragon  (roi  d'),  18,  52,  59,  89, 

312. 
Archevêque  (1').  Toyes  Parthenay. 
Armagnac  (Géraud  d'),  500. 
.'^rnaudins,  monnaie,  214. 
Arpajon  (Bernard  d'),  473. 
Arsis  (Jean  d'),  sénéchal  de  Rouer- 
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gue  et  de  Venaissin ,  167,  168, 
170,  454,  455. 

Arsis  (Hugues  d),  sénéchal  de  Tou- 
louse, lfi9. 

Artois,  comtes ,  43. 

Arue\i  (Pierre),  damoiseau,  418. 

AsTOALD  (Pons  d'),  80,  81,  125, 
126,  3^9,  390. 

Atzov  (Scan),  archidiacre  d'Issou- 
dun,  328. 

Albert  (Jean),  monnoyer,  190,204. 

Aubeterriî,  seigneurie,  55. 

AuBnoc  (Colle),  parricide,  269. 

Albussov,  revenus,  239. 

AuDEB.AUT  (Durand),  marchand,  384. 

Auxis,  49,  56;  — grand  fief,  54, 
172. 

AuRiOL  (Jean),  80,  81. 

Auzov  (Bompar  d'),  411. 

Auzov,  prévôté,  173. 

Autriche  (hôtel  d')  à  Paris,  96. 

AuvERfAK,  56,  138;  — baylies,  173; 

—  connétables,    154,  16(i,   167; 

—  enquêteurs,  405  et  suivantes; 

—  montagnes,  139;  —  revenus, 
239  et  suivantes  ;  —  subsides,  308. 

AuxERRE,  Mineurs  et  Prêcheurs,  4'32. 

AvELi,A\ET,  bastide,  512. 

AviGxov,  38,74,  79,  180,  206, 
250,  251,  468. 

AviGXOWFT,  baylie,  178;  —  hôpi- 
taux, 466. 

AVMARGIES,  119. 

AvMET,  bastide,  512. 

Bagxaux  (Klienne  de),  453. 

Bagxaux  (Guillaume  de) ,  sénéchal 
d'Agenais,  167. 

Balaglier  rEprlrand  de),  300. 

Bardix  (Guillaume),  auteur  d'une 
chronique  du  parlement  de  Tou- 
louse. 37.5. 

Barrassat,  honneur,  .57. 

Barrot,  seigneurie,  57. 

Bauters,  justice  ,  381. 

Bavnac,  château,  68. 

Bavoxxe,  5:>,  91,  110. 

Bazadais,  263. 


BÉARX  (Gaston  de),  100,  101,  102, 
103. 

Beaujeu  (Inibert  de),  44,  60. 

Bhaulieu  ,  près  de  Chartres ,  léprose- 
rie ,  462. 

Beaumarchais  (Eusiache  de) ,  séné- 
chal de  Poitou,  147,  164,  165, 
166,  323. 

Beaumoxt  (Jean  de),  338. 

Bealmoxt  (Philippe  de),  396. 

Beaumont  (Bobcrt  de),  chevalier,  45. 

Beauregard  ,  château  ,  432. 

Bkalvais,  Mineurs  et  Prêcheurs,  462. 

Beigxières,  religieuses,  466. 

Bei.legarde,  habitants,  404. 

Belleperche,  abbé,  438,  483. 

Bellevilie  (Maurice  de),  112,  228 
381,  488.  490,  5«0. 

Bkxix,    137,  162,  172,239,  465 

B.^RJioxD  (Guillaume),  notaire,  248; 
—  Pierre,  389. 

B'Rtix  (Pierre),  135. 

BÉRiGES,  tour, 5  ). 

Béziers,  vicomte,  140. 

Bézikrs  (Etienne  de),  clerc  d'Aï- 
fonse ,  304,  453. 

Bigorre,  comte,  52. 

Blagxac,  léproserie,  466. 

Blanche,  reine,  386. 

Blésois,  archidiacre,  Jean  de  la 
Grange,  43). 

B"CCAxiGRA,  Génois,  113. 

BncÉ  (Hugues  de),  chevalier,  382. 

BoiLLiE  (Bobert),  164. 

Bnis  (Jarques  du),  clerc  d'AIfonse  , 
126,333,    V50,451,  456,  457. 

Boissv  (Philippe  de)  ,  sénéchal  de 
Rouergue,  168. 

BoLLEXE,  habitants,  294,  296, 

BnxAFOiis,  atelier  monétaire,  215. 

Rnxix,  juif,  321. 

BoxxAC,  baylie,  178;  —  lépro.serie, 
466. 

BoxxEVAL ,  abbaye,  46V. 

BnwEVAL  (Gille  de) ,  grangier  de 
Tours,  128,  430. 

BoxxiEux,  baylie,  179. 

Bordeaux,   concile,    432;  —  mon- 
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naie  ,    89  ; 
ville,  91. 

BouLOGXE ,  comte,  112. 

BoLRBO.v  ,  sire,  138,  185;  —  Guil- 
laume de  Dampierre,  56;  —  Ar- 
chambaud,  57. 

Bourges,  bailli,  428. 

BouRGOGXE,  duc,  297. 

BoiZAGUES  (Imbcrt  de),  117. 

Breai.v,  hôtel -Dieu,  465. 

Brexs  (Pierre  de),  140. 

Bressollbs  (M.),  151. 

Bretagne  (comte  de),  Pierre  Mau- 
cierc,  55. 

Bretagne  (Jean,  fils  du  duc  de), 
121,  note  1. 

Breton  (Pierre  le),  338. 

Brelil,  baylie,  173. 

BRrouDE,  bayle,  409,  411  ;  —  baylie, 
173. 

Brique  VILLE  (Robert  de),  477. 

Bucy  (Jean  de),  intendant  de  Jeanne, 
344;  —Simon,  118. 

BuzET,  châtelain,  162;  —  baylie, 
178;  —  hôpitaux,  466;  —  sei- 
gneurie, 67. 

Gaoerousse  (Guillanme  de),  6<S. 

Cadillac  ,  habitants  ,  298. 

GiHORS,   évêque,  477. 

Cahors,  diocèse,  90,  92;  — évê- 
que,  66,  420;  —  monnaie,  212, 
215. 

Cahorsin,  Quercy. 

Cahusac  ,  baylie,  179;  —  léprose- 
rie, 467. 

Cajetan  (cardinal  J.),  433. 

Calchta  ,  Caussade. 

G\lut[ae  (Amaldiis),  141. 

Cambrai  (Guichard  ,  chanoine  de), 
382. 

Camelin  (Gille),  chanoine  de  Saint- 
Qniriace  de  Provins,  clerc  d'AI- 
fonse,  127,  248,  418,  527. 

Candal,  abbé,  401. 

Cavletio  (Willelmns  de),   141. 

Caorsixe  (monnaie),  214,  215. 

Cap-de-fkr  (Guillaume),  clerc,  385. 


Cara  (Vital),  blasphème  contre  les 
Français ,  265. 

Carbow'E,  bastide,  512. 

Carbox.vkl   (Bertrand),    noble,  303, 

Carcassove,  142;  — atelier  moné- 
taire, 186,  193,  199;  —  état  de 
la  sénéchaussée,  529,  530. 

Carlat,  vicomte,  89. 

Carmel  (chapitre  du  Mont-),  458. 

Cariiixk  (abbatia  de),  462. 

Carpextras,  68. 

Carroil  (Geoffroi  de),  chevalier  quoi- 
que non  noble,  260,  476. 

Caseneuve  (frère  Jean  de),  389. 

Cassagnes  ,  baylie  ,  177. 

Cassefort  (Navarre) ,  monnoyer, 
215. 

Castaxet,  hôpitaux,  466. 

Castelxau  (d'Albigeois),  baylie,  179. 

Castelnau  (Haute  -  Garonne)  ,  71, 
178. 

Castelnau  (Aymeri  de),  67; — Pierre, 
23,  24. 

Castelnaudarv,  150;  —  coutumes, 
522. 

Castelsagrat,  baylie,  176. 

Castelsarrasix,  hôpitaux,  466;  — 
habitants,  510;  —  juridiction, 
.351. 

Castel-Seignorrt,  baylie ,  175. 

Castilhox,  bastide,  512. 

Castres  ,  comté  ,  495;  — Prêcheurs, 
/i67. 

CiTALOGXE,  89;  —  vaisseaux  loués 
en  Catalogne  pour  la  croisade , 
119. 

Cathares  ou  Albigeois,  hérétiques, 
441. 

Caumont,  bastide,  512;  —  hôpitaux, 
486. 

C\ussii>K  (Calciat:i),  baylie,  176;  — 
châtelain,  162. 

Cavaillox,  baylie,  179;  —  habi- 
tants, 463;  —  leude,  250. 

Cavlus,  baylie,  176;  —  châtelain, 
162. 

Cavx  (Jean  de),  Temp'ier,  118. 

Ckbazat,  prévôté,  174. 


538 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Celle  (Geoffroy  de  la),  135. 

Cepkt,  léproserie,  467;  —  seigneu- 
rie ,  6S. 

Chabot  (Girard),  490;  —  Sabran, 
490. 

Chalevenne  ,  léproserie,  461. 

Chamais  (Jean),  496. 

Chaaië.maco  (Bernard  de),  143. 

Champagne,  comte,  Tliibaud,  31,  38. 

Ch  AMPiGNY  (Henri  de) ,  prieur  des  Prê- 
cheurs de  Sens,  390. 

Champs  (Henri  des),  393. 

Charente,  rivière,  91. 

Charknton,  hôtel-Dieu,  461. 

Charles  V  abolit  le  fouage  ,  295. 

Chartres,  Filles-Dieu;  463;  — hô- 
pital Saint-André  ,  462;  — lépro- 
serie ,  464  ;  —  Mineurs  et  Prê- 
cheurs, 461. 

Chartres  (Renaud  de),  inquisiteur, 
453  et  suivantes. 

Charzais,   hôtel-Dieu,  464. 

Chateaubriand,  sire,  490. 

Chateauroux  (Hugues  de),  évêque 
de  Poitiers,  430. 

Chateigneraie  (la),  sire,  Thibaud , 
490. 

Chatel  (Jean  du),  prieur  des  Prê- 
cheurs de  Poitiers,  393,  397. 

CHATEL-i\cHARu ,  chàtcau ,  54. 

Chatel-Aillon  ,  487. 

Chatel-Guvon,  baylie ,  174;  reve- 
nus, 239. 

Chatellerault,  Mineurs,  464. 

Chatellerault,  sire,  501. 

Chatellerault  (Jean  de),  488. 

Châtres,  hôtel-Dieu,  464. 

Chauceroie  (Gi'offroi  de),  490. 

Chervel'S,  prévôté  ,  172  ;  —  revenus , 
238. 

Chevreuse  (Gui  et  Hervé  de),  68, 
71,  128,  268. 

Cintegabelle,  fief,  67;  — léproserie, 
466. 

Cintegabelle  (Bernard,  fille  d'Aicard 
de),  67. 

CÎTEAU.v,  abbé,  85;  —  chapitre,  458. 


Claret    (Simon),    sénéchal     d'Age- 

nais,  167. 
Clément  IV,  pape,  217,  315,  429, 

433.  Voyez  Gui  Fouquet. 
Clermont,    évêque,    56,   60,    407, 

428;  —  monnaie,  216;  —  ville, 

57. 
Clermont  (Oise),  léproserie,  464. 
Clisson  (traité  de),  42. 
Cluny,  chapitre ,  458. 
Cofier  (Jean),  clerc  d'Alfonse,  213. 
Cognac,  Mineurs,  465  ;  —  seigneurie, 

55;  —  sire,  501. 
CoMMtNGES   (comte  de),   59,   72,  79, 

100,  101,  102,  103,  503. 
CoMPiÈGNE  ,    hôtel  -  Dieu  ,    Mineurs, 

Prêcheurs,  462. 
CoNDOM  ,  couvents  et  hôpitaux,  465. 
Conques,    abbaye,    475;    —    abbé, 

385. 
CoRBEiL  ,     hôtel-Dieu ,     léproserie  , 

462. 
CoRBEiL  (traité  de)  entre  saint  Louis 

et  le  roi  d'Aragon,  89. 
CoRBEiL  (Jean  de),  45. 
Cordes  ,    bastide  ,   512  ;   —  baylie  , 

179  ;  — hôpitaux,  467; —  revenus, 

324. 
Cornu  (Henri),  archevêque  de  Sens, 

88. 
Coulons  ,  prévôté,  137,  172. 
Cour  Notre-Dame,  abbaye,  462. 
CouRCELLES  (Amaury  de),  166,  167. 
CouftNON,  baylie,  174. 
Coûtes  (Simon  de),  147,  164,  165, 

166. 
Crozant,  54. 
CuRzoN  ,  château,  487  ;  —  châtelain, 

162. 

Davi  (Hélie),  chevalier,  261. 

Delisle  (iM.  Léopold),  46  et  sui- 
vantes. 

DiMiER  (Jean),  monnoyer,  215. 

DoRAT  en  Auvergne,  57. 

Doué  (Guillaume  de),  chevafier, 
432. 

Dreux  (comte  de),  45. 


TABLE  ALPHABÉTIQUI-: 

Echelle  (Trinitaires  près  de  1'). 
462. 

Eléonore  d'Axgleterrk  ,  sa  corres- 
pondance avec  Alfonse,  99  et  sui- 
l'antes. 

Elisabeth  de  la  Marche  ,  promise  à 
Alfonse,  42. 

E.vnezat,  baylie,  173. 

EscRENES  (Jean  d'),  157. 

EsNANCOURT  (messire  .lean  d'),  74. 

Etampes,  Mineurs,  401;  —  Trini- 
taires, 462. 

Eu,  comte,  51,  54;  —  comtesse, 
488. 
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Fousseret,  bastide,  510;  —  lépro- 
serie, 466. 

Foutel  ou  Malnouc,  abbaye,  4SI. 

Frédéric  II,  empereur,  36,  53,  68. 

Frontexav,  prévôté,  137;  —  prieur, 
218. 


EsPERT,  bastide,  512. 

Eysses,  abbé,  512. 

Faxjalx  ,  Fanum  Jovis,  baylie,  178  ; 

—  bôpitaux,  468;  —  seigneurie, 

68. 
Fautrier  (Pierre),   monnoyer,   185. 
Fave  (de),  Raoul,  134;  —  Renard, 

396. 
Felgar   (Raymond   de),   évêque    de 

Toulouse,  479  et  suivantes. 
Ferrier  (Bertrand),  208,  245. 
Fezensac  ,  comté,  68. 
FiGEAC,  abbaye,  21,  66;  —  couvents, 

468. 
FiGEAC  (Raoul  de),  385. 
Fla.xdre,  comtesse,  297. 
Foix,  comte,  59;  — comté,  64. 
Fontai\e-le-Co.mte,  abbaye,  464. 
Fojitaimebleau,  Trinitaires,  461. 
Fontdouce,  abbaye,  465. 
Foxtenav-le-Cojite  ,    53  ;  —  bôpi- 
taux, 464;  — prévôté,  171,  172; 

—  revenus,  235. 
FoNTE\AY-sors-Boi.s,  léproserie,  461. 
FoNTEVRAULT,  abbaye,    62,    82,    84, 

462. 
Fo\TGOMBAUD,  abbé,  259. 
FoRÉT  (Rainaud  de  la),  259. 
FoiQL'ET  (Gui),  depuis  pape  sous  le 
nom    de  Clément  IV,    114,  146, 
248,  249,  389. 
Four  (Guillaume  du),  jujre  du  séné- 
chal de  Toulouse,  379. 


Gaillac,   abbé,    159,  400,  478;  — 
baylies,    179,    385;    —  hôpitaux, 
467;  —  revenus,  242. 
Gaillard,  trésorier  de  l'hôtel ,  346. 
Gardoich,  fief,  67. 
Gare.vgier  (Guillaume),  259. 
Garraude  (François  de),  482. 
Gascog.\e,  91. 
GÊXES ,    vaisseaux    loués   dans   celte 

ville,  119. 
Gexestel,  religieuses,  466. 
Gensac  (Gentile,  fille  d'Adhémar  de), 

67. 
GiEX'   (de),   frère  .Jacques,  391;  — 

Raoul,  399. 
Gille,  clerc  de  l'inquisition,  451. 
Gnio.vT,  bastide,  512. 
Girard  (Maurice),  424. 
GiRAUD  (Jean),  condamné,  259. 
Go.\EL  (Etienne),  clerc,  305. 
Go.vesse    (Raoul   de)  ,    chanoine   de 
Chartres,    trésorier   de    Saint-Hi- 
laire,  125,  189,  397,  476,  502. 
GoRDES,  prieur,  402. 
GouRDOX,    seigneurs,   66. 
GouTiÈRES,    baylie,   174; —  terre, 

57. 
Grande-Castruji,  Puymirol. 
(îiiA-\D.SELVE,  abbé,  38. 
Grégoire  IX,  pape,  435. 
Glichard,  clerc  d' Alfonse,  203,  432, 
GuiE.VAC,  Renaud,  chevalier,  396. 
Gciolle  (la),  baylie,  177. 
GiusERGUEs  (Bernard  de),  monnoyer, 

194  et  suivantes. 
GvF,  abbaye,  461. 

Haie  (Maurice  de  la),  490. 
Ha  LE  (Jean  de  la),  76. 
HAyuix,  juif,  261. 
Hautk-Rriivkrk,  abbaye,  461. 
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Henri  III,  roi  d'Angleterre,  52.  — 

Voyez  Angleterre. 
Herme.vt,  chapitre,  437. 
HoNOR,  signification  de  ce  mot,  495. 
HoNORius  IV,  pape,  32,  33,  34. 
Horace  cité  par  Alfonse,  102. 

Ile  (de  I'),  Ansel,  71  ;  —  B. ,  prévôt 

do  Toulouse,  31fi. 
Ile-Jourdaiv  (Bernard  de  F),  prévôt 

de  l'Eglise  de  Toulouse,  479. 
Incard  (Aymeri),  commissaire  sur  le 

fait  des  Juifs,  328. 
IxMOCEvr  III,  pape,  24  à  31. 
I.\.\0CE\T  IV,  179,  441,  443;  —  ses 

grâces  envers  Alfonse,  313. 
IsAAC  de  Paris,  Juif,  321. 
Isabelle,  comtesse  de  la  Alarche,  41. 
IsLE   (!'),   en  Vcnaissin,   baylie,   (i8, 

179  ;  —  Mineurs,  4fi8. 

Jarcv,  abbaye,  469. 

Jard,  abbaye,  462. 

Jar.vac,  seigneurie,  55;  —  sire,  490. 

Jeanne,  fille  de  Raymond  VII,  39, 
40,  41;  78,  82,  90;  —  son  tes- 
tament, 120;  —  son  hôtel,  343. 

JoLWiLLE  (sire  de)  raconte  inexacte- 
ment ce  qui  se  passa  entre  saint 
Louis  et  le  comte  de  la  ^îarche  en 
1241,  48;  —  passage  de  ce  chro- 
niqueur sainement  interprété,  306, 
307. 

Kaercv,  Qiicrcy. 

Lagny,  foire,  340. 

Lag  RT,    bois    en   Saintonge ,    238, 

253. 
Lajardel  (Robert  de),  385. 
Landrrville    (Pierre    de) ,    sénéchal 

d'Albigeois,    de  Rouergue   et    de 

Toulouse,  168,  169. 
Langkac,  baylie,  173. 
Langlacim,   Langeac. 
Languedic,    ce   qu'on    entendait  par 

ce  mot  au  moyen  âge,  63. 
Langv,  baylie,  i7'-t. 
Lata-Rosa  (Thomas  de),  400. 
Lal'berete  ,  frères,  528. 


Laurac,  68,  72;  —  baylie,  178;  — 
hôpitaux,  466. 

Lauserte,  baylie,  176;  —  hôpitaux, 
465. 

LiuTREC,  vicomte,  59,  159,  307. 

Lavarzac  (Pierre  de),  68. 

Lavaur,  Vaurum,  151;  —  baylie, 
178;  —  hôtel-Dieu,  468. 

Lkicester,  comte,  95,  99. 

Lenain  de  Tillemoxt,  auteur  d'une 
vie  de  saint  Louis,  3. 

Lengis,  Langy. 

Lescure ,  en  Rouergue,  revenus, 
246. 

Lévis  (sire  de),  maréchal  de  la  Foi, 
64. 

LiEiSAiXT,  hôpital,  463. 

Limoges,  abbé  de  Saint-Marlial,  246; 
—  diocèse,  90;  —  vicomtesse,  365. 

LoAiiGNE,  vicomte,  59. 

LoiiAGNE  (Eude  et  Siguis  de),  68. 

Lomagne  (Philippe  de),  120,  121. 

LoNGCHAViP,  abbaye,  -461. 

LoNGPUNT,  hôpitaux,  462. 

LoNJU.MEAU,  léproserie,  463. 

LoNJUMEAU,  frère  du  Val  des  Ecoliers, 
461. 

Louis  VIII,  26,  32,  33,  34,  37,  42. 

LoLis  IX,  son  peu  de  goût  pour  la 
])ariire,  4'<^,  45;  —  respecte  le 
droit  des  gens,  110, 111  ;  — menace 
révoque  de  Clerinont  de  la  saisie 
de  son  temporel,  216;  —  demande 
et  obtient  des  snbsidesde  ses  bonnes 
villes,  297;  —  lève  des  impôts  ex- 
traordinaires du  consentement  de 
S!S  sujets,  306,  307;  —  Lettre  à 
Alfonse  sur  une  monnaie  arabe , 
217;  —  réprime  les  exactions  des 
prévôts  de  AIclun,  258;  —  pour- 
suit les  Juifs,  318;  —  institue  des 
enquêteurs,  3S6. 

Louis,  fils  de  saint  Louis,  87,  88. 

LiçoN,  château,  488. 

LiNEL,  sire,  59,  74,  78,  87,  169. 

LusiGNAX,  sire,  48,  50,  321,  464. 

LiJsiGNAN  ((îeoffroy  de),  53,  54, 
381;  —  (luillaume,  51  ;  —  Hugues, 


4-,   423 

de  la). 
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Voyez   Murche    (  conilc 
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Maçon  (Eiienne  de),  chanoine  de 
Bcauvais,  432. 

Maclelone  ,  monnaie  de  l'évèqne, 
217. 

AIahowkt,  monnaies  françaises  sur 
lesquelles  il  en   est  mention,  217. 

Maignac  (Ythier  de),  364. 

Maillé  (Hardouin  de),  1-j4,  liiG, 
163. 

Maisons  (Jean  de),  389. 

Malaucène,  baylie,  179. 

Malet  (Pierre),  261. 

Maxçois,  monnaie,  182,  206. 

Mans  (le),  baylie,  174. 

Ma\ies,  Mineurs,  461. 

MAKABOTiiNS  OU  mailles  d'or,  leur  va- 
leur, 218. 

Marche  (la),  comte,  50,  59,  6'.», 
321,  385,  482;  —  comtesse,  50 
et  suivantes. 

Marchkois,  monnaie,  212. 

Mahenves,  prévôté,  172. 

Margi  ERiTE  DE  Prove\ce,  sa  Corres- 
pondance avec  Alfonse,  98  et  sui- 
vantes. 

Marlv,  liôiel-Dieu,  464. 

Marjiande,  32,  72;  —  châtelain, 
162;  habitants,  510,  511;  — 
péage,  85,  175,  266,  277. 

Marmoltier,  abbé,  482. 

Martel,  lief,  66. 

Martel  (Jean  de),  monnoyer,  202. 

Mas-du-Plv,  revenus,  246. 

MAS-(iRRMER,   ab!)C,   4-79. 

Matha  (Foulque  de),  chevalier,  457. 
.Mathieu  Paris,  chroniqueur  peu  sur, 

48,  53. 
Mal'léox,  sire,  394. 
Malléun  (Savary  de),  135,  note  1. 
Maum(i\t  (Géraud  de|,  381 . 
Mauriac,  doyen,  41(8. 
Maurice  (Pierre),  496. 
Meaux,  Mineurs,  461. 
Mklgohiexs,  monnaie,  185,  217. 
Mkli.o  (I)rrii  do,  :>83. 


Melun,  exactions  des  prévôts,  258. 

XIell\  (.'\dam  de),  enquêteur,  4C0. 

Mercoklr  (Uéraud  de),  166. 

Mercy-Dieu,  abbaye,  464. 

Merpins,  château,  54,  55. 

MeriAnt,  53. 

Meilan  (Alain  de),  archidiacre  d'E- 
vreux,  128. 

Mezv  (iùistache  de),  clerc,  289, 
399. 

Millau,  71,  —  baylie,  177;  —  châ- 
telain, 162;  —  consuls,  123;  — 
couvents,  71;  —  don  gratuit, 
301,  309. 

MiLLEscHAMPS  (Evrard  de),  connétable 
d'.'\uvergrie,  167. 

iMiLLOE  (la),  Millau. 

MiRABEL,  baylie,  176. 

AIiREBEAU,  Mineurs,  464. 

.\iiREB:;AU  (de),  Pons,  450,  501;  — 
Raoul,  doyen  de  Poitiers,  128. 

MiREPOix,  sire,  449. 

MiRiiA\DA,  Marmande. 

MiTRV,  Trinitaires,  463. 

AloissflC,  abbé,  421,  429,476,477; 
—  baylie  ,  176;  —  don  gratuit  , 
302;  —  hôpitaux,  465;  — habi- 
tants, 510  ;  —  juridiction,  350. 

MoLLiÈRES,  baylie,  176. 

MoxcLAR,  baylie,  1/5. 

AIoxjoiRE  (Guillaume  de),  386. 

Moxs  (Renaud  de),  avocat,  260. 

Mons-Lanardi,  Monldenard. 

MONTAGXES  u'AliVERGXE,    139. 

AIoMTALSAC,  bastide,  512. 
MoNTASTRic,   léproserie,  466. 
Mo.xTARGis,  religieuses,  462. 
.'îîoXTAiBAX,  baylie,  176;  —  couvents 

et   hôpitaux,    465;    —   Mineurs, 

468;  —  ville,  302. 
MoxTAiiT  (Sicard  de),  115. 
MoxTBoissiER,  finances,  279. 
MoxTCEL,  prévôté,  173. 
MoxrcLQ,  baylie,  176;  —  châtelain, 

162;  —  cure,  484;  — hôpitaux, 

463. 
Mo.XTUK.VARi»,  Mons-Lanardi,  baylie, 

176;  —  Cei;  68. 
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Mo.vTDKXAUD  (Armand  de),  421,  477. 
MoMT-DiEU ,  religieuses,  466. 
Mo\TKSQuiEU,  67;  — léproserie,  466. 
MoNTFERRAND,  habitants  forcés  d'ac- 
corder un  subside,  291,  293. 
MoNTFLANQuiN ,  bastide  neuve;  303; 

—  baylie,  175. 

MoxTFORT  (de),  Amaury,  144;  — 
Simon,  chef  de  la  croisade,  26,  31 
à  33,  75,  142,  143,  528;  —  Si- 
mon, gouverneur  de  Guienne,  72; 
Voyez  Leicestcr. 

MoNTGiscARD,  baylie,  178;  — fief, 
67. 

MoiVTJOiE ,  bastide  ,  512  ;  —  baylie , 
176. 

MoNTLÉART  (Guillaume  de),  76. 

Munt-Leirat,  hôpital,  465. 

MoxTLHÉRV,  hôpitaux,  462. 

AIoNTMiRAiL  (Robert  de),  135. 

MosiTMORiLLON,  172;  —  habitants, 
394;  —  hôtel-Dieu,  464;  — pré- 
vôté, 117,  172;  —  revenus,  237 

iîoNTOK,  prévôté,  173. 

MoNroNNiÈRE  (Eude  de  la)  ,  clerc 
d'Alfonse,  126,  303,  304,  389  à 
391,399. 

AIoNTPELi.iER,  juridiction  communale, 
356;  —  seigneurie,  89. 

MoNTPEZAT  (Eude  de),  68. 

MoNTREi  n.-BoiVAJiK,  atelier  monétaire, 
182,  183,    190  et  suivantes,  211; 

—  chàtellenie,  395;  —  prévôté, 
117,  171  ;  —  revenus,  237. 

MoM'REriL  EM  Gatinais,  53. 
MoNTROUGE,  Guillelmites,  462. 
MoRNAS,  atelier  monétaire,  199;  — 

baylie,  179. 
MossE,  juif,  261,  320,  321. 
MuRViEiL  (Sicard  de),  chevalier,  45. 

Nabinaus  (Ytier  de),  avocat  auprès 
des  officialités,  424. 

Najac,  68  ;  —  bastide,  512;  —  bay- 
lie, 177;  —  châtelain,  162  ;  — 
hôlel-Dieu,  467. 

Na.\'grrvii,le,  bastide,  512. 

Na\gervii.i,e  (Thibaud  de),  169. 


Na.vteuil  (Jean  de),  120,  126,  127. 

Nantoi.s  à  l'escu,  monnaie,  182. 

Narboxne,  archevêque,  478  et  sui- 
vantes, 481;  —  province  exempte 
de  la  régale,  435;  —  vicomte,  59. 

Navarre,  roi,  297. 

xX'EAroLRs,  abbaye,  461. 

Neuville  (Thomas  de),  127; 

Neuvy  (Thibaud  de),  164,  279,  424, 
431. 

."Vevers,  comte,  297. 

Neville  (Geoffroi  de),  135. 

Nice,  atelier  monétaire,  199. 

NîviEs,  atelier  monétaire,  193,  199; 
—  juridiction  municipale,  355;  — 
hôtel-Dieu,  maladrerie,  464-. 

Niort,  bayHe;  137;  — émeute,  281; 
châtelain,  136,  161,  223;  — 
finance,  279;  —  halle,  268;  — 
juifs,  319;  — hôlel-Uieu,  maladre- 
rie, 464;  —  préiôté,  171  ;  —  re- 
venus, 235. 

NiVARD  (messire),  connétable  d'Au- 
vergne, 167. 

NoNivETTE ,  bayle ,  406  ;  —  finance  , 
279  ;  —  prévôté,  173. 

NovoN,  Mineurs,  462. 

Olargue  (Pons  d'),  45. 

Oleron  (île  d'),  faux  monuayeurs , 
218;  —  prévôté,  137,  note  5. 

Olo.\e,  château,  487;  —  châtelain, 
162. 

Oppède,  baylie,  179;  — habitants, 
251. 

Orcet,  prieur,  408. 

Orléans,  couvents  et  hospices,  461, 
462. 

Orzals  ,  en  Rouergue,  mines  d'ar- 
gent, 208  et  suivantes. 

Outre-Garo\.\e  ,  baylie,  175. 

Outre-Lot,  baylie,  65,  177. 

Pacv  (.Iran  de),  338. 
Palaaiémt,  bastide,  512. 
Palluel,  bastide,  174. 
Palui)  (la),  baylie,  179. 
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Pavetier  (le),  Adam,  163,  225;  — 
Guillaume,    136;  — Simon,   162. 

Paradis  (le),  monastère  en  Agenais  , 
62. 

Parc  IVotrii-Dame  ,  abbaye,  460. 

Pareite  (Renaud  de  la),  76. 

Paris  ,    collège  Saint-Bernard ,  485  ; 

—  églises  et  hôpitaux,  460  à  464; 

—  le  Temple ,  lieu  de  dépôt  du 
trésor  d'Alfonse,  344. 

Paris  (Eudes  de),   enquêteur,  399, 

400. 
Partes  Tholosaxh,  64. 
Parthenay, châtelain,  162; — Mineurs, 

464;  —  sire  Hugues,  l'archevêque, 

383,  490. 
Parthexav  (Geoffroi  de),  399. 
Paterne,  Pernes. 

Penxe  d'Agenais,  60,  73;  —  châte- 
lain,  162. 
Pe\ne  d'Albigeois,   baylie,  179;  — 

léproserie,  467. 
PÉRiGORD,  comte,  45. 
PÉRiGUEux,  diocèse,  90,  92,  93. 
Pernes,    Paterne,   baylie,   179;  — 

brécage,  256. 
Petit-Jaulxai,  habitants,  384. 
Petrucia,  Peyrusse. 
Pevrusse,  baylie,   177,  245; 

pitaux ,  467. 
Philippe,   sénéchal  d'Agenais,  141, 

noie  4  ;  — trésorier  de  Saint-Hilaire 

de  Poitiers,  68, 69  et  suivantes,  125. 
Philippe  Auguste,  sa  réponse  à  l'évê- 

que  de   Paris  et  au  légat  au  sujet 

des  Albigeois,  24,  25. 
PiCQUiG.vy  (Guillaume  de),  490. 
Pin  (le),  abbaye,  464. 
PiNCiACUM,  Pionsat. 
PiONSAT,  baylie,  174;  — 
Plaillv    (Herbert    de), 

d'Auvergne,  167. 
PoDiA,  religieuses,  464. 
Poilevoisin  (Aubert  de). 
Poiré  (le),  baillie,  232,  233. 
Poissv,  lépros  ;ric,  460. 
Poitevins,  monnaie,  182  et  suivantes, 
189. 


hô- 


fief,  57. 
connétable 


396. 


Poitiers,  châtelain,  168;  —  com- 
mune ,  505  ;  —  évêque ,  381,  424 , 
V25,  430,  436,  437  ;  —  filles  pu- 
bliques, 395;  —  frères  de  la  Pé- 
nitence, 468;  —  juifs,  329;  — 
hôpitaux,  464;  —  Mou(ier-\'euf, 
365  ;  —  parlement  tenu  à  Poitiers 
en  1270,  415  ;  —  Prêcheurs  464; 

—  réunion  de  barons  ,  283  ;  — 
prévôté,  137, 171;  —  Sachets,  464; 

—  Sainf-Cyprien  ,  459  ;  —  Sainte- 
Croix,  439,  464;  —  Sainte-Rade- 
gonde,  439,  464;  —  Trinitaires, 
464;  —  université,  484. 

Poitou,  barons,  A90,  498,  499;  — 
cens  double,  281  ;  —  don  des  ha- 
bitants, 279;  —  enquêteurs,  393  et 
suivantes  ;  —  juifs,  324,  326  ;  — 
prévôtés,  171,  172;  —  revenus, 
230  et  suivantes;  —  sénéchaux, 
135,  163  à  166;  — Templiers,  438. 

PoxcEAUX  (Henri  de),  167. 

Pons,  Mineurs,  465. 

Poxs  (Renaud  de),  54,  385. 

PoxT-DE-SoRGUE ,  atelier  monétaire, 
184,  199,  211;  —  bayHe,  179. 

Pont-du-Ghateau,  baylie,  173  ;  —  cou- 
tumes, 5U5. 

Pont-la-Reine,  Trinitaires,  461. 

Poxtlevoi  (Jean,  Nicolas  et  Pierre 
de),  202  et  suivantes. 

Pont-Xotrk-Dame,  abbaye,  462. 

PoNTOiSE,  séjour  d'Alfonse,  335;  — 
églises  et  hôpitaux,  461,  462. 

Pjntarmé  ,  Trinitaires,  463. 

Port-Roval,  abbaye,  461. 

Port-Sainte-Marie  ,  baylie ,  175  ;  — 
don  gratuit,  303,  309;  —  habi- 
tants, 262. 

PouJOL,  village  détruit  par  la  guerre, 
513. 

Prahec,  prévôté,  137,  172; — reve- 
nus, 231,  235. 

Pris,  château  près  de  Rodez,  81. 

Prouille  ,  Jacobines,  467,  468. 

Provence,  signification  étendue  de  ce 
nom  au  moyen  Tige,  63,  64;  — 
comie     Raymond    Bérengcr,    58; 
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monnaie , 


—  marquisat,    78; 
206,  2J7. 

Pr)Vknç.aux,  monnaie,  206. 

PuiXAV  (Jean  de),  sénéchal  de  Ve- 
naissin  ,  170,  207. 

PiiVCELRV,  fonage,  242. 

PL'VLflL'RF,\s,  baylie,  178;  —  lépro- 
serie, 467. 

i'uvjiiROL ,  Grande  Castnmi  ,  baylie  , 
175. 

QuErLHE  ((jiiillaume  de  la),  6<S. 
Qi  ERCv  ,    Caturcinium   Kaerci ,  63, 
72,  91,y'f;  —  fouage,  280,  308; 

—  revenus ,  243. 
Qllvçay,  abbé,  481. 

Rabastkixs  ,  Rapistagnum  ,  baylie  , 
179;  —  hôpitaux,  467, 

Rabasteins  (Matfre  de),  damoiseau, 
379. 

Raig.vi,  hôpita',  465. 

RAiVcoN  (Geoffroi  de),  52,  54. 

Rapistagnuai  ,  Rabasteins. 

Ravaioxd  VI  ,  ses  nombreux  maria- 
ges, 18,  19. 

Raymond  VII,  son  testament,  80,  81, 
82,  85  ;  —  cassé  ,  85  ;  —  sa  mort , 
62. 

H.îv.viuxDiNS  (d'Albi),  monnaie,  214, 
215. 

liÉ  (abbé  de),  437;  —  château, 
4o7. 

Uecalto  (Raymond  de),  140. 

Règle  (la),  maire,  52. 

Rexald  (Bernard),  monnoyer  loulou- 
sain,  IS7. 

Rexalt  (maître),  74. 

Richard,  frère  du  roi  d'Angleterre, 
46,  75. 

Richard  de  Saixt-A\ge  (le  cardinal), 
114. 

Uielx  {Rivi),  67;  —  baylie,  178. 

H;i)ii  (assemblée  ecclésiastique  à),  en 
1252,  445;  —  baylie,  173;  — 
château,  119;  —  coutumes,  505 
et  suivantes;  —  don  gratuit,  309; 

—  enquête ,    408  ;    —    finances , 


279;  — monnaie,  183,  184,211; 

—  subside  forcé,  289,  291 . 
Riomois,  monnaie,  183,  18'<-. 
Ris,  Auvergne,  baylie,  174. 
Rivr,  R'eux  et  Ris. 

Roaud  (G.),  137. 

Roche  (la),  abbaye,  461. 

Roche    (de    la),    Aménon,    503;  — 

Gui,  clerc,  288,  289. 
Roche   d'Agoult  (la),    57,  119;  — 

baylie,  174. 
Roche-Servière  ,    prieur,    259;    — 

sire,  49;). 
Roche-sur-Yox  (la),  assise,  368;  ■ — 

châtelain,    165;  —  dame,  221; 

—  reie:ius,  231. 
Rochecholart,  vicomte,  268. 
Rochekort,  dame,  488. 
RocHEFonr    (de),   Charles,    394;   — 

Jofirei,  488. 
Rochelle   (la),  104,  105,  106,  107, 
119  ;  —  aide  extraordinaire ,  288  ; 

—  changeurs  ,  221  ;  —  châtelain  , 
162  ;  —  convenis  et  hôpitaux,  464; 

—  don,  279,  309;  —  Fil!es-Dieu, 
468;  —  halles,   269,  270,  271; 

—  juifs,  319;  —  prêt,  289;  — 
prévôté,  172;  —  privilèges,  505, 
506;  —tour  de  Ma  n  s'i  frote,  269. 

Roches  (Guillaume  des),  136. 

Rodez,  comte,  59,  501,  5!)2;  —  cou- 
vents et  hôpitaux,  467;  — évèque, 
2V'2,  454,  455,  470  et  suivantes, 
483;  —  monnaie  du  comte;  — 
monnaie,  215,  216. 

RuKAX,  vie  .mte,  228. 

RoMORAXTiv,  archiprètre,  392,  402. 

RdXCKVAux  (histoire  de),  341. 

R  .OLEEORT  (sire  Géraud  de),  407. 

Roquefort  (Aymeri  de),  67. 

Roque-Valsergle,  châtelain,  162. 

RoTALDE  (la),  feulrière,  397. 

Rolercle,  comté,  65,  141,  142,  151; 

—  baylies,  177;  — juifs,  326;  — 
mines,  245;  —  revenus,  244  et 
suivantes;  — sénéchaux,  167,168. 

RoUSSILLOX  ,  89. 

Roux  (Guillaume  le;,  clerc,  127. 


T\iiLK  .\i,i'H.\I}I<:riQLK 
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11<)U(:\A\(  Arnaud  (le),  212,213. 
RiiîiTK  (Robert),  127,  128. 

S.AiiA/.  iciM ,  Cebazat. 

Saclay  (Etienne  de) ,  trésorier  de 
Saint-Hilaire,  125,  128. 

SAiXT-.ANDRK-LKz-.lvKiNO.v,  abbé,  170. 

Saint-Antonin  ,  atelier  inonélaire, 
211;— Mineurs,  468;  —  ville,  05. 

Sai.\t-Cyr,  abbaye,  461. 

Sai\t-Kmii.iom,  maire,  52. 

Sai.\t-Fki.i\  ,  baylie,  178;  —  hôpi- 
taux ,  466. 

SAixr-GKMiîs,  baylie,  i77. 

Saim-Jean-h'-Angélv,  56;  —  châte- 
lain, 162;  — commune,  5)4,  505; 

—  couvenis  et  hôpitaux,  464,  465; 

—  finance,  271);  —  juils,  319,  — 
prévoie,  172;  —  revenus,  239. 

SAi.\"r-Ji.LiE\' ,  coiisnls,  402. 

Sai.nt-IIalrice  ,  abbé,  263. 

Su\t-Maixext,  hôtel  du  comte,  397; 
Juifp,  319  ;  —  revenus,  236. 

Saint-Mai!ti\  ex  Lauraguais,  hôpi- 
taux ,  466. 

Saixt-AIichel  e\  Lher.\i,487. 

Sai\t-Omer,  105. 

S\iXT-PASrouR,  baylie,  175. 

Saixt-Pierrk-le-Moutier  ,  coutumes, 
505. 

Saixt-Poi  R(jA!X  ,  péage,  174. 

Saixt-Qlkvtix  ,  Mineurs,  463. 

Sai.m-Romaix  (Hufjue  de),  cheva- 
lier, 289,  244,  2V5. 

Saixt-Roaik  ,  bajlic,  178;  —  liel',  67. 

Saixt-Savin,  abbé,  459  ;  —  prévôté, 
137,   172. 

Saixt-Skverix  ,  abbé,  482 

Saixt-Sui.pice  ,  bastide,  512; —  lé- 
proserie, 46[j. 

Saixte-Flaive  ,  paroisse,  233. 

Saixtk-Foi,  bastide,  512;  — baylie, 
1G6;  —  châtelain,  162;  —  lépro- 
serie ,  466. 

Smxte-AIalre  ((ir.iilauiiie  de),  3S3, 
490. 

Saixte.s,  baylie,  137;  —  cliàteau , 
457;  —  cliàtcl!ciiir,  55;  —  cohnc, 


209;  —  éiè(|iic,  3S5,  457;  — 
couvenis  et  hôpitaux,  46V;  — 
juifs,  3! 9  ;  —  prévôté,  172,  232. 

SAixntxGE,  91,  93;  —  cens  double, 
281;  —juifs,  324,  326;  —  pré- 
vôtés, 172,  255;  —  revenus, 
238,  239;  —sénéchaux,  167. 

Saiwille,  Frères  et  lépreux  ,  462. 

Salles,  bastide,  512. 

Saloaiox,  clerc,  302. 

Saxzav,  394  ;  —  prévôté,  171. 

SAnLAT,  abbé,  (J8. 

Sahiur,  grande  fête  pour  la  chevalerie 
d'.Alfonse,  43  et  suivantes. 

Salssayk  (la),  religieuses,  461. 

Salve,  viguier  perpétuel,  159. 

Salvk-Ma.jelre,  abbé,  459. 

Sai  VKTERRE,  bô;)ital,  465. 

Séglret,  baylie,  179;  —  château, 
68. 

Skks  ,  archevêque  ,  Henri  Cornu,  88  ; 
—  Mineurs,  Prêcheurs,  462. 

Septfoxts,  bastide,  512;  — baylie, 
177. 

Skrvikrk  (Guillaume  de),  37,  note  2. 

Severac  (Gui,  sire  de),  471. 

Sevestre,  monseigneur,  496. 

Simon,  cardinal  du  titre  de  Sainte- 
Cécile,  légat,  432,  433. 

SoRix  (Pierre),  429,  430. 

Soissoxs,  comte,  ko. 

SoLRS  (.lean  de),  sénéchal  de  Sain- 
tonge,  166,  270. 

SdLTERRAixK  (Soudan  de  la),  262. 

Svi  ARs  (Gcoffroi  de),  chevalier,  394. 

TAii.i,KiiOLR(;,  54;  — Trinitaires,  469. 
Tai.mo.vt,  châtelain,    162,    368  ;    — 

fief,  127. 
Ta.vialox  (Arnal  de),  sénéchal  d'Agi  - 

nais,  167. 
Tarascox,  atelier  monétaire,  199. 
Thezac  (Gaubert  de),  263. 
TiiiERS,  abbaye,  483. 
Tiiii,i,AV  (Pierre  de),  133. 
'l'iiDMAS  (Gcoffioi) ,  connétable  d'.Au- 

vcrgnc,  1t)7. 
'l'iioi  \H(;\is  ,  succession  bizarre,  494. 
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185, 
bour- 
,  509; 


TjiouAiiri,  bailiis,  257;  —  châtelain, 

162;  —rachat,  228. 
Thouars  (vicomtes  de),  Aimeri,  135; 

—  Renaud,  112;  — vicomte,  488, 
489  ;  —  vicomte,  127. 

Thvais  (Guillaume  le),  127,  163. 

ToNNAV,  chambelianie,  395;  —  pré- 
vôté, 137,  172. 

ToNNAV  (Robert  de),  395. 

ToRNKH.ni  (Gcoffroi  de),  135. 

TouLOLSH,  atelier  monétaire, 
199;  —  baylic,  177;  — 
gcois  et  habitants ,  71 ,  72 

—  château  Narbonnais,  162;  — 
comté,  39,  64;  —  comtes,  ap- 
préciation de  leur  puissance,  17 
et  suivantes  ;  —  confrérie  du  (lar- 
me!,  469;  —  consuls,  366,  413; 

—  cour  du  viguier,  363;  —  cou- 
vents et  hôpitaux,  465,  466  ;  ■ — 
don  gratuit,  309;  —  évêquc,  322, 
443,  479  et  suivantes;  —  juridic- 
tion municipale,  357;  — Mineurs, 
408;  —  parlement,  410;  — séné- 
chaux, 169;  —  Trinitaircs,  468;  — 
ville,  77,  389  ;  —  universiié,  484, 
485;  —  viguier,  451). 

Toulousain,   baylies,   177;  —  juifs, 

32(5;  —  revenus,  246  et  suivantes. 
Toi.R  (Gui  de  la),  évèque   de    Clcr- 

niont,  432. 
Tour  (Bertrand,  sire  de  la),  407. 
TouitxoKLLK,  baylie,  174. 
Touunois,  type  monétaire  adopté  par 

Alfonse,  183  et  suivantes. 
TouRXON,  bayhe,  175. 
Tours,  Mineurs,  Prêcheurs,  461 . 
TuuzET     (Bon),    juge    du    sénéchal 

d'Ageuais,  243. 
TuRPiN  (Jean),  162. 
Trkncavki,,   lils  de  l'ancien  vicomte 

de  Bézicrs,  58,  59. 
Trésorikr  (Pierre  le),  402. 
TROVKs(Marcde),  192,  219. 
Trukl  (Arnaud),  de  Gahors,  211. 
TuKKNNE,  vicomtes,  66. 

Unaud  (U.),  67. 


Urbain  IV,  113,  313,  315,442,  443, 

480. 

Vaison,  baylie,  179. 

Valence,  abbaye,  464. 

Vallègue,  hôpitaux,  466. 

Val-Prokond,  abbaye,  461. 

Vaudois,  hérétiques  distincts  des  Ca- 
thares, 441. 

Vaugrigneuse  (Guillaume  de),  ar- 
chidiacre de  Paris,  128,  189;  — 
G.,  sénéchal  de  Venaissiu,  170. 

Vaux  (les),  baylie,  178. 

Vazikge,  fief,  67. 

Venaissin  (comtat),  39,  65,  74,  78, 
79,  120,  141,  142;  —baylies, 
179;  _  don  gratuit,  305,  309;  — 
enquêteurs,  400,  402  et  suivantes; 

—  revenus,  248  et  suivantes;  — 
sénéchaux,  169,  170. 

VE\'nô.\iE  (traité  de),  43. 

Verdun,  72;  — châtelain,  162;  — 
hôpitaux,  466. 

Verfeil,  bastide,  512. 

Vergne  (Raoul  de  la),  368. 

Verneuil  (\'icolas  de),  477. 

Vernon,  hôtel-Dieu,  462. 

Vernon  (Guillaume  de) ,  chevalier, 
364,  382. 

Vevrac,  bastide,  512. 

Vicomte  (Jean  le),  342. 

VicHV,  prévôté,  174. 

ViGiiER  (Pierre),  archidiacre  de 
Saintes,  128. 

Vii.LERÉOM  (M.  de),  127,  n»  4. 

Villerois,  seigneurie,  55. 

ViLLiiFAVEREusE  (Philippe  de),  séné- 
chal d'Agenais,  167,  513. 

ViLLEFRAXCH.'î  (HauteGaronuc),  512. 

VlLLKFRANCHE  DE  RoUERGUE,  177,  512; 

—  églises  et  hôpitaux,  467;  — 
sa  fondation  ,  514;  —  sa  construc- 
tion, 474. 

ViLLEMUR,  72. 

ViLLÈLE  (Aimeri  de),  451. 
ViLLENEUVE-nE-PouJOL,ou  Villcueuvc^ 
sur-Loi,  baylic,  175,  512,  513. 


VlLLENKUlE    DE    RoUERUII' 

hôpitaux,  467. 
Vii.LERÉAL,  baylie ,  175. 
ViLLESAi.Eii,  religieuses,  4G1i-. 
V^iLLETTE  (Thomas  c!e),  sénéchal   fie 

Saintes,  282. 
ViLLKTTE  (Jean  de),  166. 
ViLLiERS,  abbaye,  461. 
ViLLiERS  (Oiulard  de),  156. 
VixcE.VNEd,  bonshommes,  460 
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hroninueur 


Vl\CE\T     DE      BeAUVAIS, 

peu  sûr,  47,  53. 
ViTAr,  (Piei-re)  de  Martel,  211. 
ViviE.v,  évèque  de  Rodez,  470. 
Voisines,  abbaye,  461. 
Voisixs  (Guillaume  de),  161. 
Voisixs  (Pierre  de),  sénéchal  de  Toi 

louse,  169,  185. 
VouvAMT,  53  ;  —  châtelain,  162. 

Yerres,  abbaye,  462. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Page  38,  ligne  6,  au  lieu  de  reste  fidèle,  lisez  demeure  fidèle . 

—  82,     —     19,  au  lieu  de  cinquante  clicvaiicrs,  lisez  quarante  .. 

—  12G,     —     20,  au  lieu  defuiz  le  roi,  Wspv.  fiuz... 

—  130,  liole  i,  ligne  3,  au  lieu  de  t.  I,  p.  49,  lisez  j).  49. 
_  i;}0,    —    1,     —    4,  au  lieu  de  1199,  lisez  1179. 

—  117,   ligne  4,  au  lieu  de  Simon  de  tontes,  lisez  Siinon  de  Coûtes  de... 

—  150,   îintc  3,  ligne  5,  au  lieu  de  jurisdictioni,  \hcT.  jni-isdictionis. 

—  157,    —    1,     —   4,  au  lieu  de  qiias  sub  talium,  lisez  que. 

—  165,   ligne  8,  au  lieu  de  fuiz,  \hcz  fiuz. 

—  175,    —     4,  au  lieu  de  Grand-Casianq,  lisez  Puymii-ol,  Lot-et-Ga- 

ronne, 

—  194,     —   14,   au  lieu  dcyi^'s.  Visez  fus. 

—  233,   note  3,  ligne  15,  avant  invenii-e  nioulcv potcrilis. 

—  232,   ligne  19,  an  lieu  de  Perarj,  lisez  Poiré. 

—  233,  note  1 ,  au  lieu  de  cona  lisez  coua  cujus  exitus. 

—  23(),    —    3,  ligne  4,  au  lieu  Aeforbisor,  Visez  forbisorem. 

—  241,    —    1,  au  lieu  de  t.  Il,  lisez  t.  I. 

—  248,    —    2,  au  lieu  de  Picard  d'Alanian,  lisez  Sicard  d'Alatnan. 

—  252,   ligne  15,  au  lieu    de   1245,    lisez   1243.  —  i\o(c  2,  ligne  Ht,  au 

lieu  dcadjustitiam,  lisez  ac... 

—  253,  noie,  ligne  19,  au  lieu  de  marcha,  lisez  ?narcliam. 

—  2G9,   noie  3,  ligne  8,  au  lieu  de  re  lUita,  lisez  remoto. 

—  271,    —    1,     —    7,    au  lieu  de   quas  preces ,    lisez  c/i/o.y.  —  Xotc  2, 

ligne  11,  au  lieu  de  detentio,  lisez  dctcvtis. 

—  301,    —    1,    —    2,  au  lieu  de  tali  locis,  lisez  ialis  loci. 

—  358,    —    2,     —    2,  au  lieu  de  Marcheg7nj ,  lisez  Marcheqay . 

—  412,    —    4,  au  lien  de  Massillon,  lisez  Flcrliier. 

—  410,   noies  1  cl  2,  un  lieu  de  J.  1131,  lisez.].  1031. 


